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THÉODICÉE 


CHAPITRE LX 


DE L’EXISTENCE DE DIEU. 


1000. La théodicée. Sa place. Son objet. On entend 
aujourd’hui par théodicée (OsoS Skr„ justice de Dieu) (1) 
ou théologie naturelle cette partie de la philosophie et de 
la métaphysique spéciale qui traite de Dieu. 

Après avoir considéré le monde qui nous entoure (cos¬ 
mologie) et notre âme (psychologie), qui l’anime de sa 
pensée, pour ainsi dire, il faut lever les yeux plus haut, 
vers la lumière qui éclaire nos âmes elles-memes, vers 
Dieu (2). Ce n’est pas que nous ayons pu parvenir a ce 
point, sans nous rendre compte déjà de la nécessite de son 
existence, de la perfection de ses attributs et de 1 action 
de sa Providence ; car toutes les parties de la philosophie 

(1) Ce mot a été employé par Leibniz, qui écrivit une sorte: de jus¬ 
tification de la Providence sous le titre suivant, W 
la bonté de Dieu, la liberté de Vhomme et Vorigine du mal (1710). Comme 
on le voit, la théodicée n’est, à parler rigoureusement, qu une partie 

de (2* ^ourTien déterminer la place de la théodicée parmi les autres 
sciences philosophiques, voir les explications do "" ée! \f " S n !* f 
au sujet de la division de la philosophie. On a dit qu « il n y a pomt 
de science spéciale de Dieu », que la « théodicée n a point d objet 
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s’éclairent les unes les autres, et la théodicée, en parti¬ 
culier, est partout. Mais c’est maintenant qu’il s’agit 
d’exposer dans son ensemble la doctrine philosophique 
sur la divinité, et de justifier une à une et avec ordre 
toutes les conclusions dont nous avons appris déjà à ne 
pas douter. Gomment se démontre l’existence de Dieu? 
Quelle idée faut-il se faire de sa nature, de s'es perfections 
et de ses attributs? Quelle est l’action de Dieu sur la 
créature et comment la gouverne-t-il par sa Providence? 
Enfin quel est le genre de connaissance que nous avons 
de Dieu? Telles sont les principales questions à résou¬ 
dre. — Parlons d’abord de l’existence de Dieu. ^ 

1001. Existence de Dieu. Erreurs et opinions. — Dès 

le premier pas nous trouvons des adversaires venus de 
divers camps et dont les prétentions se neutralisent par 
leurs excès mêmes. A l’une des extrémités sont les onto- 
logistes ; ils prétendent que l’existence de Dieu est immé¬ 
diatement évidente et que partant elle s’explique, mais 
ne se démontre pas (1). A l’autre extrémité sont les athées, 

formel propre », etc. (Théodicée dans le Traité de philosophie de Lou¬ 
vain 1909. Avant-propos).— Mais la théodicée a un objet bien distinct; 

1 Etre infini et subsistant, et non pas l’être général, universel de la 
métaphysique, ni l’être purement abstrait (ens rationis) de la logique. 
En outre, comme métaphysique spéciale, la théodicée ne s’appuie pas' 
seulement sur les principes de la métaphysique générale ; mais, pour 
étudier les attributs moraux de la Divinité (justice, bonté, provi¬ 
dence, etc.), qui sont les principaux, elle s’appuie sur la psychologie, la 
conscience, la morale. On ne peut donc admettre sans réserve l’affir- 
mation suivante : « Nous ne pouvons... nous former sur les êtres im¬ 
matériels, sur Dieu en particulier, de notion positive qu’en leur appli¬ 
quant les concepts préalablement extraits du monde sensible» (Ibid.) — 
— D’ailleurs, le même auteur reconnaît très bien que « cette notion 
de Dieu nous pouvons la saisir tout d’abord dans la conscience indi¬ 
viduelle spontanée » (p. 9) et il établit aussitôt la thèse suivante ; 

« La notion d’un Etre suprême supérieur au monde, gardien de l’ordre 
moral... est suffisante pour donner à la théodicée son objet propre* » 
(p. 10). —V. aussi la note du n. 1148 bis. 

(1) L’erreur des ontologistes a déjà été réfutée en logique et en 
métaphysique (V. n. 303, 361, 467 et suiv.) 
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les panthéistes, les positivistes, tous ceux qui ont nié de 
quelque manière la divinité ou du moins qui l’ont regardée 
comme absolument inconnaissable (1). Contre eux nous 
établirons que l’existence de Dieu est une vérité ; et 
contre les autres nous établirons qu’elle n’est pas telle¬ 
ment évidente qu’elle soit au-dessus de toute démons¬ 
tration. 

Au sujet de la démonstration elle-même de l’existence de 
Dieu, nous remarquerons une divergence dans les opi¬ 
nions des spiritualistes. Les uns et parmi eux les princi¬ 
paux scolastiques, tout en variant leurs arguments, se 
Mtggy sont appuyés toujours en définitive sur le principe de 
causalité et ont rejeté comme insuffisante la preuve dite 
a priori ou a simultaneo. Les autres, parmi lesquels saint 
Anselme, Descartes, Leibniz, les spiritualistes de l’école 
éclectique, se sont appuyés sur celle-ci, souvent de pré¬ 
férence à toutes les autres. Nous essaierons, sinon de 
concilier, du moins d’expliquer cette divergence de sen¬ 
timents, et nous dirons à quelles conditions la démons¬ 
tration de l’existence de Dieu est au-dessus de toute cri¬ 
tique. 

Thèse. — L’existence de Dieu ne nous est pas immé¬ 
diatement évidente ; — elle Lest pas non plus inconnais¬ 
sable , mais elle est susceptible de diverses démonstrations , 
r* métaphysiques, physiques, morales — qui toutes ont cela 
de commun et d’essentiel qu’elles reposent en définitive sur 
le principe de causalité. — L’argument tiré du caractère 
absolu de la vérité n’en est pas excepté , non plus que l’ar¬ 
gument de saint Anselme , ou bien il faut reconnaître leur 
insuffisance. 

1002. L’existence de Dieu par rapport à nous. — Re¬ 
marquons d’abord que l’évidence immédiate de l’exis- 


{1) Le scepticisme en général, avec l’agnosticisme et le positivisme, 
qui en font partie, a été critiqué en logique (V. chap. xi). 
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tence de Dieu prise en elle-même n’est pas contestée (1). 
L existence de Dieu est un fait, et pour celui qui serait le 
témoin direct de ce fait, l’existence de Dieu serait immé¬ 
diatement évidente. De plus, en Dieu l’existence et l’es¬ 
sence ne font qu un, comme nous l’expliquerons plus 
tard. Dieu existe par son essence même. Celui qui com¬ 
prendrait cette essence connaîtrait donc par là même 
son existence. En d’autres termes, cette proposition : Dieu 
existe, est évidente par elle-même et en soi. Quoi de plus 
connaissable que la vérité subsistante, de plus visible que 
la lumière? Dieu est souverainement intelligible, c’est 
le plus intelligible des êtres : Deus est maxime intelligibile. 
Mais considérée par rapport à nous l’existence de Dieu n’est 
pas une vérité immédiatement évidente. 

1003. L’existence de Dieu est une vérité déduite. — 
1° En effet, abstraction faite de toute révélation, de toute 
tradition et de tout enseignement, Dieu n’est d’abord pour 
nous qu’une idée et nous ne pouvons arriver à connaître 
son existence qu’après examen. Sans doute nous arrivons 
ensuite a démontrer que Dieu est son essence même, que 
son existence et son essence ne font qu’un, qu’il est à la 
fois le suprême idéal et la suprême réalité ; mais c’est là 
le fruit de longs raisonnements. Cette proposition : Dieu 
existe, ne nous éclaire pas elle-même ; c’est une affirmation, 
c’est une thèse, c’est une conclusion légitime, la plus légi¬ 
time de toutes, mais ce n’est pas un premier principe ,* ce 
n est pas pour nous un fait immédiatement perçu comme 
celui-ci : j'existe. Ce n’est pas non plus une vérité abs¬ 
traite qui s impose d elle-même avant tout raisonnement, 
comme celle-ci : Rien ne commence sans cause. L’existence 


(1) Hæc propositio : Deus est, quantum in se est, per se nota est 
quia prædieatum est idem cum subjecto. Deus enim est suum me ut 
infra patebit. Sed quia nos non scimus de Deo quid est, non est nobis 
per se nota, sed indiget demonstrari per ea quæ sunt magis nota quoad 
nos, et minus nota quoad naturam, scilieet per effectus (S. Th. I* a 2 

A. 1î • • n* » 
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de Dieu est une vérité déduite : nous avons là en germe 
tQute la réfutation de l’ontologisme. 

2° D’ailleurs, si l’on pouvait douter encore que l’exis¬ 
tence de Dieu est une vérité de raisonnement, il suffirait 
de considérer les négations sans nombre dont elle a été 
l’objet de la part des athées proprement dits et de tous 
ceux qui ont méconnu les caractères les plus essentiels 
de la divinité. Gomment expliquer ces erreurs monstrueu¬ 
ses sur la Providence, l’unité de Dieu, sa toute-puissance, 
sa justice, sa personnalité et son existence même, si 
cette proposition : Dieu existe, est d’une évidence immé¬ 
diate? On comprend que les athées, ou plutôt les positi¬ 
vistes, qui prétendent seulement que Dieu est rigoureuse¬ 
ment inconnaissable, aient beau jeu contre ces partisans 
imprudents de la connaissance immédiate de Dieu. L’exa¬ 
gération est si manifeste et si contraire à la vérité, que 
l’opinion des positivistes peut paraître raisonnable : il 
serait moins faux peut-être de soutenir que la raison laissée 
à elle-même est incapable de connaître Dieu, que de sou¬ 
tenir que la raison connaît naturellement et immédiate¬ 
ment l’existence de Dieu. 

1004. L’existence de Dieu est démontrable. — Mais 
si Dieu nous est assez caché pour que nous n’ayons pas 
l’évidence immédiate de son existence, gardons-nous ce¬ 
pendant de croire qu’il soit absolument inconnaissable. 
Il y a, en effet, deux voies très différentes de démonstra¬ 
tion. La première consiste à démontrer par les causes, par 
l’essence, propter quid ; et nous avouons que si cette voie 
était l’unique, Dieu échapperait à toutes nos démonstra¬ 
tions, puisqu’il n’a pas de cause. Mais la deuxième voie 
consiste à démontrer par les effets, quia ; et, comme Dieu 
a créé cet univers, nous pouvons très bien le connaître 
ainsi (1). 

(1) Cf. S. Th. I a , q. 2, a. 2. — Voir le Manuale philosophiæ scholas - 
ticse, où S. Thomas est cité abondamment. 
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1005. Objections. — 1° On nous oppose ici que les 
effets, étant finis en eux-mêmes, ne pourront jamais nous 
livrer leur cause, qui est insondable et infinie. 

Rêp. — Mais il n’est point nécessaire que l’effet égale 
la cause, soit adéquat à elle, pour que nous connaissions 
de quelque manière celle-ci et tout d’abord son existence. 

2° On nous oppose encore que toute démonstration de 
l’existence de Dieu doit partir d’une définition de Dieu, 
et que toute définition ici est insuffisante et même im¬ 
possible. 

Rép- — Mais il n’est pas nécessaire que nous ayons 
une définition adéquate de Dieu, par le genre et la dif¬ 
férence : il nous suffit d’une définition analogue, pai si¬ 
militude, et qui nous garde de toute équivoque. 

3° Enfin on nous oppose que, de notre propre aveu, 
l’existence de Dieu est un mystère, une vérité inconnais¬ 
sable,^ puisqu’elle est l’objet de la foi de même que les 
mystères de la Trinité et de l’Incarnation. 

Rép. — Mais il est faux que l’existence de Dieu soit, 
à proprement parler, un mystère, comme ceux de la 
sainte Trinité et de l’Incarnation. Nous connaissons les 
trois personnes divines et le fait de l’Incarnation par la 
révélation seulement, tandis que la raison nous démontre 
rigoureusement l’existence de Dieu. Celle-ci est un objet 
de science plutôt qu un objet de foi. D’ailleurs, en accor¬ 
dant même qu’elle puisse devenir un objet de foi, il faut 
bien savoir qu’elle prend place alors parmi ces vérités 
naturelles (telles que la spiritualité et l’immortalité de 
1 âme) auxquelles on adhère tantôt par ses propres lumières 
et tantôt sur le témoignage d’autrui. En tous cas le sa¬ 
vant peut les démontrer, comme l’ignorant peut les croire, 
de manière que chacun possède la même vérité suivant 
son état, ses forces et ses lumières. 

. . Aveu de nos adversaires : Il y a un Inconnais¬ 
sable. — Au reste l’existence de Dieu est si peu incon¬ 
naissable que plusieurs de nos adversaires, et des plus 
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autorisés parmi eux, reconnaissent aujourd’hui que 
l’existence de l’inconnaissable tout au moins n’est pas 
douteuse : ainsi Spencer. S’ils maintiennent obstinément 
qu’on ne peut rien savoir de Dieu, du moins accordent- 
ils qu’on ne peut douter de son existence. Mais n’est-ce 
pas là un aveu fort peu dissimulé de la possibilité de dé¬ 
montrer tout au moins l’existence de Dieu? 

1007. Division des arguments. — L’existence de Dieu 
se démontre par une multitude d’arguments de divers 
caractères : métaphysiques, physiques et moraux. Cette 
division des arguments est devenue comme traditionnelle 
et nous paraît suffisamment fondée. En effet, ou bien les 
principes de démonstration euxquels on a recours sont 
des principes métaphysiques, c’est-à-dire très abstraits, 
des vérités supérieures et indépendantes de toute consi¬ 
dération sensible et particulière ; ou bien, au contraire, 
les vérités sur lesquelles on s’appuie sont de l’ordre sen¬ 
sible : par exemple quand on part de la considération de 
l’ordre et de l’harmonie qui régnent dans l’univers ; ou 
bien enfin les principes de la démonstration sont de l’or¬ 
dre moral. Mais on conçoit que ces trois ordres d’argu¬ 
ments soient facilement mêlés les uns aux autres ; car 
tout principe qualifié de physique, comme aussi tout prin¬ 
cipe de l’ordre moral, n’a de vertu, en définitive, que par 
les fondements qu’il trouve ou qu’il implique dans l’ordre 
métaphysique. Sous le bénéfice de ces observations, nous 
ferons valoir successivement les principales preuves de 
l’existence de Dieu. 

1008. H y a un premier moteur absolu. — La première 
preuve est tirée de la nécessité d’un premier moteur. 
Tout ce qui existe en ce monde obéit à quelque mouve¬ 
ment ; mais tout ce qui est mû, l’est par un autre principe 
que lui-même. Car la même chose ne peut mouvoir et 
être mue sous le même rapport et de la même manière. 

D’ailleurs, il faut nous élever ici au-dessus du mouve- 
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ment et du repos physiques, qui frappent nos sens, et 
nous arrêter aux concepts supérieurs d'acte et de puissance: 
ils répondent, dans l’ordre métaphysique, à ceux de mou¬ 
vement et de repos dans l’ordre physique. Tout être qui 
est mis en acte, c’est-à-dire qui passe de la puissance à 
l’acte, y est déterminé par un principe distinct ; car la 
même chose ne peut se déterminer elle-même, se mettre 
en acte elle-même en tant qu’elle est en puissance. Si 
elle se meut, c’est qu’elle a en elle-même deux principes, 
l’un actif et l’autre passif, dont le premier imprime le 
mouvement au second : par exemple l’animal se meut, 
parce qu’il a un principe de vie, une âme, qui meut les 
membres ; ceux-ci considérés comme tels, comme simples 
organes, sont passifs, ils ont besoin d’un moteur, l’âme. 
Mais l’âme à son tour peut ne passer de la puissance à l’acte 
sans y être déterminée : par exemple elle ne sent pas sans 
être excitée par un objet ; elle n’existe pas sans avoir été 
déterminée àl’existence.Nous sommes obligés de remonter 
ainsi à un premier moteur absolu, à un principe d’action 
qui n a reçu aucune action lui-même, à un premier acte 
auquel est due la réalisation de tous les mouvements et 
de toutes les existences. 

Car on ne peut remonter sans fin la série des mobiles et 
des actes ; tous les êtres qui ont reçu le mouvement, qui 
ont passé de la puissance à l’acte, de la possibilité à l’exis¬ 
tence, fussent-ils infinis en nombre (ce que nous n’accor¬ 
dons point) supposent un premier principe absolu, d’où 
ils relèvent tous en bloc et chacun en particulier aussi bien 
qu ils relèvent un à un les uns des autres. Or ce premier 
principe, ce premier moteur, qui a tout mis en mouve¬ 
ment et déterminé de près ou de loin toutes les existences, 
nous l’appelons Dieu (1). 

1009. U y a une première cause efficiente — La 

deuxième preuve est tirée de la considération des causes 


(1) Cf. s. Th., I*, q. 2, a. 3. 
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efficientes qui agissent en ce monde. Nous remarquons, 
en effet, un enchaînement qui fait dépendre les êtres les 
uns des autres par voie de génération ou d’une autre ma¬ 
nière : tel animal a été produit par un autre animal ; telle 
plante, par une autre plante ; tout ce qui existe est cause 
ou effet. Mais les causes particulières sont elles-mêmes 
des effets par rapport à des causes supérieures, et ainsi de 
suite indéfiniment ; car nul etre ne peut être à lui-même 
sa propre cause, aucun être ne peut se produire lui-même. 
Il faut donc arriver de toute nécessité à une première 
cause efficiente qui ait produit des*effets et n’ait pas été 
preduite elle-même. 

Et qu’on ne nous objecte pas ici que la série des causes 
et des effets peut être infinie; car, sans compter que cette 
infinité répugne, au même titre que le nombre infini, 
même une infinité d’êtres causés est aussi impuissante à se 
produire elle-même que le dernier des effets ; que l’on 
prolonge la chaîne autant qu’on le voudra, fût-elle infi¬ 
nie, s’il n’y a pas un premier chaînon absolu pour la rete¬ 
nir, elle tombera dans le vide, et d’autant plus lourde¬ 
ment qu’elle est plus longue. 

Il y a donc une première cause efficiente. Nous disons 
première, non pas qu’elle soit de même ordre que la 

/ deuxième, la troisième, etc., mais qui est première par 
_ ' rapport à toutes les autres réunies comme en une seule, 
si bien qu’alors même que les autres seraient infinies en 
multitude et n’admettraient pas de première entre elles, 
la cause supérieure d’où elles dépendent toutes n’en 
resterait pas moins absolument première. Or cette pre¬ 
mière cause efficiente dont la nécessité est évidente dans 
toute hypothèse, c’est Dieu (1). 

1010. Il y a un être nécessaire par lui-même. — La 

troisième preuve est tirée de la considération des êtres 
nécessaires et des êtres contingents. Une multitude d’êtres 


(1) Cf. S. Th. Ibid. : « Secunda via... » 
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sont contingents ; ils existent, mais ils pourraient ne pas 
exister, comme le prouve surabondamment leur mort 
ou leur disparition. Mais si beaucoup d'êtres sont contin¬ 
gents, tous ne peuvent pas l'être sans exception; car le 
contingent suppose le nécessaire. (Y. Métaphysique, 
n° 461 etc.) Il ne peut tenir l’existence de lui-même, car 
il est par nature indéterminé à exister ; il a dû passer de 
la possibilité à l’existence et, sous ce rapport, on peut 
dire qu’il n’a pas toujours été. Donc les êtres contingents 
n’étaient pas. Mais comme le dit Bossuet avec S. Tho¬ 
mas : qu’à un moment rien ne soit et éternellement rien 
ne sera (1). Puisque quelque chose existe, il y a donc 
quelque être nécessaire. Mais cet être nécessaire tient 
cette nécessité de lui-mênre ou d’ailleurs. S’il la tient 
d’un autre, d’où cet autre la tiendrait-il? Nous ne pouvons 
ainsi procéder sans fin, pas plus que tout à l’heure pour 
les causes efficientes : même une infinité de nécessités 
relatives supposerait un nécessaire absolu, qui existe par 
lui-même, par sa propre nature. Or cet être nécessaire 
est Dieu. 

1011 Existence de l'absolu, du parfait. — Une qua¬ 
trième preuve est tirée de la considération de la variété 
et de la diversité admirable des êtres. Ils sont, en effet, 
plus ou moins vrais, plus ou moins beaux, plus ou moins 
parfaits, c'est-à-dire qu’ils n’ont pas tout l’être au même 
degré. L’être, la perfection et la lumière se répandent 
inégalement sur les choses et sur les parties des mêmes 
ohoses. Or tous ces degrés d’être, de perfection et de 
lumière nous font songer à une lumière sans ombre, à une 
perfection sans tache, à un être sans restriction d’où ils 
procèdent ; ils se rapportent à l’idéal et à la cause pre¬ 
mière de tous les biens, de toutes les perfections, de 


(1) « Quod possibile est non esse, quandoque non est. Si igitur 
omnia sunt possibilia non esse, aliquando nihil fuit in rebus. Sed si 
hoc est verum, etiam nunc nihil esset » (I* q. 2. a. 3. — Tertia via). 
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toutes les clartés que nous admirons et qui nous attestent 
par leur existence celle de leur premier principe (1). 






1012. Existence d’une intelligence ordonnatrice de 
l’univers (2). — Signalons maintenant unê preuve très 
importante, qui tranche nettement sur les précédentes : 
c’est la preuve tirée des causes finales. Il y a dans cet 
univers un ordre admirable qui en relie toutes les parties 
et fait concourir aux mêmes fins les êtres les plus divers. 
Nous voyons toutes les créatures se subordonner les unes 
aux autres et procurer le bien général en cherchant leur 
fin particulière. Le végétal se développe et fructifie : 
c’est pour lui que la terre prodigue ses meilleurs sucs, que 
le ciel laisse tomber sa rosée et le soleil ses rayons. Mais 
le végétal lui-même sert d’aliment aux êtres animés, qui 
profitent de toutes les ressources qu’il leur offre ; son 
fruit, ses feuilles, son bois, sa racine, son écorce, toutes 
les parties qui le composent sont mises en œuvre et uti¬ 
lisées par les êtres supérieurs et principalement par 
l’homme. 

Celui-ci règne sur toute la nature, et l’on voit très bien, 
malgré mille contradictions apparentes ou particulières, 
qu’il est fait pour régner. La terre est son riche domaine, 
ménagé par une Providence qui a fait surgir les conti¬ 
nents et les îles du sein des mers et les a couverts d’une 
variété merveilleuse d’animaux et de plantes. Malgré 
leurs luttes et leurs intempéries, les éléments s’accordent 
assez pour fournir un milieu favorable et nullement mo¬ 
notone où l’humanité, si chétive à tant d’égards, puisse 
vivre et prospérer. Les lois de l’attraction et des mouve¬ 
ments célestes, le volume du globe, la longueur des jours 
et des nuits, la variété des saisons, la vitalité humaine, 
les accidents du sol et ses richesses, les métaux et les com¬ 
bustibles entassés dans son sein, les plantes alimentaires, 


(1) Cf. S. Th., Ibid. : « Quarta via... » 

(2) Cf. S. Th. Ibid. : « Quinta via... » 
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médicinales, textiles ; les animaux, dont les uns nous prê¬ 
tent leur force, les autres nous donnent leur toison, leur 
lait ou leur chair : tout paraît combiné, prévu, permis et 
procuré par une sagesse infinie. Les mille exceptions qu’on 
peut nous opposer n’ébranlent pas la loi générale, qui est 
évidemment une loi d’harmonie ; les accidents, les dé¬ 
sordres passagers peuvent la dissimuler un moment à 
nos yeux, mais non pas la détruire. 

Et si nous élevons nos regards au-dessus de ce globe 
pour sonder les profondeurs célestes, l’ordre s’y manifeste 
avec une grandeur imposante, qui a courbé dans l’ado¬ 
ration le front des Kepler et des Newton. Les astres sans 
nombre qui roulent dans l’espace sont tous soumis aux 
mêmes lois ; il n’y a rien d’arbitraire, il n’y a rien d’im¬ 
prévu dans leurs mouvements : tout est réglé, compté, 
voulu par une intelligence à qui rien n’échappe, pas plus 
les détails que l’ensemble. 

C’est elle qui se joue avec le brin d’herbe et les moin¬ 
dres créatures aussi bien qu’avec les astres. C’est même 
dans ses œuvres les plus petites à nos yeux qu’il faut la 
suivre de préférence, car nous les voyons tout entières, 
tandis que, malgré la puissance de nos télescopes, nous 
découvrons à peine un coin de l’univers. Et puis dans le 
moindre insecte, dans la plus chétive créature qui res¬ 
pire, il y a plus de merveilles qu’au firmament matériel. 
Le corps humain en particulier est un chef-d’œuvre qui 
les résume tous. Socrate, Platon, les anciens philosophes, 
qui le connaissaient si peu, y cherchaient et y trouvaient 
déjà les éléments de l’une des plus belles démonstrations 
de l’existence de Dieu. Sans essayer ici une description 
qui sera toujours imparfaite, remarquons seulement 
comment les os, les muscles, les nerfs, les vaisseaux, les 
membres sont associés de la manière la plus ingénieuse, 
la plus savante, et font de l’homme le mécanisme le plus 
délicat, le mieux pourvu et le plus résistant, qui se soutient 
et se répare de lui-même avec quelques aliments. Rien 
n’y manque et rien n’est inutile. Il n’est pas un organe 
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qui ne soit une merveille et laisse bien loin derrière lui 
les inventions de l’art humain : qu’iJ suffise de nommer 
l’œil, l’oreille, le cœur, l’estomac. Le cerveau surtout, 
avec le système nerveux, encore si peu connu, défie toutes 
les analyses, et nous pouvons pressentir ce qu’il doit être 
par le peu que nous en connaissons. 

Nous avons à peine indiqué les merveilles du corps 
humain, et il faudrait signaler les ressources morales dont 
l’homme dispose : son intelligence et toutes ses facultés, 
ses passions, ses sentiments, ses habitudes ; il faudrait 
ensuite parcourir toute la nature jusqu’au plus petit ver¬ 
misseau. L’insecte, l’abeille, la fourmi, la moindre bestiole 
obéit à des instincts qui déconcertent l’observateur et 
seraient du génie s’ils n’étaient inconscients. Or, s’il 
est vrai qu’à l’œuvre on reconnaît l’ouvrier et que tout 
effet ordonné, toute œuvre intelligente suppose un or¬ 
donnateur et une cause clairvoyante, il faut bien admettre 
que ce monde avec tout ce qu’il contient est dû à un Au¬ 
teur infiniment puissant et sage, c’est-à-dire à Dieu. 

C’est en vain qu’on a essayé d’énerver cette preuve, 
tirée des causes finales. Si le palais est inexplicable sans 
un-architecte, s’il n’y a pas de chef-d’œuvre sans artiste, 
le monde est inexplicable sans Dieu. Parce que plusieurs 
ont abusé des preuves tirées des causes finales, en substi¬ 
tuant leurs vues particulières et bornées à celles de la 
Providence, qu’il faut bien souvent se résoudre à ignorer, 
on n’est pas fondé à tout rejeter sans distinction. Tout 
effet a sa cause proportionnée, et ce cri du bon sens 
échappé à Voltaire sera toujours vrai : 

« L’Univers m’embarrrasse et je ne puis songer 

Que cette horlcge existe et n’ait point d’horloger. 

1013. Preuves morales : le sentiment du devoir. — 

Les- preuves morales de l’existence de Dieu ne sont pas 
moins fortes. La première est tirée du sentiment du de¬ 
voir. On peut la proposer de cette maniéré. Nous nous 
sentons obligés invinciblement par certaines lois morales 
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qui s’imposent à notre conscience, par exemple celles-ci : 
Il faut faire le bien et éviter le mal. — Il faut honorer 
ses parents. — Il faut reconnaître un bienfait reçu. Or 
ces lois, que nous ne pouvons pas suspecter et qui s’im¬ 
posent par leur beauté même autant que par leur évi¬ 
dence, supposent un législateur suprême, un Auteur 
de toute morale, un principe absolu et vivant de l’honnête 
et du devoir, qui n’est autre que Dieu (1). 

1014, Le cri du cœur. — A un autre point de vue, l’exis¬ 
tence de Dieu n’est pas moins établie, si nous interrogeons 
notre conscience et notre cœur. Devant l’iniquité qui nous 
révolte, devant la tyrannie qui nous opprime, dans les 
malheurs justes ou injustes où nous sommes plongés, 
nous levons instinctivement nos regards vers un juge 
incorruptible, nous en appelons à son éternelle justice, 


(1) Nous admettons ainsi ce qu’il y a de vrai dans la théorie kan¬ 
tienne de « l’impératif catégorique ». La loi morale, avec certaines 
obligations, s’impose absolument à notre conscience ; or cette loi (loi 
naturelle dont Cicéron et d’autres païens ont si bien parlé) ne peut 
être que l’effet en nous d’une loi éternelle, c’est-à-dire d’un législateur 
suprême. Cet argument rentre ainsi dans les preuves a posteriori de 
l’existence de Dieu. — Telle n’est pas l’opinion soutenue dans le Traité 
de philosophie de Louvain (1909). L’auteur de la Théodicée refuse d’ad¬ 
mettre cette preuve. Il objecte que cette loi morale n’est d’abord pour 
nous que « la loi de notre nature » ; elle résulte des « tendances mêmes 
de notre nature » raisonnable. « Que nous le voulions ou non , dit-il, 
nous sentons que nous manquons à ce vœu intime de notre nature 
humaine, lorsque nous faisons le mal. Il y a là une explication suffi¬ 
sante, semble-t-il, d’une réelle obligation... » — Non, il ne paraît pas 
qu’on puisse tirer de la simple « loi de notre nature » une obligation 
réelle. Les philosophes modernes (Guyau, Fouillée, etc.) qui n’ont voulu 
voir que cette « loi de notre nature » ont supprimé la morale de Vobli¬ 
gation, pour lui substituer la morale de l’optatif ou du persuasif, etc. 
Au fond la « loi de notre nature » qu’on allègue ici n’est qu’une loi 
psychologique : ce n’est pas la loi morale ou la « loi naturelle » qui 
est dans notre conscience l’écho de la loi éternelle de Dieu. C’est une 
« loi de notre nature » ou une loi psychologique que celle qui nous 
fait chercher le bien en général ou le bonheur et les moyens d’y attein¬ 
dre ; mais cette loi n’oblige pas, c’est une nécessité. Autre est la loi 
morale ou le devoir : elle oblige et c’est pourquoi elle démontre Dieu. 
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ou tout au moins nous invoquons sa miséricorde : c’est 
là le cri du cœur. Ce cri de la nature devient aussi le cri de 
la grâce et c’est avec des accents indicibles que l’âme 
invoque le Père qui est aux cieux : Pater noster, qui es in 
cœlis ! Or ces sentiments ne sont pas trompeurs. Donc 
Dieu existe. 

1015. Le consentement des peuples. — Invoquons enfin 
le consentement des peuples. Tous les peuples, sinon 
tous les hommes, ont cru à l’existence de Dieu. S’ils ont 
méconnu sa nature et ses attributs, du moins ils n’ont 
pas douté de son existence même, et l’on peut retrouver 
toujours dans leur idée d’un être supérieur à l’homme 
quelque image plus ou moins défigurée de la divinité : 
l’idolâtrie, le paganisme sous toutes ses formes, le féti¬ 
chisme même se rencontrent ici dans un même principe. 
L’athéisme n’est qu’une exception et une maladie ; la 
nature ne s’y arrête pas, elle n’abandonne la religion vé¬ 
ritable que pour tomber finalement dans la superstition, 
par exemple dans le culte exagéré des ancêtres. Or ce 
consentement universel des peuples ne peut s’expliquer 
que par l’évidence de la vérité qui en est l’objet et par la 
tradition. Il ne peut s’expliquer par l’ignorance des peu¬ 
ples au berceau, par les passions de la foule, les calculs 
des politiques, la fraude des prêtres des faux dieux ; 
toutes ces causes expliquent seulement les superstitions, 
les abus de la religion, mais non la religion elle-même. Le 
consentement des peuples est ici un critérium infaillible ; 
car les peuples ne peuvent se tromper sur une vérité qui 
est à leur portée et qu’il est absolument nécessaire à 
l’homme de connaître ; le bon sens des peuples est fort 
compétent en cette matière, il ne le cède pas à la science 
la plus réfléchie. — Telles sont, en substance, les preuves 
principales et incontestables de l’existence de Dieu. 

1016. Objections de Kant. — Avant de passer à l’exa¬ 
men des autres, nous résoudrons quelques objections. 
Elles sont proposées par Kant dans sa Critique de la rai - 
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son pure , où il n'admet comme valable que la preuve 
tirée du sentiment du devoir. Il critique et rejette toutes 
les autres qu’il ramène à trois : la preuve cosmologique , 
la preuve physico-tèlêologique et la preuve ontologique. 
Celle-ci serait insuffisante parce qu’elle consiste à con¬ 
clure de l’idée de Dieu à sa réalité, et nous ne la défen¬ 
drons pas. La preuve cosmologique, celle qui est tirée de 
la considération de l’être. nécessaire, serait également 
nulle, parce qu’elle retomberait dans la précédente et ne 
s’appuierait que sur un principe subjectif, le principe 
de causalité. Enfin, la preuve physico-téléologique ne 
prouverait que l’existence d’une intelligence ordonnatrice 
de l’univers, et non l’existence de Dieu. 

Rép. — Voici notre réponse. En ce qui concerne la 
preuve cosmologique, elle ne consiste pas à conclure de 
l’idée du nécessaire à son existence, mais bien, comme 
nous l’avons fait, de l’existence du contingent à celle du 
nécessaire, et par conséquent de Dieu. Kant se trompe 
également quand il essaie d’énerver la preuve cosmolo¬ 
gique en supposant que le principe de causalité, sur le¬ 
quel elle se fonde, est subjectif : ce principe, en effet, est 
la loi des choses en même temps que la loi de notre esprit ; 
il n’est même la loi de notre esprit que parce qu’il est la 
loi des choses. En ce qui concerne la preuve physico¬ 
téléologique elle n’est pas plus vaine que la précédente; car 
il nous suffit présentement d’établir l’existence d’une 
intelligence ordonnatrice de cet univers. Que cette intel¬ 
ligence soit unique, infinie et vraiment divine, nous l’éta¬ 
blirons ensuite, quand il sera question de la nature et des 
attributs de Dieu. 

“]1017. Les arguments précédents et le principe de causa¬ 
lité. — Tous les arguments précédents ont cela de com¬ 
mun et d’essentiel qu’ils reposent en définitive sur le prin¬ 
cipe de causalité. 

Cela ne peut surprendre, après ce qui a été dit sur le 
genre de démonstration qui est le seul possible quand ^1 
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s’agit de la divinité. Dieu, disions-nous, ne peut être dé¬ 
montré par sa cause , il n’est démontré que par ses effets . 
D’où il suit que tout argument qui conclut à son exis¬ 
tence doit s’appuyer de près ou de loin sur le principe de 
causalité. 

Il est facile de s’en assurer en parcourant les arguments 
précédents. Dans le premier, nous avons conclu de l’exis¬ 
tence du mouvement à celui d’un premier moteur. Dans 
le deuxième, nous avons pu remonter, toujours par voie 
de causalité, à une première cause efficiente. Dans le troi¬ 
sième, nous avons passé des êtres contingents à leur cause, 
qui est un être nécessaire. Dans le quatrième, l’absolu 
nous est apparu comme la cause du fini et du relatif. Le 
cinquième est fondé sur le principe de finalité, qui n’est 
qu’une application du principe de causalité. La preuve 
tirée du sentiment du devoir suppose à son tour ce prin¬ 
cipe qu’il n’y a pas de loi sans législateur, c’est-à-dire 
d’effet sans cause suffisante. Enfin les sentiments du 
cœur humain et le consentement des peuples ne sont 
démonstratifs en ces matières que parce qu’ils n’ont pas 
pas d’autre cause suffisante que l’évidence et la réalité 
de l’existence de Dieu. Donc toutes ces preuves reposent 
en définitive sur le principe de causalité. En est-il de 
^ même des deux preuves qu’il nous reste à examiner? — 
y Oui, si elles sont concluantes. 



1018. Argument tiré du caractère absolu de la vérité. — 

Ici nous nous trouvons en présence de deux arguments 
remarquables, dont le premier est certainement valable. Le 
voici. 

Il y a des vérités absolues, qui ne relèvent pas de tel 
ou tel fait particulier, contingent, dont nous sommes les 
témoins, mais qui sont antérieures à tous les faits possi¬ 
bles et qui les gouvernent : telles sont les vérités mathé¬ 
matiques et métaphysiques. On ne peut] concevoir, par 
exemple, que le tout soit plus petit que sa partie, que deux 
choses égales à une troisième ne soient pas égales entre 
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elles, que deux et deux n’égalent pas quatre. Ces vérités, 
que notre esprit ne peut méconnaître, lui sont antérieures ; 
elles échappent aux atteintes du temps, elles ne sont limi¬ 
tées par aucun espace; elles seraient alors même que nous 
n’existerions pas ; le monde entier pourrait disparaître 
que les lois de la géométrie et de la métaphysique subsis¬ 
teraient. 

Or elles ne peuvent subsister que dans une intelligence 
absolue, éternelle comme elles et avec laquelle elles s’iden¬ 
tifient : elles ne peuvent subsister qu’en Dieu. C’est là 
que notre esprit va les chercher pour ainsi dire, et les 
atteindre comme dans leur source; c’est là, dans cette lu¬ 
mière supérieure qui éclaire toutes les intelligences finies, 
que celles-ci se rencontrent : Dieu est le lieu des âmes, 
comme le dit Malebranche, comme le monde est le lieu 
des corps. Si vous et moi, remarque, à ce propos S. Au¬ 
gustin, nous comprenons les mêmes vérités, n’est-ce pas 
que notre regard les retrouve dans la lumière de la divi¬ 
nité? On a pu abuser de ce texte et autres de ce genre en 
faveur de l’ontologisme ; mais il est facile de les interpréter 
sans tomber dans aucune exagération. Ce qui reste vrai, 
c’est qu’il y a un principe subsistant de toutes les vérités, 
de même qu’il y a un auteur de toutes les intelligences, 
et ce principe est Dieu. 

Cet argument, il est facile de le voir, repose donc, 
comme tous les précédents, sur le principe de causalité. 
On peut, en effet, le résumer ainsi : il y a des vérités abso¬ 
lues ; donc il y a un principe absolu et subsistant de 
toutes ces vérités ; donc il y a une intelligence abso¬ 
lue et éternelle, car la vérité n’est donnée que par une 
intelligence et dans une intelligence. Quelles que soient 
donc les apparences contraires, cet argument est 
analogue aux précédents ; il part de l’effet, de la 
conséquence, pour s’élever à la cause, au principe ; il 
part de vérités réelles et non pas possibles ou imagi¬ 
naires pour s’élever au principe réel de toute vérité : 
c’est une démonstration a posteriori ; il est juste, il est 
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probant, mais il est fondé en définitive sur le principe de 
causalité (1). 

1019. Argument de saint Anselme. — Il en est de même 
de l’argument de S. Anselme, ou bien il faut reconnaître 
son insuffisance. 

Ici nous sommes en présence d’un argument fameux 
dans les annales de la philosophie. Il a été d’abord proposé 
par S. Anselme de la manière suivante : Dieu est un être 


(1) L’auteur de la Théodicée que nous avons déjà cité se montre 
beaucoup plus sévère. Tout en reconnaissant que « l’argument au- 
gustinien des possibles » a satisfait S. Augustin, S. Bonaventure, 
Bossuet, Balmès, d’Hulst, le P. Lepidi, il formule la thèse suivante : 
« Ni les caractères de la vérité métaphysique, ni les lois objectives de 
la critériologie, ni la possibilité nécessaire des possibles ou l’illimitation 
de leur multitude ne fournissent la raison suffisante immédiate de 
l’existence d’un Etre nécessaire et infini. » — Reconnaissons d’abord 
que plusieurs auteurs qui ont employé cet argument l’ont présenté par¬ 
fois avec certaines exagérations qui impliqueraient l’ontologisme. 
Mais si on le dépouille de tout ce qui lui est accessoire il est démonstra¬ 
tif. Car ce sont bien des vérités absolues que nous saisissons, quoique 
notre personne, notre esprit et nos idées en tant que modifications de 
notre esprit, soient quelque chose de contingent. Dès lors, ce monde 
intelligible ouvert à notre raison éphémère atteste l’existence d’une 
suprême Intelligence, qui seule en est la raison suffisante et dernière. 
Quant à soutenir que ces vérités absolues (avec les possibles) sont 
suffisamment expliquées « par la propriété d’abstraire et d’universa¬ 
liser que possède notre entendement fini et contingent», c’est impossi¬ 
ble. Notre faculté d’abstraire explique bien que nous puissions perce¬ 
voir ces vérités absolues mais elle n’explique pas ces vérités elles-mêmes 
ou l’absolu de notre connaissance. D’autre part, on ne peut dire que 
nous ne connaissons qu’un absolu hypothétique ; car cela reviendrait 
à nier la connaissance de l’absolu,et l’onvoit aussitôt lesconséquenceg. 
Nous maintenons donc une certaine connaissance de l’absolu antérieure 
à notre connaissance de Dieu et d’où cette seconde connaissance peut 
s’induire. Nous ne supposons pas pour cela qu’il y ait un monde in¬ 
telligible en dehors de Dieu et de toute intelligence créée. Mais nous 
affirmons que ce monde des idées que nous portons eu nous ne s’expli¬ 
que, en définitive, que par une Intelligence infinie. — D’ailleurs si 
toute vérité exige, en définitive, une Vérité première et absolue (V. 
S. Thomas : Quarta via), l’argument que nous examinons est parfaite¬ 
ment fondé. 
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tel qu’on ne peut rien concevoir de plus grand. Mais si 
Dieu n’existait pas, on pourrait concevoir quelque chose 
de plus grand, car un Dieu réel est au-dessus d’un Dieu 
possible. Donc Dieu existe. Son existence est démontrée 
par la définition même. 

Descartes lui a donné une forme un peu différente : 
Tout ce qui est contenu dans l’idée claire et distincte 
d’un être, doit être affirmé de cet être. Or, dans l’idée 
de l’être souverainement parfait est contenue l’idée 
d’existence. Donc Dieu existe. Revenant ensuite plus 
tard sur cet argument, Descartes l’a maintenu énergi¬ 
quement, disant qu’il ne concevait pas plus un Dieu qui 
n’existât pas, qu’il ne concevait un triangle dont la somme 
des angles n’égalerait pas deux droits. 

Enfin Leibniz a recours au même argument en partant 
de l’idée de possibilité : Dieu est possible, puisque notre 
esprit le conçoit. Mais en Dieu la possibilité et l’existence 
ne font qu’un, c’est-à-dire que son essence est son exis¬ 
tence même. Donc Dieu existe. 

Cet argument a été commenté et reproduit de mille 
manières par toute l’école cartésienne et plus tard par 
l’école éclectique et généralement partouslesspiritualistes, 
hormis la plupart des scolastiques. On lui a même donné 
des formes telles qu’il est devenu un argument nouveau. 
On a dit par exemple, après Descartes encore, que l’idée 
que nous avons de l’infini suppose son existence, car rien 
autre que l’infini lui-même ne peut nous donner cette 
idée. Cependant, même dans ce dernier cas, et tout en 
s’appuyant de quelque manière sur le principe de causalité, 
l’argument consiste toujours à conclure de l’idée de Dieu 
à l’existence de Dieu (1). 
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1020. Critique. — Pour en revenir à l’argument de 


(1) Nous ne critiquerons pas de nouveau ce dernier argument ; car 
il est suffisamment réfuté par tout ce qui a été dit de l’origine des idées 
et, en particulier, de l’origine de l’idée de l’infini et de l’idée de Dieu 
(v. n. 465 et suiv.). 
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S. Anselme, il souleva, dès l’origine, les plus vives contra¬ 
dictions. Il fut critiqué d’abord par le moine Gaunilon ; 
plus tard, S. Thomas le réfuta incidemment dans la 
Somme théologique (1). La plupart des scolastiques ont 
partagé l’opinion du Docteur angélique. Ce qu’il y a de 
plus plausible en cette matière difficile, c’est que l’argu¬ 
ment pèche quant à la forme ; il ne conclut pas efficace¬ 
ment, si l’on s’en tient aux prémisses formellement ex¬ 
primées. On ne peut conclure de l’idée pure que nous 
avôns de Dieu à l’existence de Dieu ; car cette idée n’est 
pas immédiate, directe ; elle ne provient pas de la pré¬ 
sence de ce qu’elle exprime : c’est une idée déduite, que 
l’esprit compose et qui ne nous atteste par elle-même que 
sa propre réalité. En d’autres termes, l’idée que nous 
avons de Dieu n’implique l’existence de Dieu que d’une 
manière idéale et hypothétique ; l’argument revient à 
ceci : Dieu existe, s’il existe. Etant donné notre mode de 
connaissance de la divinité, nous ne pouvons conclure 
de l’idée au fait, de l’essence à l’existence. Sans doute 
l’essence et l’existence ne font qu’un en Dieu, à la diffé¬ 
rence de tous les autres êtres : l’idée adéquate de ceux-ci 
n’implique pas leur existence, tandis que l’idée adéquate 
de Dieu implique son existence. Mais cette idée de Dieu 
en nous n’est toujours qu’une idée abstraite, ce n’est pas 
une vue directe de la divinité, ce n’est pas la perception 
du fait de l’existence de Dieu ; donc il nous reste toujours 
de passer de l’ordre idéal à l’ordre réel. 

Mais, hâtons-nous de le dire, il suffit de supposer dans 
l’argument un fait quelconque, la moindre réalité, pour 
qu’il puisse offrir tous les éléments d’un argument dé¬ 
monstratif. Oui, si quelque chose existe, et comment 


(1) I a , q. 2, a. I,ad2.— De nos jours cet argument a été de nou¬ 
veau discuté. Voir, par ex., le P. Ragey : L'argument de S. Anselme. 
Etude philosophique (1893). — Plus récemment, dans les Annales de 
philosophie chrétienne 1909, juillet : Vargument ontologique , sa nature , 
sa valeur. 
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pourrions-nous en douter? il y a réellement un être tel 
qu’on ne puisse concevoir rien de plus grand. Oui, si quel¬ 
que chose existe, il y a un être dont l’essence et l’exis¬ 
tence ne font qu’un, c’est-à-dire qui existe nécessairement 
par son essence même. Oui, si quelque chose existe, il y a 
un infini réel. Ce que nous retenons de tous ces argu¬ 
ments, c’est donc la définition de Dieu. Sous le bénéfice 
de ces observations, nous aurons égard aux arguments dits 
a priori , non pas qu’ils soient concluants dans leur forme 
et qu’il soit opportun de les employer contre les athées, 
mais parce qu’ils renferment certains éléments de démons¬ 
tration : leur critique est des plus utiles en théodicée et 
en métaphysique. 

1021 Conclusion. L’athéisme est-il possible ? — Quoi 
qu’il en soit, les preuves que nous avons données de l’exis¬ 
tence de Dieu sont si évidentes, si fortes, si persuasives 
qu’on peut s’étonner qu’il y ait des athées. L’athéisme 
est-il vraiment possible? — Plusieurs en ont douté ; il 
ont cru que l’athéisme n’était qu’une négation verbale, 
tout au plus une illusion que l’homme parvient, dans cer¬ 
tains cas, à se donner à lui-même. La négation de Dieu 
serait comme celle des premiers principes, évidents par 
eux-mêmes. Kant, Hégel n’ont-ils pas révoqué en doute 
le principe de causalité? Les sceptiques ne révoquent-ils 
pas en doute toutes les vérités? Ainsi en serait-il de l’athée. 

Mais cette première réponse est inexacte ; car l’exis¬ 
tence de Dieu n’est pas une vérité première de la raison, 
bien qu’elle doive être la première vérité transmise par la 
tradition et l’enseignement ; elle est une conclusion ou un 
fait attesté et non pas un premier principe. L’athéisme 
est donc plus facile que le scepticisme absolu. Celui-ci 
n’est qu’apparent et verbal ; on ne peut douter réelle¬ 
ment de toute vérité ; mais on peut douter, hélas ! de 
l’Auteur de toute vérité. 

Cependant l’existence de Dieu tombe moins sous le 
doute que celle des attributs. On peut douter de la provi- 
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dence, de la justice et de la miséricorde divines, les sages 
du paganisme se sont trompés sur tels ou tels de ces points, 
mais il est fort difficile de ne pas reconnaître au moins 
l’existence de Dieu. Le paganisme a toujours dénaturé la 
la divinité, mais sans la supprimer jamais. 

Et si Ton prend l’athéisme pour le doute ou la négation 
de toute réalité supérieure à l’homme et de laquelle il dé¬ 
pende, on peut dire qu’il est moralement impossible. Il 
s’explique cependant par l’influence pernicieuse du mi¬ 
lieu et de l’éducation, comme aussi par des études et des 
préoccupations trop exclusives qui déforment l’esprit. 

* Cette négation monstrueuse, ou plutôt ce doute (car 
l’athée ne peut aller dans son esprit au delà du doute) (1), 
nous etonnera d’autant moins que l’existence de Dieu 
est une des vérités à la fois spéculatives et pratiques, 
scientifiques et morales sur lesquelles la volonté a une 
sorte de prise. Il ne saurait douter de Dieu celui qui l’aime 
et l’approuve, celui qui adore ses impénétrables desseins, 
alors même qu’il ne peut les comprendre, celui qui cherche 
la vérité et l’amour infinis, alors même qu’il est enveloppé 
de ténèbres et en proie à toutes les incertitudes et à tous 
les maux de la vie présente. 


(1) C’est dans son cœur et non dans son esprit que l’insensé pro¬ 
nonce qu’il n’y a pas de Dieu : « Dixit insipiens in corde suo : Non 
est Deus. » (Ps. xiii, 1 ; lii, 1.). — Voir sur ce chapitre, outre les ou¬ 
vrages cités : Farges, Vidée de Dieu d'après la raison et la science , 1894 ; 
Pi at. De la croyance en Dieu ; Le même, Insuffisance des philosophies 
de l'Intuition , 1908 ; Gayraud, Les vieilles preuves de Vexistence de 
Dieu (Revue de philosophie 1908, juillet et août) ; Dubot, Preuves de 
Vexistence de Dieu , 1906 ; De Broglie, Preuves psychologique de Vexis¬ 
tence de Dieu ; AppElmans, Nécessité philosophique de Vexistence de Dieu , 
1906 ; Bonnifay, Les preuves traditionnelles de Vexistence de Dieu 
(Pensée contemp. 1906 oct. et nov.) 
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DE LA NATURE DE DIEU ET EN PARTICULIER DE LA SIMPLICITÉ, 
DE LA DISTINCTION 

ET DE L’UNITÉ DE LA NATURE DIVINE l 


1022. Ordre de ce traité. — Etant démontrée 'l’exis¬ 
tence de Dieu, il nous reste à étudier la nature divine : en 
elle-même, dans ses attributs et dans ses opérations. 

Remarquons d’abord que l’ordre à suivre ici dépend de 
notre manière de connaître. Comme nous l’expliquerons 
tout à l’heure, rien n’est accidentel en Dieu, rien n’est 
ajouté à sa nature ; et ses attributs, ses opérations, toutes 
ses perfections, en un mot, le constituent au même titre : 
Dieu est son éternité, sa science, sa puissance. Mais notre 
esprit est ainsi fait qu’il divise son objet pour mieux le 
connaître, et, alors même que cet objet ne souffre pas 
de division en lui-même, il opère une division fictive ou 
logique, qui permet à sa connaissance d’être toujours 
graduelle et méthodique. C’est ainsi que nous nous per¬ 
mettons à présent de distinguer la nature, les attributs et 
les opérations de Dieu. Par la nature divine nous enten¬ 
dons ces perfections de Dieu qui sont exprimées par nos 
concepts les plus élevés ou transcendantaux : l’unité, la 
vérité, la bonté, et en général la perfection. Par les attri¬ 
buts nous entendons ces perfections* particulières qui sont 
exprimées par certaines qualités de la créature, telles que 
la durée et l’étendue, et par certaines facultés de notre 
âme, telles que l’intelligence, la volonté, la puissance. 
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Enfin, par les opérations, nous entendons la création et 
tout ce qu’elle implique, le concours divin et le gouver¬ 
nementales choses. — Parlons d’abord de la nature divine 
et en particulier de son unité. 

1023. Nature et unité de Dieu. Questions et erreurs. — 

Au sujet de la nature, la première question qui se pose est 
celle-ci : En quoi consiste cette nature? Il est bien évident 
qu’il s’agit seulement d’une détermination logique de 
l’essence de Dieu. En Dieu toute réalité est l’essence 
même. Notre question revient donc à cette autre : Qu’est- 
ce que nous devons concevoir de préférence comme cons¬ 
tituant la divinité? Quelle est la perfection radicale de 
laquelle toutes les autres découlent le plus logique¬ 
ment? 

Ensuite, en ce qui concerne l’unité de Dieu, on remar¬ 
quera que l’unité est le premier concept après celui de 
l’être. Il convient donc d’abord de se rendre compte com¬ 
ment il s’applique à Dieu. Or l’unité a plusieurs aspects 
et le mot d'unité peut signifier plusieurs choses : 1° l’in¬ 
division de l’être en soi ; 2° la division ou la distinction 
de l’être d’avec tout autre que lui ; 3° l’unité numérique. 

Ce sont ces diverses sortes d’unités que l’on veut exprimer 
lorsqu’on dit que Dieu est simple (indivision et indivisi¬ 
bilité), qu’il est distinct de l’univers et qu’il est unique . 
L’anthropomorphisme, le panthéisme et le polythéisme 
attaquent tous, de l’une ou de l’autre manière, l’unité de * 
Dieu. C’est à la réfutation de ces graves erreurs que la 
thèse suivante est consacrée. 

Thèse. — Logiquement parlant, ce qui constitue la 
nature divine, c'est Vexistence par soi-même, ou Vaséitê 
(aseitas). — De là découlent d'abord la simplicité absolue de 
la nature divine, sa distinction d'avec toutes les autres na¬ 
tures et son unité : 1° Sa simplicité absolue. La nature di¬ 
vine n'admet aucun genre de coomposition (physique , méta¬ 
physique, logique). — 2° Sa distinction. La nature divine 
ne peut entrer en composition avec aucune autre ; d'où il suit 
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que Dieu est personnel. — 3° Son unité. Il n'y a qu'un 
seul Dieu. 


1024. Opinions sur l’essence de Dieu. — Logiquement 
parlant, la nature de Dieu est dans Yaséité ou existence 
par soi-même. Si nous cherchons à établir cette opinion 
de préférence aux autres, ce n’est pas qu’elle nous 
paraisse très importante en elle-même, mais c’est qu’on 
peut tirer le plus grand fruit de sa justification. 

Les nominalistes, à la suite d’Occam, ont pensé que 
l’essence divine consistait dans l’ensemble de toutes 
les perfections. Mais ils paraissent n’avoir pas bien saisi 
la question présente ; car il ne s’agit pas de déterminer 
ce qui est essentiel à Dieu : il est bien évident que rien 
ne lui est accidentel et que toutes ses perfections sont 
lui-même. Il s’agit seulement de savoir quel est l’ordre 
logique de ces perfections. Ainjsi il faut rattacher sans 
hésiter la création à la toute-puissance ; la providence, 
à la science ; la miséricorde, à la bonté ; pour rattacher 
ensuite la toute-puissance, la science, la bonté à des per¬ 
fections plus hautes ou du moins que nous concevons 
comme antérieures. En procédant ainsi, nous arriverons 
à une première perfection, qui sera le constitutif cher¬ 
ché. Tel est le problème. Il faut avouer que les nomina¬ 
listes ne pouvaient guère le poser convenablement, étant 
donnée leur théorie des universaux, d’après laquelle ceux 
ci ne seraient que des mots; si bien qu’il n’y aurait au¬ 
cune distinction rationnelle entre les perfections divines 
exprimées par les universaux. 

Scot a cherché l’essence logique de la nature divine 
dans Yinfinitê, dans le droit, pour ainsi dire, de cette 
nature à toutes les perfections. — Mais l’infinité et le 
droit à toutes les perfections supposent un sujet, un 
principe antérieur : Scot n’est donc pas monté assez 
haut. Au reste, nous concevons que l’un des concepts 
qui expriment le mieux la nature divine c’est l’infinité. 
Admise l’infinité de Dieu, toutes les perfections s’en- 
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suivent. Mais cela convient de quelque manière à tous 
les attributs divins : ils sont tous impliqués les uns dans 
les autres (1). Or l’essence logique doit non seulement 
impliquer toutes les perfections divines, mais encore en 
livrer le dernier pourquoi, la plus haute raison. 

Plusieurs thomistes (Billuart, Gonet) pensent que l’es¬ 
sence logique de la nature divine consiste plutôt dans 
l’intelligence : soit dans l’intelligence actuelle , d’après les 
uns ; soit dans l’intelligence radicale, ou virtuelle, d’après 
les autres. Car, disent-ils, la première de toutes les per¬ 
fections, en Dieu comme en l’homme, celle à laquelle 
toutes les autres sont suspendues, pour ainsi dire, c’est 
l’intelligence. C’est donc à elle qu’il faut rattacher tous 
les attributs et toutes les perfections de Dieu. — Mais 
il est facile de répondre que l’intelligence elle-même n’est 
qu’un mode d’être, et qu’elle doit par conséquent le cé¬ 
der à la perfection de l’être en tant qu’être, c’est-à-dire 
à l’existence par soi ou aséité. Avant de comprendre, il faut 
exister ; et qui pourrait mieux comprendre que celui qui 
existe par soi, dont l’être, et par conséquent la pensée, 
est sans limites? Sans doute l’essence logique de l’homme 
est dans la pensée, ou la raison, ou l’intelligence ; mais 
c’est que l’homme est spcécifié par là et élevé au-dessus 
des êtres inférieurs. Pour Dieu, il se distingue de tout ce 
qui lui est inférieur et de tout ce qui n’est pas lui par 
Yètre même. 

Enfin la plupart des scolastiques soutiennent aujour¬ 
d’hui l’opinion que nous avons formulée. On a essayé 
de la concilier avec la précédente, à peu près de cette 
manière. L 'aséité garderait la priorité ou la céderait à 
Y intelligence suivant la méthode d’investigation : elle 
la garderait, si nous cherchons l’ordre de dépendance; elle 
la céderait, si nous préférons l’ordre de perfection. — 
Mais il semble cpi’à tous égards l’aséité doive garder 

(1) C’est même un exercice de logique très utile que de déduire 
tous les attributs divins de l’un d’entre eux, quel qu’il soit. 
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la priorité. Il n’est pas permis, au moins en Dieu, de la 
subordonner à l’intelligence. Celle-ci d’ailleurs s’exerce 
pour l’amour et les autres perfections. Pourquoi donc, 
si nous abandonnons Yaséité, ne pas descendre jusqu’à 
l’opinion de Scot? Voici d’ailleurs les preuves directes 
sur lesquelles s’appuie notre thèse. 

1025 L'essence divine est dans l’aséité. Preuves de cette 
opinion. — L’essence logique de la nature divine, c’est-à- 
dire le principe qui mérite le mieux d’être regardé comme 
constituant la divinité, se reconnaît aux marques sui¬ 
vantes : 1° Il est ce qui en Dieu nous apparaît comme 
absolument premier, antérieur à toute autre chose. — 
2° Il est ce par quoi nous distinguons principalement 
Dieu de tout ce qui n’est pas lui. — 3° Il est la raison 
d’être, le pourquoi de toutes les autres perfections. Or 
l’aséité ou l’existence par soi réunit seule d’une manière 
satisfaisante toutes ces conditions. 

1° Et d’abord on ne voit pas que l’existence par soi 
puisse le céder à aucun autre principe, tous lui sont su¬ 
bordonnés ; on peut le découvrir après les autres et par 
les autres, mais on voit bien vite qu’il les domine : in¬ 
finité, omniscience, toute-puissance, tout cela, en défi¬ 
nitive, n’appartient à Dieu que parce qu’il existe par 
lui-même. Nous pouvons arriver à la connaissance de 
Dieu par différentes voies : le mouvement atteste l’exis¬ 
tence d’un premier moteur ; l’action des causes et la pro¬ 
duction des effets atteste l’existence d’une première cause 
efficiente ; le fini atteste l’existence de l’infini, etc. Mais, 
lorsque parvenus jusqu’à Dieu nous comparons les per¬ 
fections divines entre elles, nous voyons que la perfection 
radicale c’est de ne dépendre de rien, c’est de se suffire : 
c’est, en un mot, d’être par soi. 

2° Ensuite il n’est pas moins évident que l’existence 
par soi nous sert mieux que toutes les autres perfections 
à distinguer Dieu d’avec tous les êtres qui sont ses effets 
ou même ses images. Toutes les perfections divines peu- 
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vent être imitées de quelque manière, quoiqu’elles ne 
puissent pas être égalées : l’intelligence, la providence, 
le pouvoir créateur, l’infinité même ; seule l’existence par 
soi est propre à Dieu et à tous égards. Aussi aucune dé¬ 
finition de Dieu ne prête moins à l’équivoque que celle-ci : 
Dieu, c’est l’être qui existe par lui-même. 

3° Enfin, on dérive tous les attributs, toutes les per¬ 
fections de Dieu de l’existence par soi beaucoup mieux t 
que des autres caractères essentiels de la divinité. On 
peut même ajouter que les attributs de Dieu ne sont 
impliqués les uns dans les autres que parce que chacun 
^ d’eux renferme l’être. Ainsi l’infinité de Dieu implique 
l’intelligence sans bornes, l’éternité, etc., parce que cette 
infinité est une infinité d’être. Tous les attributs divins 
dérivent donc principalement de l’être divin, qui est l’être 
absolu, c’est-à-dire existant par soi. 

Admise cette existence par soi, et comment la nier? 
il faut admettre que l’existence et l’essence de Dieu ne 
font qu’un : il n’a pas reçu son existence, mais il est son 
existence. Donc la nature divine est absolument simple. 
Donc aussi, Dieu est infini puisqu’il est l’être subsistant, 
puisque son être n’est pas reçu dans un sujet qui le limite 
et qu’il ne dépend de rien qui puisse le limiter. Si la cha¬ 
leur subsistait, remarque à ce propos S. Thomas, elle 
serait infinie comme chaleur. Ainsi en est-il de l’être ; il 
subsiste ; donc il est infini comme être, c’est-à-dire infini 
à tous égards ; donc il possède toutes les perfections. Nous 
pourrions ainsi les déduire chacune en particulier de 
l’existence par soi ; et c’est ce que nous ferons par la 
suite. 

L’existence par soi ou l’aséité remplit donc, et elle 
remplit seule convenablement toutes les conditions né¬ 
cessaires pour que nous puissions la regarder à bon droit 
comme l’essence logique de la divinité. 

On peut confirmer cette conclusion en s’autorisant 
du langage des théologiens les plus éminents, des Pères, 
des Docteurs, et même de la sainte Ecriture. Pour ne 
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parler que de celle-ci, on ne peut oublier que Moïse, ins¬ 
truit par Dieu même, l’a nommé et désigné comme 1 Etre 
absolu. Sans doute, dans les Ecritures, Dieu est tantôt le 
Très-Haut , tantôt le Tout-Puissant, tantôt le Seigneur 
par excellence ; mais c’est surtout Celui qui est , Jéhovah. 

S. Thomas se demande (1) si ce nom de Jéhovah est 
le principal nom de la divinité et il répond affirmative¬ 
ment. Or il est évident que toutes les raisons sur lesquelles 
il s’appuie tendent à prouver également que 1 existence 
par soi est l’essence même de la divinité, de préférence 
à toutes les perfections, même à l’intelligence, dont les 
thomistes exagèrent parfois l’importance et le rôle. S 
le nom le plus propre à Dieu est celui de Jéhovah, c est 
que ce nom désigne ce qu’il y a de mieux réservé à Dieu, 
ce qu’il a de plus inaliénable, c’est-à-dire son essence. 

Notre thèse est donc justifiée, et il est facile maintenant 
de la défendre contre des objections telles que celle-ci : 

1026. Objections. — 1° L’existence par soi est un mode 
d’être. Mais un mode ne peut être l’essence même, ce qu’il 
y a de plus radical et de premier. 

Rép. _ L’existence par soi n’est ici un mode d’être 
que dans notre manière de parler et de concevoir. En ^ 

réalité Yaséité de Dieu c’est son être même, l’Etre absolu. J 

2° Comprendre est plus parfait qu’exister. C’est dorrc^* 
l’intelligence qui doit être assignée de préférence comme / 
l’essence de Dieu. Il est avant tout intelligence et vérité. 

Rêp. — Nous avons déjà indiqué la solution de cette 
difficulté. En l’homme, comprendre est plus parfait 
qu’exister, parce que l’intelligence ajoute à la simple exis¬ 
tence ; mais en Dieu l’intelligence n’ajoute rien à l’exis¬ 
tence. Pour Dieu, être, c’est agir, et agir sans limites ; 
c’est par conséquent avoir l’intelligence et l’amour in¬ 
finis, etc. : de là toutes les perfections, qui sont ainsi su¬ 
bordonnées à l’existence. 


(1) I‘, q. 13, a. il. 
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3° L 'aséitê n’est qu’une perfection négative ; elle con¬ 
siste à ne pas dépendre d’autrui quant à l’existence. Mais 
telle ne doit pas être la perfection principale de Dieu. 

Rép. — Il est facile de voir que Yaséité n’est négative 
que dans certaines explications que nous en donnons. Il 
est vrai que nous arrivons à la connaître par voie d’éli¬ 
mination ou de négation, de même que l’immortalité, l’in¬ 
finité et tant d’autres perfections, qui sont très positives 
en elles-mêmes. Mais l’indépendance de Dieu quant à 
l’existence n’est point négative, au Jond, puisque c’est 
l’être divin lui-même, en tant qu’il se suffit absolument. 
— Montrons maintenant comment toutes les autres per¬ 
fections de la nature divine découlent de cette première 
perfection. 

1027. Pas de composition dans la nature divine. — Et 
d’abord la nature divine est parfaitement simple et ex¬ 
clut toute sorte de composition : soit physique, soit méta¬ 
physique, soit logique. 

Nous entendons ici par composition physique celle qui 
résulte de parties réelles, physiques, sensibles même : 
par ex. la composition de matière et de forme ; celle de 
commencement, de milieu et de fin, s’il s’agit d’étendue 
et de durée. La composition métaphysique est d’un ordre 
plus élevé et plus abstrait : par ex. la composition de puis¬ 
sance et d’acte, d’essence et d’existence, de nature et de 
personne, de substance et d’accident. Enfin la composi¬ 
tion Ijgique est surtout subjective, elle est d’ordre ration¬ 
nel : telle est la composition de genre et de différence. Or 
la nature divine n’admet aucun de ces genres de compo¬ 
sition. 

Pour ce qui est de la composition physique, ce sera de 
toute évidence, si nous démontrons que Dieu n’est pas un 
corps, ou bien encore, qu’il n’est pas composé de matière 
et de forme. 

1028. Dieu n’est pas un corps. — Or Dieu n’est pas 



3S 


THÉODICÉE 


un corps. Car Dieu est le premier moteur, il ne dépend 
de rien quant à son acte ou à son mouvement. Mais le 
corps est essentiellement passif ; alors même que cer¬ 
tains corps se meuvent, comme les corps vivants, le prin¬ 
cipe de leur mouvement est certainement distinct, il ne 
se confond pas avec le corps même : le corps ne se meut 
pas lui-même en tant que tel. En supposant même que les 
molécules matérielles fussent naturellement en mouve¬ 
ment, ce mouvement ne serait pas ces molécules : elles 
l’auraient reçu avec l’existence et il pourrait être mo¬ 
difié. Mais Dieu est absolument indépendant quant à son 
mouvement ou à son acte : il n’est le second d’aucun et n’a 
rien reçu de personne. Il n’est donc pas un corps ; il n’est 
donc pas corporel. Il est bon de le remarquer contre les 
matérialistes modernes, qui essaient de tirer toutes les 
perfections du sein d’une matière grossière, en mouve¬ 
ment de toute éternité. 

Ajoutons que Dieu doit être le plus noble des êtres, 
puisqu’il est le premier être, le principe de toute déter¬ 
mination, de tout mouvement. Or le corps, en tant que 
corps, est ce qu’il y a de moins noble. La plante l’em¬ 
porte sur le minéral non pas en tant que corps, mais en 
tant que vivante ; le corps est donc au-dessous de la vie, 
et à plus forte raison au-dessous de la pensée. Et parmi 
les corps inanimés, s’il faut établir une gradation', nous 
aurons égard aux formes et aux qualités (couleur, éclat, 
dureté, etc.) et non au corps lui-même en tant que corps. 
Celui-ci est la substance de tout l’univers matériel ; mais 
il est en même temps ce qu’il y a de plus inférieur, de 
moins parfait, de moins noble : il peut être transformé 
en une multitude de choses ; mais comme corps, il n’est 
presque rien, il est sur les confins du néant. Ce n’est donc 
pas de ce côté qu’il faut chercher Dieu (1). 

1029. Dieu n’est pas composé de matière et de forme. — 
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C*est la même vérité, que nous établissons en montrant 
que Dieu ne peut pas être composé de matière et de forme. 
Tous les corps, en effet, sont ainsi composés ; et, si nous 
prouvons que Dieu n’admet pas cette composition, nous 4 
montrons par là même qu’il ne faut pas le chercher dans 
le monde matériel. 

Or Dieu ne peut pas être composé de matière et de 
forme. Car la matière est déterminée par la forme, per¬ 
fectionnée par elle ; mais en Dieu il n’y a rien qui puisse 
être déterminé ou perfectionné. 

D’ailleurs, il est facile de voir que les êtres composés 
de matière et de forme tiennent toute leur noblesse, toute 
leur élévation de leur forme : ainsi l’homme n’est si grand 
que par la raison : l’animal l’emporte sur la plante par la 
sensibilité ; la pierre précieuse elle-même n’est telle que 
par sa forme, et si on la décompose elle perd sa valeur. 
Donc si Dieu était composé de matière et de forme, il ne 
serait Dieu que par sa forme. Et comme toute forme est 
reçue dans un sujet, Dieu ne serait Dieu que par partici¬ 
pation, il serait devenu Dieu, ce qui est contraire à son 
essence même. 

A un autre point de vue, si Dieu était composé de 
matière et de forme, il n’y aurait de vraiment Dieu en 
lui que la forme; la matière lui serait étrangère, car tout 
ce qui est second, déterminé, est extrinsèque à Dieu, 
il est essentiellement premier, tout en lui est acte et per¬ 
fection. — Passons maintenant à un ordre supérieur de 
composition, à la composition métaphysique (f). 


1030. Pas de composition métaphysique en Dieu (2). — 
1° Dieu n'est pus composé de puissance et à P acte , c’est-à- 
dire d’un principe passif et d’un principe actif. Car Dieu 
est le premier moteur, il est le principe de toute détermina*- 
tion. Or le premier moteur n’a rien de passif, il meut sans 


(1) Cf. S. Th. ï\ q. 3, a. 2. 

(2) Cf. S. Th. Ibid., a. 3, 4. 
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être mû lui-même ; le principe de toute détermination 
n’en subit lui-même aucune, il donne sans jamais rece¬ 
voir. 

2° Dieu n'est, pas composé de nature et de personne , c’est- 
à-dire que Dieu est individué, distingué de tous les êtres 
qui ne sont pas lui par sa nature même. Dans l’homme 
et dans les créatures il n’en va pas de la sorte. Tel homme 
par exemple ne se distingue pas des autres en tant 
qu’il est homme, c’est-à-dire par sa nature, mais par des 
qualités et des principes surajoutés, qui déterminent la 
nature humaine à telle individualité. Mais Dieu est tel, 
il est distinct de tout autre, en tant que Dieu ; il est in¬ 
dividué par sa nature, par son être même ; la perfection 
qui le distingue est en même temps la perfection qui le 
constitue : bref, il est la divinité même. Nul homme, au 
contraire, n’est l’humanité. D’où il suit que Dieu est 
non seulement vrai, beau, parfait, mais qu’il est la vérité, 
la beauté, la bonté, la perfection même. En d’autres 
termes, Dieu est tout ce qu'il a : il est sa bonté, sa jus¬ 
tice, sa miséricorde, son intelligence et sa puissance. 

3° Dieu n'est pas composé d'essence et d'existence. En 
effet, s’il n’était pas de l’essence même de Dieu d’exis¬ 
ter, si l’essence divine n’était pas l’existence même, com¬ 
ment Dieu pourrait-il bien être déterminé à l’existence? 
— D’aucune manière ; car, étant essentiellement le pre¬ 
mier, il ne peut être le second d’aucun. En d’autres termes, 
si Dieu n’était pas sa propre existence, il la tiendrait d’un 
autre ; mais Dieu tient tout de lui-même. 

Ensuite l’existence est par rapport à l’essence comme 
l’acte par rapport à la puissance, comme la perfection 
par rapport au sujet susceptible de la recevoir. Mais Dieu 
est un acte pur: rien de potentiel, rien de passif, rien d’in¬ 
déterminé ne peut entrer en lui. 

1031. L’être divin et l’être en général ou abstrait. — 

On voit une fois de plus (v. Métaphysique, n° 466) com¬ 
ment l’Etre divin, objet de la théodicée, diffère de l’être 
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transcendantal, objet de la métaphysique ou de la logique. 
Celui-ci est ce qu’il y a de plus indéterminé, c’est l’abs¬ 
traction la plus haute, et ce qui répond seulement à cette 
abstraction. L’Etre divin, au contraire, c’est l’être dans 
toute sa plénitude, l’être subsistant et infini, l’être réel 
par essence. De plus, l’être qui est l’objet de la méta¬ 
physique ou ontologie nous est donné par le concept le 
plus simple, le plus abstrait, tandis que l’être de la théo¬ 
dicée ou l’être divin, bien que parfaitement simple en soi, 
ne nous est bien connu et n’est bien exprimé que par 
la synthèse d’une multitude de concepts : c’est l’être 
premier, c’est la première cause ; c’est l’Eternel, l’Absolu, 
* ' etc., etc. Aussi avions-nous raison de dire que le concept 
de Dieu ou de l’Etre absolu est un concept complexe 
et déduit. Tout au contraire, le concept de l’être de la 
métaphysique et de la logique est un concept premier, 
il est impliqué dans tout jugement et toute vérité. C’est 
pourquoi, à proprement parler, il ne peut pas être ana¬ 
lysé : il s’étend à toutes choses, mais il n’exprime lui- 
même qu’une seule chose, l’être : le concept de Dieu, 
au contraire, ne s’étend qu’à Dieu seul et il exprime et il 
comprend toutes les perfections. Le concept de l’être 
en général a le plus d 'extension et le moins de compréhen¬ 
sion : le concept de l’Etre absolu ou divin, au contraire, 
. a, pour ainsi dire , le moins d’ extension possible, puisqu’il 

T ' exprime un être individuel, et le plus de compréhension , 
puisqu’il exprime toutes les perfections. Et ceci nous ex¬ 
plique déjà comment Dieu est distinct de tout ce qui 
n’est pas lui, sans être limité et amoindri par rien de ce qui 
n’est pas lui. 

• 1032. Pas d’accident en Dieu. — 4° Dieu n'est pas com¬ 
posé de substance et d'accident. — Remarquons, à ce sujet, 
que toutes les créatures admettent cette composition. 
Il y a en elles une association de facultés, d’habitudes 
et autres qualités dérivées et dépendantes de la nature ou 
ajoutées à elle, mais qui en sont certainement distinctes. 

i 
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Par exemple l’homme a l’intelligence, la volonté, telles 
connaissances, tels vices ou telles vertus, et il n’est pas 
ces diverses qualités, bien qu’elles lui constituent comme 
une seconde nature. Mais en Dieu il ne peut en être ainsi : 
il est tout ce qu’il a, c’est-à-dire qu’il n’y a rien d’acci¬ 
dentel en lui. En voici quelques raisons. 

Si la substance divine pouvait recevoir quelque ac¬ 
cident, elle serait susceptible de quelque détermination, 
de quelque perfectionnement ; car l’accident perfectionne 
ou détermine la substance : ainsi la science et la vertu 
perfectionnent l’homme, elles le déterminent ou le pré¬ 
parent à certains actes. Mais la substance divine c’est la ^ 
perfection même ; rien n’y peut ajouter. ' ^ 

Ensuite la substance divine c’est l’être même dans 
toute sa plénitude. Mais il n’y a aucune perfection en 
dehors de l’être. La substance divine ne peut donc rece¬ 
voir aucune perfection accidentelle. 

C est en vain qu’on nous opposerait que ce qui est acci¬ 
dent dans un être ne peut pas être substantiel dans un 
autre, et que par conséquent la sagesse, la bonté, la 
science, etc., qui sont accidentelles dans l’homme, ne 
peuvent pas être substantielles en Dieu et constituer sa 
nature. Cette objection est fondée sur une méprise, 
savoir que les perfections de la créature existent sous la 
même forme dans le Créateur. Mais il n’en est rien. La sa- > Æ 
gesse, la science de 1 homme ne sont que des images affai- t 
bües de la sagesse et de la science de Dieu. La sagesse 
et la science de l’homme sont des accidents : celles de 
Dieu subsistent et sont la divinité même (1). 

1033. Pas de composition logique en Dieu (2). — Reste 
maintenant à démontrer que la divinité n’admet pas de 
composition logique, c’est-à-dire qu’elle n’est pas corn- • 
prise dans un genre. Il y a deux manières d’être compris 
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(1) Cf. S. Th. Ibid. a. 6, etc. 

(2) Ibid., a. 5. 
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dans un genre : 1° directement : ainsi l’homme est dans le 
genre animal, l’animal est dans le genre des êtres vivants ; 
2° indirectement ou par réduction : ainsi le point est dans 
le genre de la ligne et de l’étendue, dont il est considéré 
comme le principe ; ainsi encore l’unité est dans le genre 
du nombre et de la quantité, dont elle est également le 
principe. Or Dieu ne peut être compris dans un genre 
d’aucune de ces manières. 

Il ne peut être compris dans un genre directement. 
Car alors il serait composé de genre et de différence. 
Mais la différence perfectionne le genre, elle le com¬ 
plète, le détermine, elle en est comme l’acte et la forme : 
ainsi, dans l’homme, la raison ou l’âme en tant que rai¬ 
sonnable, qui est la différence, perfectionne et détermine 
l’animalité, qui est le genre. Or, en Dieu, nous l’avons 
vu, il n’y a rien de potentiel, de matériel, d’indéterminé, 
de susceptible de perfectionnement. 

De plus, l’essence de Dieu c’est l’être même dans toute 
sa plénitude. Donc Dieu n’est pas composé de genre et 
de différence ; car en dehors de l’être il n’y a rien, il n’y 
a pas de différence. 

En outre, dans tous les êtres qui appartiennent à un 
genre, la nature et la personne ou le sujet diffèrent : ainsi 
dans chaque homme en particulier la nature humaine 
et la personne ne se confondent point. Mais nous avons 
déjà vu qu’en Dieu la personne et la nature ne font qu’un : 
Dieu est individué par sa nature ou son essence même, 
il est la divinité. 

En second lieu Dieu ne peut pas appartenir à un genre 
d’une manière indirecte. Car alors, s’il appartenait à un 
genre, il n’appartiendrait pas à un autre genre. Mais 
Dieu, étant l’être même, ne peut être circonscrit par au¬ 
cun genre de perfection, il les embrasse et les domine 
tous. 


1034. Conclusion. Absolue simplicité de Dieu. — Les 
raisonnements précédents prouvent l’absolue simplicité 
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de la nature divine. Résumons notre thèse dans une dé¬ 
monstration générale. 

Tout composé dépend des éléments ou parties qui le 
constituent ; il est par rapport à ses composants un dérivé, 
quelque chose de second. Or Dieu est essentiellement 
premier. Donc il n’est pas composé d’aucune manière. 

Ensuite tout composé a sa cause : ses éléments ont 
dû être réunis en un même tout par quelque principe. 
Mais Dieu n’a pas de cause. 

De plus, dans tout composé il y a quelque chose qui 
n’est pas le composé. Mais Dieu est tout ce qu’il a. 

Enfin, dans tout composé il y a quelque chose de vir¬ 
tuel, de potentiel, de déterminable, c’est-à-dire qui pour¬ 
rait être autrement : par ex. chaque partie pourrait man¬ 
quer à l’autre. Mais Dieu n’a rien de potentiel, d’indéter¬ 
miné, il est un acte pui* (1). 

1035 Absurdité de T anthropomorphisme. — On voit 
par ces raisons combien l’anthropomorphisme des païens 
et de certains hérétiques est absurde. Car, enfin, ou bien 
le corps qu’on prête à la divinité lui est extrinsèque, et 
alors il n’est pas Dieu, il n’est que son instrument et son 
image ; ou bien il fait partie de la divinité, et alors se ren¬ 
contrent toutes les contradictions signalées. On ne peut 
prêter un corps à Dieu que d’une manière métaphorique, 
comme le font les saintes Ecritures, ou bien en invoquant 
l’union hypostatique et le mystère adorable de l’Incarna¬ 
tion ; mais alors la distinction de la nature divine et de la 
nature humaine reste complète. 

1036. Erreur du panthéisme. — Jusqu’ici nous avons 
prouvé l’absolue simplicité de Dieu. Mais il reste à exa¬ 
miner si sa nature, qui n’admet aucune division, n’entre 
pas elle-même à quelque titre dans un composé, dans une 
nature mixte. Dieu est-il distinct du reste de la nature? 


(1) Cf. S. Th. Ibid . a. 1. 
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Les Stoïciens ont prétendu qu’il était l’âme du monde : 
d’après eux la divinité animerait le monde, comme l’âme 
raisonnable anime notre corps. Amaury de Chartres pré¬ 
tendit que la divinité était formellement l’être*de tout ce 
qui existe. David de Dinan voulut la confondre avec la 
matière première dont toute chose sensible a été faite. 

Tous les panthéistes modernes ont reproduit plus ou 
moins les mêmes erreurs et méconnu la distinction pro¬ 
fonde de Dieu et de la nature. A la transcendance de l’être 
divin, enseignée par toute l’école, ils ont substitué l’im¬ 
manence : l’être divin et l’être métaphysique ou abstrait, 
quenousavonssoigneusementdistingués,neferaient qu’un. 
Spinosa ne voit au fond des choses qu’une seule et même 
substance. Vacherot admet la diversité des substances, 
mais prétend ne trouver en définitive qu’un seul et même 
être fondamental. Paul Janet, qui se pique d’être spiri¬ 
tualiste non moins que Vacherot, s’exprime parfois en 
termes tels qu’il semble pactiser avec cette erreur. C’est 
ici la pierre d’achoppement du spiritualisme non chré¬ 
tien aussi bien que du matérialisme. Si nos philosophes 
séparés admettent Dieu, c’est d’ordinaire pour le con¬ 
fondre avec la nature, c’est pour lui refuser ses perfections 
essentielles et le dénaturer. (Voir Cosmologie, Examen 
du panthéisme, n° 570, etc.) 

1037. Dieu n’est pas la matière première. — Mais, 
d’abord, Dieu n’est point cet élément grossier, cette ma¬ 
tière première dont tous les êtres sensibles ont été faits. 

Car la matière première est la plus imparfaite des cho¬ 
se (1), c’est le point de départ de tout développement sen¬ 
sible, c’est ce qu’il y a de plus indéterminé en fait d’exis¬ 
tence et de perfection. Or Dieu est ce qu’il y a de plus par¬ 
fait, de plus déterminé. 

(1) Voir ce qui était dit précédemment pour prouver que Dieu n’est 
pas un corps, qu’il n’est pas composé de matière et de forme (n. 1027, 
1028.) — Cf. S. Th., ibid ., a. 8 ; et Cg ., lib. I, cp. 17. 
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En outre, la matière première est ce dont toute chose 
sensible a été faite, mais elle n’est pas par elle-même un 
principe d’action ; elle est un principe purement passif. 
Or Dieu est essentiellement un principe actif, un premier 
moteur. 

Enfin, si tout provenait de la matière première et avait 
été fait d’elle et par elle, le monde serait l’effet du hasard. 
Mais il est évident que le monde est dû à une cause in¬ 
telligente. Celle-ci est donc distincte de la matière. 

1038. Dieu n est pas la nature — Ensuite Dieu n’est 
pas l’être même de la nature. Car la cause efficiente de la 
nature ne peut se confondre avec elle, l’Auteur ne peut 
se confondre avec son effet. Ou Dieu est distinct de la na¬ 
ture, ou la nature n’a pas d’auteur et se suffit à elle-même. 
Mais nous avons vu comment la nature suppose toujours 
un auteur : elle est passive, contingente, finie ; elle sup¬ 
pose un premier moteur, un être nécessaire, infini. 

1039. Dieu n’est pas l’âme du monde. *— Et qu’on ne 
se rejette pas ici sur l’opinion des stoïciens pour soutenir 
que Dieu pourrait animer le monde sans rien perdre de sa 
simplicité ni de ses autres attributs essentiels. Il n’est 
pas possible que Dieu anime la nature comme l’âme 
anime le corps : cette comparaison est inadmissible. Car, 
ou bien l’on admet avec les scolastiques que l’âme est la 
forme substantielle du corps ; ou bien l’on admet que 
l’âme et le corps sont unis accidentellement. Si l’on $dmefc 
que l’âme est la forme substantielle du corps, il faudra 
dire aussi que Dieu est la forme du monde, qu’il ne fait 
qu un tout avec lui, qu’il s’est perfectionné par cette 
union, qu’il n’agit qu’avec le monde, partant qu’il est 
devenu Dieu et qu’il ne l’était pas ; sans compter qu’il 
n est pas possible que Dieu ait créé le monde, pas plus 
qu il n’est possible que l’âme ait créé le corps qu’elle 
anime et qui l’a reçue. Et si l’on admet que l’âme et le 
corps humain sont unis d’une manière accidentelle, il fau¬ 
dra aussi admettre que Dieu et le monde sont unis acei- 
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dentellement. Mais alors l’être de Dieu et l’être du monde, 
la substance de l’un et celle de l’autre demeurent sé¬ 
parés, ils n’entrent pas en composition l’un avec l’autre 
et notre thèse subsiste intégralement. Ce n’est pas, certes, 
qu’on puisse admettre que Dieu reçoive le monde comme 
un accident : Dieu, en effet, ne peut recevoir aucune per¬ 
fection. 

1040. La distinction de Dieu s’impose. — La distinc¬ 
tion de Dieu et du monde s’impose particulièrement, 
étant donnée l’infinité de Dieu et son inépuisable fé¬ 
condité. Si Dieu n’est pas distinct du monde, il l’absorbe, 
il est la nature même. Lorsque, par ex., Vacherot (1) 
estime que tous les êtres se touchent par leur fond et 
qu’ils participent finalement du .même être, il affirme 
implicitement que Dieu c’est l’être universel, et qu’en 
dehors de lui il n’y a rien. Mais Dieu ne peut pas absorber 
ainsi la nature sans se dénaturer lui-même, sans cesser 
d’être Dieu. 

1041. Résumé. — En résumé, Dieu n’a pas de parties 
et il ne peut être lui-même une partie d’un tout ; il se 
suffit et ne peut s’aliéner ; il n’est pas un composé et il ne 
peut être un composant ; il est la cause efficiente et exem¬ 
plaire de tout, mais il ne peut être la cause matérielle ou 
formelle de rien ; toutes les formes secondes doivent être 
à son image, au moins de quelque manière, la matière 
elle-même doit porter l’empreinte de son être infini, mais 
ni ces formes ni cette matière ne peuvent se confondre 
avec lui et il ne peut les admettre d’aucune manière dans 
sa propre nature. 

1042. Dieu a la personnalité. — Une conclusion s’im¬ 
pose après ces réflexions. Dieu a donc la personnalité. 
Qu’est-ce, en effet, que la personnalité? C’est la perfec¬ 
tion propre à toute nature intelligente et complète, à 


( 1 ) Le nouveau spiritualisme. 
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toute substance spirituelle qui s’appartient et ne peut 
se communiquer. Or, aucun de ces caractères ne peut 
être refusé à Dieu. Si la foi chrétienne ne nous avait appris 
l’existence des trois personnes divines, du moins la raison 
pourrait encore nous persuader que la divinité n’est pas 
privée de la personnalité. 

Ajoutons que la personnalité étant évidemment une 
perfection absolue, sans mélange d’imperfection, comme 
l’intelligence, la puissance, l’amour, on ne saurait la re¬ 
fuser à Dieu. 

Rien ne nous empêche ensuite de reconnaître que cette 
personnalité est infiniment au-dessus^de la nôtre. Il est 
même toujours nécessaire d’affirmer cette transcendance 
des perfections divines. Cependant nous ne saurions dirç 
aucunement avec Paul Janet que Dieu n’est ni personnel 
ni impersonnel , mais qu’il est supra-personnel. Il ne serait 
pas plus absurde de soutenir que Dieu n’est ni une sub¬ 
stance ni un accident, ni un esprit ni un corps, parce que sa 
substance ou son esprit domine toujours absolument 
notre substance et notre esprit. 

1043. D n y a qu’un seul Dieu. — Cette proposition, 
déjà contenue en germe dans les précédentes, est établie 
contre les polythéistes, contre tous ceux qui ont multiplié 
la nature divine et adoré plusieurs dieux; comme si 
la nature divine pouvait se reproduire de diverses ma¬ 
nières et se propager à la façon des êtres vivants. Nous 
affirmons, au contraire, que la nature divine est absolu¬ 
ment une : une en elle-même, puisqu’elle est simple, 
indivisible, et nous l’avons prouvé ; une et distincte de 
toute autre, puisqu’elle n’entre dans aucune composition, 
et nous l’avons prouvé encore ; une et unique , c’est-à-dire 
qu’il n’y a qu’un seul Dieu. 

1044. Réfutation du polythéisme. — 1° Et d’abord cette 
unité résulte de la simplicité de la nature divine. Dieu, 
avons-nous dit, est Dieu, il est tout ce qu’il est par sa divi¬ 
nité même, c est-a-dire par sa nature. Or ce qui rend un 
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être tel est incommunicable et ne saurait par conséquent 
se multiplier. D’où il suit que la nature divine est, à pro¬ 
prement parler, incommunicable, en ce sens que deux 
êtres différents ne peuvent pas être dieux. Prenons un 
exemple. Si un homme était un tel homme par la nature 
humaine et non point par les propriétés qui le distinguent 
des autres hommes, il n’y aurait que cet homme, il ne 
ferait qu’un avec la nature humaine, cet homme serait 
l’humanité même, il ne pourrait pas y avoir d’autre homme 
que lui. Ainsi en est-il de Dieu : il est sa nature divine 
même ; et c’est pourquoi il y a un seul Dieu. La trinité 
des personnes divines affirmée par la foi chrétienne est un 
mystère qui ne contredit point cette vérité de raison, car 
cette trinité se concilie avec l’unité parfaite de la divinité 
elle-même, c’est-à-dire avec l’unité de la nature divine. 

2° La même unité se démontre par l’absolue perfec¬ 
tion de la divinité. S’il y avait plusieurs dieux, ils diîfé- 
reraiènt nécessairement entre eux; mais cette différence 
supposerait que l’un possède ce qui manque aux autres, 
et que par conséquent il est le seul Dieu. 

3« Enfin on démontre encore l’unité de Dieu par l’unité 
du monde, qui est son œuvre. Cet argument paraît moins 
rigoureux que les précédents, parce que l’unité du monde 
nous échappe en grande partie, et aussi par suite du con¬ 
flit général du mal avec le bien. Cependant le monde est 
un évidemment, bien que nous n’en voyions qu’une mi¬ 
nime partie et que les combats incessants où nous sommes 
engagés nous cachent souvent les vues de la Providence et 
l’étendue de sa puissance. L’ordre est évident entre les 
règnes qui se partagent la nature et dans chaque règne 
en particulier : il éclate par les contrastes et les opposi¬ 
tions mêmes. On ne peut nier que toutes les créatures 
sont subordonnées entre elles ; elles dépendent les unes 
des autres de mille manières, si bien que celle qui est la 
plus forte sur un point peut paraître la plus faible à d au¬ 
tres égards, car elle a besoin de toutes. 

Or s’il y avait plusieurs dieux, il n’v aurait pas des 
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relations si multiples et si étroites entre les créatures ; 
il n’y aurait pas non plus cette harmonie admirable entre 
toutes les parties de l’univers ; les globes qui remplissent 
l’espace, la lumière qui les éclaire, la chaleur qui les con¬ 
sume n’obéiraient pas aux mêmes lois. Supposons que 
le monde astronomique et que les divers règnes de la na¬ 
ture aient plusieurs législateurs, que deviendrait l’unité 
de l’univers, et par là même l’unité de la science? Or 
la science est une et l’univers qu’elle considère est un. 

Il n’y a pas un atome qui n’ait commerce avec l’univers 
entier où il est plongé et qui, en se déplaçant, ne l’ébranle 
pour ainsi dire, tout entier. Donc l’univers n’a qu’un 
seul législateur, il n’y a qu’un seul Dieu (1). 

1045. Aveu des polythéistes. — Cette conclusion est si 
conforme à la raison que les païens eux-mêmes, tout en 
admettant plusieurs dieux, reconnaissaient un Dieu plus 
puissant que les autres et qui seul par conséquent méri¬ 
tait le nom de Dieu. Ils paraissaient l’assimiler tantôt à 
Jupiter, le père des dieux et des homme», tantôt au Destin, 
à qui Jupiter lui-même était soumis. Tant il est vrai que 
le vrai Dieu ne saurait trouver d’égal ! 

Cette même conclusion détruit dans son principe le 
dualisme ou le manichéisme que nous avons déjà ré¬ 
futé en métaphysique (v. n° 456) et que nous retrouve- ' 
rons dans le chapitre suivant. ^ 

(1) Cf. S. Th., I*, q. Il ; et Cg lib. I, cp. ',2. 
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DE LA VÉRITÉ ET DE LA BONTÉ DIVINES 


* *1 Nous venons de voir comment l’unité diviné est sans 
égale, comment elle est le type de toutes les unités plus 
ou moins parfaites qui remplissent l’univers : il nous faut 
montrer maintenant que la vérité et la bonté divines ne 
sont pas moins absolues. Considérons c.es deux notions 
supérieures et voyons comment elles s’appliquent à Dieu 
plus parfaitement qu’à aucune créature. 

Thèse. — Non seulement Dieu est vrai et bon, mais 
il est encore la Vérité, le Bien suprême et subsistant. — 
Il ne peut vouloir d'aucune façon le mal moral ou le péché ; 
il peut seulement le permettre dans la créature, — à la-ma¬ 
lice de laquelle seule il faut attribuer tous les désordres du 
monde moral. — Quant au mal physique, il résulte natu- 
0 ^ tellement de la nature limitée, imparfaite des choses, ou bien 
de la malice des créatures. 

1046. Dieu est la Vérité même. — Il suffît de rappeler 
ici ce que nous awons dit ailleurs de la vérité (v. n° 198 
et chap. xxiv). Elle est l’adéquation ou la confor¬ 
mité de l’intelligence avec la chose. Une intelligence a 
donc d’autant mieux la vérité qu’elle exprime et connaît 
mieux son objet ; et une chose est d’autant plus vraie 
qu’elle a plus de réalité et qu’elle est mieux connue. Or 
la nature divine est la suprême réalité, une réalité telle 
qu’on ne peut»rien concevoir de plus actuel et de plus 
grand, et cette réalité est parfaitement conforme à l’in- 
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telligence divine, avec laquelle elle ne fait qu’un. Ré¬ 
ciproquement l’intelligence divine est la plus haute intelli¬ 
gence, et elle ne peut être qu’adéquate, c’est-à-dire par¬ 
faitement conforme à la nature divine, qui est la plus 
haute réalité. Elle exprime et connaît aussi d’une manière 
parfaite toutes les réalités contingentes qui procèdent de 
Dieu ; car Dieu agit toujours avec intelligence, rien n’existe 
qu’il n’ait connu, mesuré et compris. De quelque manière 
donc qu’on envisage le vrai et la vérité, Dieu est le vrai 
par excellence, il a la vérité et il est la vérité même. Si le 
vrai c’est ce qui est, il n’y a rien de plus vrai que Dieu, 
il n’y a rien de plus nécessaire que son existence ; si Dieu 
n’est pas vrai, rien n’est vrai, rien n’existe, rien n’arrive, 
rien ne se fait, rien ne peut se faire,toute réalité est contra¬ 
dictoire. Si la vérité consiste dans la connaissance, nul 
ne le peut disputer à Dieu, qui se comprend lui-même,, 
qui connaît toutes choses et dont l’intelligence ne fait 
qu’un avec sa nature, qui est la plus haute réalité et 
la plus parfaite expression des choses. Vérité de l’es¬ 
prit et vérité métaphysique ou des choses, se rencon¬ 
trent donc éminemment en Dieu ; et la vérité divine c’est 
Dieu même, car Dieu est tel par cette conformité même 
de sa nature et de son intelligence, par l’identité de sa réa¬ 
lité et de sa connaissance. ^ 

Ajoutons que si la vérité nous apparaît à nous-mêmes 
avec le caractère de l’absolu, si l’on peut dire que toutes ' 
les vérités sont immuables et éternelles : vérités méta¬ 
physiques, mathématiques, morales, ce n’est qu’autant 
que la vérité totale se trouve en Dieu. Toute intelligence 
créée peut manquer à la vérité, et de diverses manières, 
car elle peut ignorer ou se tromper, ou ne pas exister : 
Dieu seul ne peut manquer à la vérité ni à aucune vérité. 

Il est la vérité même, une, suprême et immuable, dont les 
vérités particulières qui éclairent notre intelligence sont 
comme le rayonnement (1). 


(t) Cf. S. Th., I», q. 16, a. 5 ; et Cg, lib. 1 cp., 60 et suiv. 
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- 1047. Dieu est le bien suprême et subsistant. — Iden¬ 
tique avec le Vrai absolu, Dieu est identique aussi avec le 
Bien. Il suffît, pour le montrer, de rappeler encore quel¬ 
ques notions de métaphysique. Le bien est l’objet de la 
volonté, comme le vrai est l’objet de l’intelligence. Le 
bien, comme le vrai, ne fait qu’un au fond avec l’être : 
c’est l’être même, en tant qu’il est l’objet de quelque 
volonté, dé quelque appétit ou tendance. Le bien est essen¬ 
tiellement une fin, un but; et toute fin, tout but, n’est 
tel qu’autant qu’il est un bien. Ce bien, d’autre part, peut 
être vrai ou apparent, moral ou physique, absolu ou re- 
-y latif, nécessaire ou utile, etc. Or, si l’on a égard à ces prin¬ 
cipes, il est impossible de méconnaître que Dieu est le sou¬ 
verain bien. 

1° En effet, Dieu nous apparaît comme la fin suprême 
de tous les êtres qui remplissent l’univers. Tous aspirent 
vers lui, pour ainsi dire ; car ils recherchent leur perfec¬ 
tion, ce qui leur est nécessaire ou utile, ce qui leur plaît et 
les satisfait, ce qui répond aux besoins de leur nature 
physique ou morale. A quelque degré que nous portions 
les yeux, nous sommes les témoins de ce mouvement 
constant et universel de toutes les créatures vers le bien, 
vers le mieux, vers le parfait : la plante croît, fleurit et se 
reproduit ; l’animal cherche sa pâture ou sa proie, élève 
% -ses petits, propage et conserve son espèce ; la nature ina¬ 
nimée elle-même se hâte vers le bien, vers le repos ou 
vers un nouvel état, dont le précédent n’était que la pré¬ 
paration ; l’homme surtout obéit à tous les attraits du 
bien, vrai ou apparent ; l’intérêt, le plaisir, le devoir, la 
vertu, l’ambition, tout le sollicite, tout le porte en avant 
et alimente constamment ses énergies. Or ce mouvement 
universel de la créature a pour terme final la perfection 
divine, dont tous les biens particuliers procèdent et sont 
l’image. Chaque être cherche sa perfection ou ce qu’il 
crojt tel ; mais toute perfection se rapporte à celle de Dieu 
comme à sa cause et à son exemplaire. Donc toute créa¬ 
ture tend verScDieu et gravite, pour ainsi dire, autour de 
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lui. Il est comme le centre de la sphère universelle, au¬ 
quel les existences finies sont suspendues ; c’est de lui 
qu’émanent tous les rayons, comme de leur foyer, et 
c’est vers lui que convergent nécessairement toutes les 
énergies. Il est la fin suprême, le souverain bien, celui 
dont les autres participent, auquel tous les autres sont 
subordonnés, celui dans lequel tous les biens particuliers, 
si souvent en contradiction les uns avec les autres, se 
rencontrent, pour ainsi dire, et se réalisent sous une forme 
supérieure et infinie. Il est le Bien et, sous ce rapport, nul 
autre n’est bon que lui : Nemo bonus nisi solus Deus. 

2° Au reste, il suffit de considérer que l’être et le bien 
sont tout un pour voir que la bonté de Dieu est sans égale. 
La créature est bonne dans la mesure même où elle a reçu 
l’être ; le bien est d’autant plus grand, d’autant plus par¬ 
fait, qu’il a plus de réalité, d’extension et de durée. Or 
Dieu est l’être par excellence ; sa réalité est sans limites. 
D’où il suit que sa bonté n’est pas moindre ; elle n’a pas 
été reçue comme celle de la créature, elle est telle par 
essence et Dieu est la bonté même (1). 

1048. Distinction du bien suprême et des biens particu¬ 
liers. — Les mêmes raisons qui démontrent que Dieu 
est le souverain bien nous empêchent de confondre ce bien 
suprême avec celui de la créature. De même que l’être 
divin est la cause efficiente et finale de l’être créé, sans 
le constituer matériellement ni formellement, de même 
le souverain bien est la cause et le modèle de tous les biens 
finis, mais sans se confondre avec eux. Que dis-je? Non 
seulement Dieu est distinct de tous les biens particuliers 
de ce monde, mais encore il n’a rien de commun avec eux, 
à proprement parler : il n’est pas de même genre, il n’est 
pas de même ordre. Ce qui n’empêche pas que Dieu soit le 
premier et le souverain bien ; car la comparaison que nous 
établissons ici entre Dieu et les autres biens n’est pas une 
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comparaison entre des réalités de même genre, ni entre 
des réalités de genre différent (les choses de genre diffé¬ 
rent ne se comparent pas), mais entre des réalités dont 
• les inférieures ne sont que des images de l’autre, et dont 
la supérieure contient éminemment toutes les perfections 
qui lui sont comparées. 

1049. Toute créature tend à Dieu. — Cette distinction 
du souverain Bien d’avec les biens finis, cette transcen¬ 
dance du premier par rapport aux seconds, n’affaiblit au¬ 
cune des considérations où nous sommes entré pour mon- 
. trer que Dieu est la fin de toute créature. C’est en vain, par 
v exemple, qu’on nous opposerait que les êtres créés re¬ 
cherchent seulement leur propre perfection et non pas 
celle de Dieu, et que d’ailleurs la plupart d’entre eux igno¬ 
rent la bonté de Dieu ou la méconnaissent, puisque les 
uns sont privés d’intelligence et les autres de bonne vo¬ 
lonté. 

Il est facile de répondre que toutes les créatures ten¬ 
dent vers Dieu chacune à sa manière et, au besoin, malgré 
elles : les êtres intelligents, par l’intelligence et l’amour ; 
les autres, par les instincts ou quelque force aveugle qui 
les pousse au but. Et il n’est point nécessaire que la créa¬ 
ture cherche autre chose que sa propre perfection ; car 
f K * toute perfection est à l’image de Dieu, tout bien particu¬ 
lier est sur la voie du souverain Bien. Alors même que la 
créature intelligente, mais égoïste ou orgueilleuse, ne 
cherche que sa propre perfection et nie celle de Dieu ou ne 
s’en préoccupe pas, elle y tend néanmoins de quelque ma¬ 
nière ; car l’excellence qu’elle recherche, la science ou le 
pouvoir qu’elle convoite ne sont que les images de l’excel¬ 
lence, de la science et du pouvoir divins. Son péché con-^ 
siste à s’en tenir à ces images, alors qu’elle devrait tendre 
à une réalité plus haute ; mais son désir, malgré ce ca¬ 
ractère désordonné, atteste l’existence du souverain Bien 
vers lequel tend toute créature, alors même qu’elle s’é¬ 
gare. Et c’est ainsi que Dieu nous apparaît comme le bien 
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suprême auquel aspirent tous les êtres ; il est comme le 
centre d’attraction universelle, sans l’action duquel rien 
ne se fait ; il est le point fixe auquel toute la nature se 
tient forcément suspendue. 

1050 Objection du manichéisme. — L’objection la plus 
grave que l’on élève contre la bonté de Dieu est celle du 
manichéisme ou dualisme. Comment expliquer les maux 
sans nombre qui couvrent la face de la terre, si Dieu est le 
souverain bien, si tout procède de lui, si toute chose a été 
faite à son image, si rien n’a été fait sans lui? Le mélange- 
perpétuel du bien et du mal, la lutte acharnée de l’un jri 
contre 1 autre semblent accuser, au contraire, l’existence 
de deux principes suprêmes, chacun dans son genre : l’un 
bon et l’autre mauvais. 

fiép- Cette objection, très spécieuse, surtout aux 
yeux du vulgaire, qui n’est point habitué à démêler les 
éléments des choses et à faire la part des diverses causes 
qui concourent aux mêmes effets, cette objection, disons- 
nous, tombe d’elle-même, si l’on met en évidence les 
principes de métaphysique qui ont trait à la nature du 
bien et du mal. Nous les rappellerons ici. 


lOoi. Principes de solution. — Le mal est opposé au 
bien, comme le néant est opposé à l’être ; mais le mal a * - v > - 
cela de particulier qu’il n’est pas seulement une négation, 
il est encore une privation ; il est la négation ou l’absence 
d un bien dû, qui devrait exister. Il s’ensuit que le mal 
n existe pas en soi, et qu’il est toujours dans un bien 
comme dans un sujet : ainsi la maladie ne subsiste pas, 
mais elle se rencontre seulement dans un corps vivant - 
elle n’est qu’une imperfection de la santé, une privation 
de force, un manque de vitalité. Donc il répugne qu’il y 
ait un souverain mal, un mal absolu, qui s’oppose directe¬ 
ment au bien et le contre-balance. Le mal ne se suffit 
-a lui-meme d’aucune manière : il n’existe que dans le bien 
t n est produit que par lui. Il est vrai que Je bien ne pro- 
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duit pas le mal en tant que bien ; mais il le produit in¬ 
directement en tant qu’il est limité dans sa nature ou dans 
ses effets. 

Rappelons, en outre, que le mal est de deux sortes, 
physique ou moral : physique, comme la maladie, la 
' mort, la douleur, la peine ; moral, comme le mensonge, 
l’iniquité, et, en général, le péché. Après ces remarques, 
il nous sera facile d’établir les affirmations suivantes, qui 
sont la meilleure réponse que nous puissions faire ici au 
manichéisme, puisqu’elles expliquent la présence du mal 
sous toutes ses formes, sans permettre d’accuser la bonté 
A ^ de Dieu (1). 

1052. Dieu est impeccable. — C’est-à-dire qu’il ne peut 
vouloir d’aucune manière le péché ou mal moral. Cette 
impeccabilité de Dieu se déduit de sa bonté souveraine, de 
sa vérité infinie et de sa perfection. 

1° Et d’abord Dieu est impeccable parce qu’il est le 
bien subsistant ; tout ce qui est bien n’est tel que par lui ; 
les choses ne sont bonnes que dans la mesure où elles l’imi¬ 
tent et où il les approuve. Dès lors il est impossible que 
Dieu veuille le péché ou le mal moral, car iUcontredirait 
sa propre nature. Le péché consiste à aimer non pas le 
mal pour le mal (ce qui est impossible, le bien étant l’ob- 
A - jet nécessaire de la volonté), mais à aimer certains biens 
d’une manièredésordonnée préférablement à d’autres biens 
qui leur sont supérieurs. Mais puisque tout bien procède 
de Dieu et n’est bien que dans la mesure où il procède 
-de lui et se rapporte à lui, il n’est pas possible que Dieu 
renverse cet ordre et se contredise lui-même. Si, par im¬ 
possible, Dieu pouvait vouloir le mal, le mal cesserait par 
là même d’être le mal et deviendrait le bien. 

2° On peut déduire aussi l’impeccabilité de Dieu de 
sa vérité ou de son infaillibilité. En effet, tout péché 


(1) Voir d’ailleurs la réfutation du manichéisme en métaphysique, 
n° 456 et suiv. » 
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suppose une erreur de l’esprit. Par nature tous les êtres 
cherchent le bien, et s’ils préfèrent tels biens particuliers 
à tels autres d’une manière désordonnée, c’est qu’ils se 
trompent sur la valeur respective de ces différents biens : 
par exemple si l’homme sensuel ou l’avare préfèrent le 
plaisir des sens ou l’argent à la vertu, c’est qu’ils n’ont 
pas compris que le plaisir des sens ou l’argent ne valent 
pas le prix de la vertu. Mais Dieu est tout vérité, ŸC n’est 
pas susceptible de se tromper : il est donc impeccable et sa 
sainteté est absolue. 

3° Enfin, d’une manière générale, l’impeccabilité de 
Dieu est exigée par sa perfection. La perfection divine, 
ainsi que nous l’expliquerons tout à l’heure, est la plus * ^ 
haute que l’on puisse concevoir ; beauté, intelligence, 
force, elle réunit tout ce qu’il y a de plus glorieux et de 
plus invincible. Or, parmi les perfections, la plus haute 
est la perfection morale, la sainteté. Dieu est donc 
saint. 

Sa sainteté, sa pureté, sa vertu, n’a rien de commtm 
sans doute avec celle de la créature, elle n’est pas du 
même genre, elle est au-dessus de tout genre et de toute 
comparaison ; mais tout ce que la vertu humaine, tout 
ce que la sainteté a de plus élevé se retrouve en Dieu : 
il est le Dieu saint, le Dieu juste, le Dieu des vertus (1). 

'* - ÿ 'w 

1053 Dieu peut permettre le péché dans la créature. — J 

Cette nouvelle conclusion sera justifiée, si nous considé¬ 
rons que la sainteté de Dieu n’est pas à la mesure de celle 
de la créature, elle est au-dessus de tout genre et absolu¬ 
ment propre à Dieu. 11 est bien évident que la vertu et la 
sainteté d’un homme seraient imparfaites et même illu¬ 
soires dans bien des cas, s’il permettait le péché chez des 
serviteurs ou autres subordonnés. Non seulement le 
père de famille doit faire le bien, mais il doit encore rendre 
impossible le péché autour de lui par tous les moyens dont 


(1) Cf. S. Th., I‘, q. 19 ; a. 9 ; et Cg lib. I, cp. 95. 
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il dispose, au moins dans bien des cas. Mais, pour être 
à l’image de celle de Dieu, la conduite du sage ne saurait 
être le type du gouvernement divin. Le père de famille 
qui, pouvant empêcher une lutte fratricide entre ses en¬ 
fants, ne l’empêcherait point par tous les moyens possi¬ 
bles serait coupable ; mais Dieu peut permettre la guerre 
et les autres fléaux que déchaînent les passions humaines, 
sans rien perdre de sa sainteté, car le gouvernement univer¬ 
sel et divin a d’autres lois que le gouvernement d’une seule 
famille. 

Vouloir assimiler Dieu rigoureusement à un père de 
famille ou à un prince vertueux, ce serait tomber dans 
l’anthropomorphisme et supprimer de grands biens pour 
en sauvegarder de moindres. Les lois du gouvernement 
de l’univers ne sont pas celles du gouvernement particu¬ 
lier. Dieu porte toute créature au bien par des moyens 
convenables et dignes de lui : par la révélation et par la 
lumière de la raison, par les attraits de rïîille biens particu¬ 
liers qu’il envoie au-devant de la bonne volonté sur le che¬ 
min du devoir. C’est lui qui éclaire les consciences avant 
l’accomplissement du devoir et qui suscite le remords, 
après qu’on a failli ; et, si nous passons à l’ordre surnatu¬ 
rel, c’est lui qui répand la grâce dans les âmes, qui a en¬ 
voyé son Fils unique pour sauver les pécheurs et qui a créé 
l’Eglise pour sanctifier le monde. 

Tels sont les moyens employés par sa sainteté infinie, 
par sa volonté suprême du bien. Mais on sent qu’il ne 
puisse, ou plutôt qu’il ne doive pas supprimer l’initia¬ 
tive de la créature et retirer la liberté qu’il a donnée, toutes 
les fois qu’on en abuse. En un mot, on conçoit que Dieu 
permette le mal moral sans rien perdre de sa sainteté. 
Au reste nous n’avons pas à démontrer que Dieu doive 
agir ainsi avec sa créature : nous démontrons seulement 
qu’on ne peut condamner d’aucune manière la conduite de 
la Providence, et qu’il faut respecter ses desseins alors 
même qu’on ne peut pas les comprendre. 
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1054. Dieu permet le mal pour un plus grand bien. — 

Soyons toujours assurés que Dieu ne permet le mal que 
pour un plus grand bien : il permet la persécution pour 
faire éclater l’héroïsme des martyrs ; il permet la guerre, 
l’oppression, le scandale, pour éprouver la vertu ; il to¬ 
lère le péché afin que la créature s’en désabuse, revien- 
vienne au bien et s’y attache plus fortement ; il a permis 
le péché originel, mais en préparant les bienfaits de l’In¬ 
carnation. Le monde serait privé de grands biens, s'il n’y 
avait point de mal. Dieu est si puissant et si bon, dit à ce 
sujet S.^Augustin, qu’il parvient toujours à tirer le bien 
du mal. « Vous avez pensé à me faire du mal, disait Jo¬ 
seph à ses frères, tourmentés par le remords et effrayés 
du châtiment qu’ils méritaient ; mais Dieu a tourné ce 
mal en bien, comme vous le voyez, afin de m’élever et 
de sauver les peuples. » La présence du mal sur la terre 
n’accuse donc pas plus la sainteté que la Providence de 
Dieu. 

1055 La malice de la créature, seule cause du péché. — 

C’est à la malice de la créature seule qu’il faut attribuer 
tous les désordres du monde moral. Cette conclusion dé¬ 
coule des considérations précédentes. Considérons, en 
outre, que si les actes criminels sont nombreux et révol¬ 
tants, — et ici nous pourrions énumérer toutes les ini¬ 
quités, toutes les infamies dont l’histoire est remplie — 
les actes de vertu ne sont pas moins nombreux peut-être 
ni moins éclatants. Or, s’il est vrai que tous les actes de 
vertu ne peuvent faire oublier un acte criminel, il est plus 
vrai encore que tous lçs actes criminels ne sauraient 
faire oublier un seul acte de vertu. 

Ajoutons que, même dans la vie des êtres les plus vi¬ 
cieux, il y a nombre d’actes honnêtes en quelque manière 
et, à ce titre, dignes d’éloge, inspirés par de bons senti¬ 
ments, qui rachètent jusqu’à un certain point le désordre 
du reste de la conduite et expliquent la longanimité de 
Dieu. 
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1056. Causes du mal physique. — Quant au mal phy¬ 
sique, il résulte nécessairement de la nature limitée, im¬ 
parfaite des choses ou bien de la malice des créatures. 

On ne peut lui assigner que deux causes, l’une et l’autre 
parfaitement compatibles avec la sainteté de Dieu. 

La première,, c’est la nature même des choses. Les 
créatures, surtout les créatures matérielles, sont néces¬ 
sairement limitées ; à mesure que nous descendons l’é¬ 
chelle des êtres et des perfections, nous trouvons que 
les biens particuliers, cherchés par les diverses créa¬ 
tures, sont inconciliables les uns avec les autres ; il arrive 
souvent que le bien de l’une c’est le mal de l’autre et 
que la perfection n’est possible sur un point que par le 
triomphe du mal sur plusieurs autres ; toute victoire 
suppose une défaite et la vie bien souvent ne peut naître 
que de la mort : corruptio unius generatio alterius. 

Ici encore la bonté divine se manifeste, en subordon¬ 
nant toujours le mal au bien et la mort à la vie. Sur les 
débris des mondes anciens le monde actuel se développe 
et prépare des mondes futurs ; la terre que nous foulons 
c’est la cendre des êtres qui ont vécu ; la même matière a 
passé par mille organismes avant de rentrer dans celui 
qui l’absorbe aujourd’hui. C’est là une loi fondée sur 
la nature même des choses : plus elles sont imparfaites, 
plus elles sont soumises à ces vicissitudes de mal et de 
bien, de corruption et de génération, de vie et de mort. 
Seuls les esprits sont immortels, et encore nous avons vu 
que leur immatérialité ne les préserve de la mort phy¬ 
sique qu’en les exposant à une mort plus redoutable, dont 
ils ne s’affranchiront et à jamais que par la sainteté. 

Une autre cause du mal physique c’est la malice de 
la créature. Le péché, en effet, avec l’erreur qu’il implique, 
entraîne à sa suite mille désordres et mille déceptions. 
Indépendamment des peines qu’il mérite, il est le prin¬ 
cipe de la guerre et de la révolte, il est le germe de toutes 
les maladies de l’âme et des pires maladies du corps. De 
là tant d’espérances trompées et tant de souvenirs amers ; 
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de là tant de douleurs cuisantes, dont les unes ne s’apai¬ 
sent que pour faire place aux autres. 

Mais en dénonçant toutes ces causes, malheureusement 
trop nombreuses, du mal sur la terre, nous constatons 
que Dieu est innocent. Il est l’auteur de la vie, non de la 
mort ; il est l’auteur du bien, non du mal. La mort et le 
mal physique sont entrés dans le monde par le fait même 
de l’imperfection ou de la malice de la créature, mais non 
par le fait de Dieu. Il veut le bien, il déteste le péché, 
et, si l’on peut dire qu’il veut le mal physique, cette vo¬ 
lonté n’est qu’indirecte (1), elle courbe toujours le mal 
devant le bien. 


(1) Saint Thomas semble vouloir ne pas accorder, malgré ce qu’il 
a dit précédemment, que Dieu veuille le mal physique : « Deus igitur 
neque vult mala fieri, neque vult mala non îieri, sed vult permittere 
mala fieri, neque vult mala non fieri, sed vult permittere mala fieri. 
Et hoc est bonum. » (1* q. 19, a. 9 ad 3. ) 
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DE LA PERFECTION ET DE L’iNFINITÉ DE DIEU 


1057. Le parfait et l’infini : relatifs ou absolus. — Au 

bien succède le parfait, qui est le bien sous tous les rap¬ 
ports, c’est-à-dire ce à quoi rien ne manque. 

On distingue deux sortes de parfaits : le parfait re¬ 
latif et le parfait absolu . Le premier n’est parfait que dans 
son genre ; il est limité absolument par là même qu’il est 
renfermé dans une catégorie ; il n’est privé de rien, mais 
sa nature ne comporte que certaines perfections : tels se¬ 
raient un homme, une plante, une fleur qui réuniraient 
sans aucun défaut toutes les qualités les plus brillantes 
qui peuvent distinguer une créature de leur espèce. 

Au-dessus de ce parfait relatif il y a un parfait absolu, 
qui n’est renfermé dans aucun genre d’être et qui par con¬ 
séquent réunit en lui toutes les perfections. Ce parfait 
absolu n’est autre que Dieu. 

On voit bien vite que la perfection absolue entraîne 
l’infinité absolue. Car l’infinité, elle aussi, est de deux 
sortes, comme la perfection. On conçoit d’abord une 
infinité relative à un certain genre d’être seulement. On 
peut se demander par exemple si l’espace est infini, et 
s’il pourrait y avoir un temps sans commencement ni 
fin. Il est certain que la matière est susceptible d’une 
infinité de formes et de mouvements. Mais cette in¬ 
finité, d’ailleurs problématique, en nombre ou en durée 
ou en étendue , n’est pas celle que nous attribuons à Dieu. 
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La sienne est absolue, c’est-à-dire donnée dans Mètre 
même et indépendamment de tout genre. 

L’absolu de la perfection et de l’infinité, tel est donc 
l’aspect sous lequel va nous apparaître maintenant la 
nature divine. Déjà nous avons rencontré sur notre che¬ 
min plus d’une preuve de la perfection et de l’infinité 
de Dieu ; nous avons même pu les supposer dans tel de 
nos arguments, car tous les caractères de la divinité sont 
impliqués les uns dans les autres : mais c’est maintenant 
seulement qu’il faut les étudier directement et les mettre 
en pleine lumière. 

Thèse. — Dieu est souverainement parfait , et sa per¬ 
fection contient éminemment toutes les perfections des créa¬ 
tures. — Il est essentiellement et absolument infini .— et • 

Vinfinité que Von peut attribuer à la créature est incom¬ 
parable à la sienne. 

1058 Erreurs sur la perfection de Dieu. — Ici nous 
comptons parmi nos contradicteurs tous ceux qui n’ont ** 
pas compris que le parfait doit exister avant l’imparfait. 
Trompés par le spectacle du développement des choses 
et par ce progrès qui fait passer la matière par diverses 
phases ascendantes, ils ont mis l’imparfait, avec la ma¬ 
tière, à l’origine, et le parfait, avec la forme et l’idéal, 
à la fin. Telle aurait été l’opinion des Pythagoriciens et de 
Speusippe, au dire d’Aristote.Telle est celle des panthéistes 
et des matérialistes modernes, qui suppriment Dieu ou le 
confondent avec le principe matériel des choses. 

Cette erreur offre quelque chose de spécieux. Il est 
bien évident que toute réalité sensible est faite de matière, 
et vient de la matière, quoiqu’elle ne vienne pas d’elle 
setile. Or la matière est ce qu'il y a de plus imparfait. 
Mise en contact avec des forces supérieures, qui l’utilisent, 
l'actionnent, l’animent, elle entre dans mille composés 
et jusque dans les tissus vivants de la plante, de l’animal 
et de l’homme. Mais, si la matière monte, c’est qu’elle 
est attirée en haut : c’est le parfait qui perfectionne Pim- 
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parfait ; celui-ci ne peut se perfectionner lui-même. 
Absolument parlant, [l’imparfait procède du parfait et 
non celui-ci de celui-là. Le parfait est le premier, et puis¬ 
que Dieu est l’être essentiellement premier, il est aussi 
l’être essentiellement parfait. Au reste, en voici une plus 
longue démonstration. 

1059. Perfection transcendante de la première cause (1). 
— Dieu est la première cause efficiente des choses : tout 
procède de lui à titre d’effet ; il est le moteur suprême 
qui met tout en mouvement sans être ébranlé lui-même ; 
il a donné l’être à tout ce qui existe, la vie à tout ce qui 
se meut, l’intelligence à tout ce qui pense ; la créature 
n’a rien qu’elle ne tienne de lui, et lui-même ne peut être 
le débiteur de personne. Or il est bien évident qu’une 
pareille cause n’a rien d’imparfait, que rien ne lui man¬ 
que, qu’elle a tout ce qu’elle peut avoir, qu’elle se suffit 
à tous égards et que sa perfection est sans mesure. 

Il est évident encore qu’elle contient éminemment 
toutes les perfections de la créature ; car tout ce qui se 
trouve de perfection dans l’effet doit se retrouver dans 
la cause efficiente et complète : la cause ne peut donner 
ce qu’elle n’a pas. Donc toutes les perfections dont les 
créatures nous donnent le spectacle se trouvent en Dieu, 
qui est le premier auteur, le seul dont elles procèdent en 
définitive : il a la beauté des unes, la douceur ou la force 
des autres ; tout ce qu’il y a d’intelligence dans l’homme, 
il le possède ; tout ce qu’if y a d’énergie et d’amour dans 
le cœur humain, il le concentre, pour ainsi dire ; c’est lui 
qui a fait le cœur de la mère et le cœur des héros ; c’est 
lui qui allume dans certaines âmes privilégiées les feux 
du génie ; il éclaire toute sagesse et mesure tous les ta¬ 
lents. 

Il faut convenir en même temps que ces perfections 
diverses qui distinguent telles et telles créatures ne se 


(1) Cf. S. Th., I», q. 4, a. 1 et 2. 
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rencontrent pas en Dieu de la même manière : Dieu n’est 
pas un corps, ni un homme, ni un esprit quelconque. Il est 
l’être par essence,celui dont tous les autres sont des images 
sans avoir avec lui rien de commun ; il est transcendant. 

C’est donc éminemment ou virtuellement et non pas 
formellement qu’il contient toutes les perfections des créa¬ 
tures. Il possède ces perfections sous une autre forme et 
sans aucun mélange d’imperfection : il a l’intelligence de 
l’homme, mais sans les obscurités de cette intelligence, 
sans les lenteurs du raisonnement ; il a l’amour de l’homme 
mais sans partager ses faiblesses, ses illusions, ses in¬ 
constances et ses aspirations bornées. Tout ce que nous 
pouvons admirer, il le possède sous une forme supérieure, 
à lui propre, que nous pouvons indiquer sans équivoque, 
mais sans pouvoir la connaître autrement que par des 
analogies. 

1060 Dieu est parfait parce qu’il est simple — La 
simplicité de la nature divine nous fournit une seconde 
preuve de la perfection absolue de Dieu. Car, si Dieu était 
imparfait sous quelque rapport, il serait composé de 
puissance et d’acte, c’est-à-dire qu’il pourrait avoir quel¬ 
que chose qu’il n’aurait pas en réalité. Toute imperfection, 
en effet, résulte de l’absence de quelque perfection : par 
exemple l’homme est imparfait, parce qu’il manque de 
telle science, de tel talent ou de telle vertu, de telle 
qualité physique ou morale, qu’il pourrait et devrait avoir. 
Mais si l’homme avait toutes les perfections qu’il peut 
avoir et dont l’humanité est susceptible, Userait l’homme 
idéal et parfait. Il est vrai que cette perfection ne serait 
pas encore absolue, parce que la nature humaine est 
limitée. Mais la nature de Dieu n’est pas limitée, c’est 
l’être même ; et puisque la simplicité de la nature divine 
demande, d’autre part, qu’il n’y ait en Dieu rien de poten¬ 
tiel, de purement virtuel, mais qu’il ait de fait et actuel¬ 
lement toutes les perfections qu’il peut avoir, il s’ensuit 
que la perfection de Dieu est absolue. 
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1061. Dieu est parfait parce qu’il est l’être subsistant. — 

Ajoutons une troisième considération. Dieu, c’est l’être 
subsistant, c est 1 etre existant par essence. D’où il suit 
c[u il est absolument parfait. Car il a l’être pleinement, 
sans restriction, sans limites; or il est évident que l’être 
embrasse toute perfection : l’intelligence, la sagesse, la 
force, la beauté ne sont que de3 modes d’être, elles ne sont 
pas données en dehors de l’être ; celui qui a tout l’être 
| les possède nécessairement. Or Dieu a tout l’être, il est 
l’Etre même. De même que si la chaleur subsistait, elle 
J aurait toutes les perfections, tous les modes de la chaleur, 

I ^ ^intensité, l’éclat, l’ardeur, de même Dieu, qui est l’Etre 
subsistant, a toutes les perfections de l’être, c’est-à-dire 
qu’il est absolument parfait. C’est l’Etre même ; il est 
parfait en tant qu’être et par conséquent sous tous les 
rapports, car l’être s’étend à toute réalité. 

On prouve par les mêmes considérations que la perfec¬ 
tion de Dieu contient éminemment ou virtuellement , et 
non pas formellement , toutes les perfections des créatures ; 

; car la perfection de Dieu n’est pas moins transcendante 
que l’être divin. Or celui-ci, nous l’avons démontré, n’est 
pas l’être formel de la créature, mais un être supérieur, 
dont l’être de la créature n’est qu’une image inférieure et 
‘ ^imparfaite. De même donc les perfections de la créature 
y ne sont que des imperfections par rapport à la perfection 
j absolue de Dieu, dont elles sont les images. 

! f 1062. Objections. — Expliquons encore la doctrine 

précédente en résolvant les objections suivantes : 1° La 
1 première est tirée des mots mêmes de parfait et de per¬ 
fection. Le parfait c’est une œuvre faite exactement de la 
manière qui convient, c’est ce qui ne renferme rien qui 
ne soit achevé. Mais ces caractères ne peuvent convenir 
à Dieu, qui n’a été fait d’aucune manière, qui ne peut 
devenir, et qui par conséquent n’a pu parvenir au terme 
où les choses sont dites parfaites. 

Hep. — Nous parlons de Dieu et de ses perfections en 
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bégayant, pour ainsi dire, comme il convient à notre fai¬ 
blesse. Dieu est parfait, sans avoir été fait : rien ne lui 
manque, bien que personne ne l’ait comble ; sa perfection 
est achevée, bien qu’elle n’ait jamais commence et ne re¬ 
lève d’aucune autre. Toutes ces expressions marquent 
bien que nous ne connaissons les perfections de Dieu que 
Dar les perfections créées, et qu’entre celles-ci et la per- 
fetion divine il n’y a pas similitude de nature, mais seule- 

2° Les premiers principes des choses sont toujours 
imparfaits, médiocres, insignifiants même ; la nature _ 
part de rien, en quelque sorte, pour arriver a tout : c est^ 
un grain de blé qui donne naissance a 1 epi, a la gerbe, 
à toute une moisson, et qui finalement nourrit le genre hu¬ 
main • c’est avec un peu de couleur jetee sur une toile 
et un pinceau que l’artiste fait des chefs-d œuvre ; c est 
avec un peu de limon et les sucs grossiers de la terre que 
la nature fait lever les plantes et grandir les cedres. Or 
Dieu est le premier principe des choses. Donc il est ce 
qu’il y a de moindre ou du moins de plus indéterminé et 
de plus imparfait. 

Rép — Les causes matérielles des choses sont ce qu il 
y a de plus imparfait, c’est vrai ; mais les causes efficientes 
et finales ne le cèdent pas ainsi à leurs effets. Or Dieu - 
est la première cause efficiente et la cause finale de 1 uni- y 
vers, et nullement la cause matérielle : ce n’est pas de la 
nature ou de la substance divine que l’univers a ete lait, 
mais c’est par la nature divine et à son image qu il a ete 
fait. Pour ce qui est des exemples apportes, le grain de 
blé est la cause efficiente de l’épi, mais non la cause pre¬ 
mière • il n’est donc pas étonnant qu’il ne vaille pas plus 
que l’épi et que la moisson ; mais on conviendra qu’il vaut 
tout autant, à ne considérer que la nature des choses et 
non leur quantité. Pour ce qui est du limon de la terre 
d’où sortent tous les végétaux, ce n’est la qu une cause 
matérielle. De même les couleurs, le pinceau, la toile ne 
sont que des causes matérielles et instrumentales. Quant 




CHAPITRE LXIII 


67 


au génie de l’artiste, qui est l’auteur du tableau, il est évi¬ 
dent qu’il est plus noble que son œuvre, et qu’il possède 
éminemment toutes les perfections de celle-ci. Ainsi en 
est-il et mieux encore de Dieu par rapport à la- nature 
entière et à toutes les perfections possibles. 

3° Dieu, c’est l’être. Mais l’être est la plus imparfaite 
des choses. Car, qui dit l’être ne dit pas encore la subs¬ 
tance, ni la vie, ni la pensée, ni la science, ni aucune per¬ 
fection. Une autre preuve que l’être est ce qu’il y a de plus 
imparfait, c’est que la connaissance de l’être est la plus 
vague, la plus confuse. C’est par l’idée de l’être et les autres 
1 idées les plus générales que débute la vie intellectuelle de 
l’enfant ; mais rien n’est plus imparfait que cette vie. 
En réalité, l’être laissé à lui seul ne se distingue pas pour 
ainsi dire du rien, et Hégel a pu dire que l’être c’est le 
néant. 

Rép. — Voilà où conduit l’étrange et dangereuse con¬ 
fusion de l’être divin, objet de la théodicée, avec l’être 
en général, objet de la logique et de la métaphysique. 
Nous avons déjà insisté sur cette distinction si importante. 
Dieu, c’est l’être, sans doute, mais l’être subsistant, réel 
et non pas abstrait ou indéterminé. Or l’être ainsi com¬ 
pris est la plus parfaite des réalités. Qui dit l’être subsis¬ 
tant ou l’être divin, dit la cause de tous les autres, le 
principe de toutes les perfections, la pensée et la vie subsis¬ 
tantes. 

Ensuite l’être abstrait est loin de se confondre avec 
le néant, comme on voudrait nous le persuader. Même 
l’être abstrait exprime lui aussi, non pas par sa réalité, 
mais en idée, toutes les perfections ; car toute perfection 
est un mode d’être. Sans doute le concept d’être en géné¬ 
ral est le plus simple des concepts et il ne contient pas 
précisément celui de substance, ni celui de qualité ni 
aucun autre, il se refuse à toute analyse ; mais il n’exclut 
rien, il n’exclut aucune perfection et il est compris lui- 
même dans tous les concepts, qui sont ses déterminations 
et s’étend ainsi de quelque manière à toutes les perfec- 
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tions. Les autres concepts précisent le concept d’être, 
et à cet égard on peut dire qu’ils expriment plus de réa¬ 
lité Mais, dans son indétermination même, le concept 
d’être en général exprime la réalité fondamentale dont 
le néant est l’absolue négation. L’être n’est donc point 
le néant, et l’idée d’être n’est point l’idée de néant. L’être 
et le néant se limitent l’un l’autre, ou plutôt 1 être est 
déterminé à plus ou moins, comme la lumière qui grandit 
ou diminue sans se confondre jamais avec les ténèbres. 

4° Les perfections des créatures sont variées, innom¬ 
brables et opposées entre elles. Or Dieu est simple. Donc 
il ne possède pas toutes les perfections des créatures, f ^ 

Rép. __ Les perfections sont diverses et inconciliables 
entre elles si on les considère formellement dans les créa¬ 
tures ; mais si on les considère dans leur premier prin¬ 
cipe, où elles se trouvent non pas formellement mais émi¬ 
nemment, elles se concilient fort bien. Dieu est comme 
l’unité, pour ainsi dire, qui, sans sortir d’elle-même, con¬ 
tient toutes les perfections des nombres. 

5° Il ne paraît pas, en tout cas, que la créature puisse 
être dite semblable à Dieu, faite à l’image de Dieu. 

« Qui est comme Dieu ? » Ce cri de l’archange éclaire 
toute la théologie. De son côté, la philosophie nous en¬ 
seigne que la créature ne peut être semblable à Dieu qu’à m j 
titre de réciprocité, à la condition par conséquent que ^ 
Dieu sera semblable à la créature et en particulier à 
l’homme. Mais c’est là de l’anthropomorphisme. 

Rép. — La créature est à la fois semblable à Dieu et 
dissemblable : semblable par ses perfections, qui sont une 
imitation de celles de Dieu ; dissemblable par ses im¬ 
perfections et par le caractère même de ses perfections, 
qui sont relatives à tel genre d’être et non pas absolues. 

S’il s’agit d’une ressemblance complète, naturelle, celle 
d’une espèce à l’autre dans un même genre, il faut nier 
et repousser comme un blasphème que la créature soit 
semblable à Dieu. Les mêmes raisons nous expliquent 
que la créature soit semblable à Dieu sans que Dieu soit # 
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semblable à elle. Dieu et la créature ne sont pas de même 
ordre ; or si l’ordre inférieur se rapporte à l’ordre supé¬ 
rieur,la réciproque n’est pas vraie.C’est ainsi,par exemple, 
que la parole est l’image de la pensée, sans que la pensée 
soit l’image de la parole. 

1063. Infinité de Dieu (1). — Dieu est essentiellement 
et absolument infini. Sans entrer ici de nouveau dans de 
longues considérations sur l’infini et ses espèces, sur l’idée 
de l’infini et son origine (2), il nous suffit de i appeler la 
notion même de l’infini pour montrer qu’elle s’applique 
absolument à Dieu et à Dieu seul. En effet, l’infini est ce 
qui n’a pas de limites, et, s’il s’agit de l’infini essentiel 
et absolu, l’infini est ce qui par essence même est sans 
limites. Or Dieu est tel. 

Car Dieu est un acte pur : il n’est pas composé de puis¬ 
sance et d’acte, d’essence et d’existence, il est par essence 
même, c’est l’être subsistant. Donc l’être divin est sans 
limites ; car il n’a pas été reçu dans une matière ou dans 
un autre sujet ; il n’est pas amoindri par quelque néga¬ 
tion ou quelque simple possibilité. De même que, si la 
chaleur subsistait, elle serait infinie comme chaleur, ainsi 
l’être subsistant est infini comme être, c’est-à-dire essen¬ 
tiellement et absolument. 

' En d’autres termes, si Dieu avait une limite, il pour¬ 
rait être plus grand, il pourrait avoir quelque chose de 
nouveau, il serait susceptible d’une perfection nouvelle ; 
donc il ne serait pas un acte pur, mais serait composé 
de puissance et d’acte. De plus, s’il avait une limite, 
il la subirait, il serait passif sous ce rapport. Mais Dieu 
est un acte pur, il est tout actif. On voit donc de plusieurs 
manières qu’en limitant Dieu on le détruit. 

Au reste, sans remonter plus haut, il suffit de ratta. 
cher cette thèse à la précédente, à celle de la perfection. 

(1) Cf. S. Th. I*, q. 7, a. 1 et 2. 

(2) V. Métaphysique, chap. xxv, n. 464 et suiv. 
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Si Dieu est parfait absolument, comment sa perfection, 
qui est son être même, pourrait-elle être limitée? Il est 
évident que si Dieu est limité il y a une perfection qui lui 
manque. L’homme peut être limité, fini, et avoir toutes 
les perfections qui lui conviennent, parce que ses per¬ 
fections sont relatives à son espèce. Mais Dieu ne peut être 
fini et avoir la perfection qui convient à son être, c’est-à- 
dire la perfection absolue. 

1064 L’infinité de Dieu est incomparable. — L’infinité 
que l’on peut attribuer à la créature est incomparable à 
celle de Dieu. 

Remarquons d’abord que la créature ne peut être 
infinie essentiellement et absolument, c’est-à-dire en 
tant qu’être, car elle serait Dieu. Si tant est que quel¬ 
que infinité puisse être attribuée à la créature, c’est 
une infinité relative, par exemple quant à la quantité, 
l’espace ou la durée. Mais alors même que le monde serait 
infini dans l’espace et dans le temps, ce que nous n’avons 
pas accordé, lorsque cette question s’est présentée (v. nu¬ 
méros 470 et 597), le monde serait essentiellement et 
absolument fini, il n’aurait aucun caractère propre de la 
divinité. Une goutte d’eau a la même nature que l’océan 
tout entier, et celui-ci n’est pas moins limité et fini que 
celle-là quant à son être et à sa perfection essentielle. 
Ainsi en serait-il d’un monde infini dans l’espace et dans 
le temps. Fussent-ils non seulement innombrables aux 
yeux de l’homme, mais encore en nombre vraiment in¬ 
fini, les astres du ciel ne seraient pas essentiellement 
plus parfaits que notre système planétaire ou même qu’une 
poignée de cendres. Ceux que l’infinité matérielle ou nu¬ 
mérique écrase n’ont pas assez compris sa petitesse et la 
supériorité infinie de l’autre. 

Il est une certaine infinité qu’on pourrait attribuer 
à la créature avec plus de raison que les précédentes, 
mais qui n’est pas meilleure en définitive : nous voulons 
parler de la puissance de recevoir une infinité de formes 
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et d’exercer une infinité d’actes. Par exemple les astres 
du ciel et les molécules des corps peuvent être disposés 
d’une infinité de manières et se mouvoir suivant une in¬ 
finité de lignes ; les révolutions des planètes peuvent se 
multiplier à l’infini : de là une infinité de jours, de mois, 
d’années et de siècles ; les générations humaines peuvent 
se multiplier sans fin et chaque homme peut, en devenant 
immortel, vivre une infinité de jours et avoir une infinité 
de pensées. — Mais on voudra bien remarquer d’abord 
que cette prétendue infinité n’est en définitive que l’in¬ 
défini (infinitum potentia). En réalité le nombre des mo¬ 
lécules et des astres et celui de leurs combinaisons exis¬ 
tantes ou passées est compté ; le nombre de jours que 
le monde a vécu est parfaitement déterminé ; de même 
le nombre des générations et celui des hommes disparus ; 
enfin le nombre de nos pensées passées ou présentes n’est 
pas infini davantage. 

Au reste, et c’est là le point essentiel de notre réponse, 
cette infinité fût-elle donnée, la créature n’en serait pas 
moins finie essentiellement et absolument. Eût-il une 
infinité de pensées successives ou même simultanées ; eût- 
il vécu non seulement depuis le commencement du monde, 
mais depuis une infinité de jours, d’années et de siècles, 
b l’homme n’en serait pas moins l’homme, c’est-à-dire un 
être borné par nature, dépendant et créé. 

L’infinité de Dieu est donc incomparable à toute au¬ 
tre infinité possible ou réelle : Dieu seul est simplement, 
absolument infini, de même que lui seul est absolument 
vrai, bon, parfait. 
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DES ATTRIBUTS DE DIEU EX GÉNÉRAL ET EN PARTICULIER 
DES ATTRIBUTS ABSOLUS 

OU MÉTAPHYSIQUES: IMMUTABILITÉ, ÉTERNITÉ, IMMENSITÉ. 


1065. Attributs de Dieu, — Jusqu’ici nous avons parlé 
de la nature divine et de tout ce qui la constitue selon notre 
manière de concevoir : nous devons maintenant tourner 
notre attention vers les attributs ou perfections qui en dé¬ 
coulent. Il est évident que cette distinction est logique 
plutôt que réelle ; en réalité les attributs divins sont Dieu 
même : Dieu est sa scienpe, son intelligence, son éternité, 
son immutabilité. On ne s’étonnera donc point que telle 
perfection divine rapportée par tel auteur à la nature, soit 
rapportée par d’autres aux attributs. Nous-même nous 
avons déjà parlé de la vérité, de la bonté, de la justice de 
Dieu, que l’on peut compter avec quelque raison parmi les 
attributs. 

D’une manière générale il faut entendre par les attri¬ 
buts divins les perfections que nous attribuons à Dieu 
comme découlant de sa nature parfaite. Ils sont de plu¬ 
sieurs sortes. Les uns sont positifs, c’est-à-dire exprimés 
par voie affirmative (p. ex. la toute-puissance) et les au¬ 
tres négatifs, c’est-à-dire exprimés par voie négative 
(p. ex. l’immutabilité). Les uns impliquent l’opération 
(l’intelligence, la puissance) et les autres ne l’impliquent 
pas (l’immensité, l’éternité). Les uns sont métaphysiques 
(1 immutabilité, l’éternité) et les autres moraux (la jus- 
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tice, la bonté). Nous connaissons ceux-ci en nous étudiant 
nous-mêmes, qui sommes à l 'image de Dieu ; nous con¬ 
naissons ceux-là, en considérant le monde, qui porte l’em¬ 
preinte et comme le vestige de Dieu. Enfin, parmi les attri¬ 
buts divins, les uns sont absolus et les autres relatifs. 
Les attributs relatifs impliquent quelque rapport de la 
créature avec Dieu (p. ex. la Providence) ; les attributs 
absolus n’en impliquent aucun (p. ex. l’éternité). On con¬ 
fond quelquefois les attributs relatifs avec ceux qui im¬ 
pliquent quelque action, et les attributs absolus avec ceux 
qui n’en impliquent aucune. 

Nous parlerons d’abord des attributs absolus ainsi 
compris, qui sont dits aussi attributs métaphysiques. Il 
y en a trois principaux : l’immutabilité, l’éternité et 
l’immensité. Ils feront l’objet de la thèse suivante. Mais 
auparavant nous résoudrons une question préliminaire, 
celle de la distinction des attributs entre eux et d’avec 
l’essence divine. 

Thèse. — Les attributs divins ne sont pas distincts entre 
eux ni d'avec l'essence divine d'une manière réelle , mais seu¬ 
lement d'une manière logique , fondée cependant en réalité. 
— En ce qui concerne les attributs métaphysiques , Dieu 
est absolument immuable , éternel , immense ; et son immu¬ 
tabilité , son éternité , son immensité sont incomparables. 

1066. Question de la distinction des attributs et de l’es¬ 
sence divine. — La première partie de cette thèse serait 
superflue, si nous n’avions affaire qu’aux nominalistes 
et aux cartésiens. Les nominalistes, en effet, prétendent 
que les universaux ne sont que des mots ou tout au plus 
des idées, si bien que, lorsque nous distinguons les univer¬ 
saux et, avec eux, les attributs divins, nous ne faisons 
que multiplier nos expressions, mais sans marquer dans 
les choses aucune distinction réelle. Quant aux cartésiens, 
sans pousser toujours le nominalisme à ce point, ils re¬ 
jettent toute distinction réelle entre la substance et l’ac¬ 
cident et par là même entre la nature et l’attribut ; ils 
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prétendent, par conséquent, que l’intelligence n’est que 
l’âme elle-même qui comprend, que la volonté n’est que 
l’âme elle-même qui veut, que l’extension d’un corps 
n’est que ce corps lui-même en tant qu’étendu. A plus 
forte raison diront-ils qu’il n’y a aucune distinction réelle 
entre la nature de Dieu et ses attributs. 

Mais si les nominalistes et les cartésiens sont naturelle¬ 
ment d’accord avec nous sur ce premier point, en vertu 
d’autres principes que les nôtres, il n’en est pas de même 
des réalistes. L’un d’eux, Gilbert de la Porrée, appliqua 
sa théorie des universaux aux attributs divins et préten¬ 
dit par conséquent que l’intelligence, la volonté et les 
autres attributs de Dieu exprimaient des réalités dis¬ 
tinctes entre elles : c’était introduire la division en Dieu,' 
il fut condamné au concile de Reims (1148) et se soumit! 
La même erreur fut reprise plus tard par l’abbé Joachim, 
condamné sous Innocent III au iv e concile de Latran, 
et, au xiv 6 siècle, par l’évêque grec schismatique deThessa- 
lonique Palamas, qui trouva des disciples et dont l’opi¬ 
nion a été adoptée plus tard par les sociniens. 

Nous éviterons les erreurs des uns et des autres en 
affirmant, d’une part, qu’il n’y a pas de distinction réelle 
entre les attributs divins ni entre ces attributs divins et 
1 essence, et, d autre part, qu’il y a une certaine distinc¬ 
tion logique, qui n’est pas sans fondement réel. Sans cette 
seconde distinction, en effet,' on ne pourrait rien affirmer 
de Dieu, puisque toutes les attributions seraient rigou¬ 
reusement identiques. 

*067 . C ? mment les attr *buts de Dieu et son essence 
sont indistincts. Et d’abord il n’y a pas ici de distinc¬ 
tion réelle d un attribut a l’autre ni entre les attributs 
et l’essence, parce que Dieu est simple. Il n’est composé 
ni de substance .et d’accident, ni de puissance et d’acte, 
il n a pas de parties, il est tout ce qu’il a. Mais si un attribut 
était réellement distinct de la nature divine, Dieu serait 
composé de substance et d’accident ; de plus, cet attri- 
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but déterminant sa nature, la perfectionnerait comme 
un acte perfectionne la puissance, et Dieu serait com¬ 
posé de puissance et d’acte ; enfin, si les attributs étaient 
réellement distincts entre eux, Dieu serait divisé lui- 
même puisqu’il est tout ce qu’il a, il aurait des parties 
ou des éléments. De quelque manière donc qu’on envi¬ 
sage les choses, toute distinction réelle est ici impossible. 
Les attributs divins sont l’essence divine elle-même, ils 
ne font qu’un avec elle et ne font qu’un entre eux ; ils ne 
s’opposent pas entre eux, ils ne s’excluent pas récipro¬ 
quement (1), à les considérer dans leur fond : la justice de 
Dieu est bonne et sa bonté est juste ; sa force est belle 
-et sa beauté est forte. Chacune de ces perfections sans 
doute est conçue par nous tantôt comme la substance 
divine elle-même et tantôt comme une pure qualité ; mais 
aucune n’est pure qualité, toutes sont l’essence même 
de Dieu. C’est ce que saint Augustin et tous les théolo¬ 
giens ont parfaitement expliqué. 

i D’ailleurs, que de fois, même en parlant des créatures, 
nous attribuons comme des qualités ce qui fait partie de 
l’essence même? Nous disons de l’homme qu’il a un corps 
et une âme, comme si cette âme et ce corps étaient des 
accidents, des propriétés ou des attributions, tandis qu’ils 
constituent l’homme même. Ainsi à plus forte raison en 
est-il de Dieu (2). 

1068. Distinction logique qu’il faut admettre. — Il reste 
donc que les attributs divins soient distincts entre eux 
et d’avec l’essence divine d’une manière logique. On en¬ 
tend par distinction logique celle qui provient des opéra¬ 
tions mêmes de l’esprit plutôt que de la nature des choses. 
C’est ainsi qu’il y a une distinction logique entre l’âme 


(1) Ils ne s’excluent pas comme la paternité , la filiation, d’où ré¬ 
sulte la sainte Trinité, mystère dont nous n’avons pas à parler dans 
dans un trait de philosophie. 

(2) Cf. S. Augustin, De Trinitate , lib. XV, cp. v. n. 7-8. 
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raisonnable et l’âme sensible de l’homme. Sans doute 
1 homme n’a qu’une âme, l’âme raisonnable et l’âme sen¬ 
sible ne font qu un en lui ; mais ces deux concepts d’une 
âme raisonnable et d’une âme sensible sont distincts (1). 
Or on ne peut nier qu’une distinction de ce genre existe 
entre les attributs divins. Chacun des concepts que nous 
formons pour nous exprimer la divinité nous la représente 
sous un aspect particulier, qui nous manifeste Dieu sans 
1 épuiser ; nous pensons à la justice de Dieu, ou à sa bonté, 
ou à sa providence : c’est toujours lui que nous connais¬ 
sons, mais jamais totalement ni de la même manière. 
Tous nos concepts sont parfaitement distincts entre eux 
et les mots qui les expriment ne confondent point leurs 
significations. La distinction logique est donc évidente. 

1069 Cette distinction est fondée cependant en réa- 
üte — Mais cette distinction est-elle purement logique 
et subjective, toute relative à notre esprit? — Non ; car 
s’il est de la nature de notre esprit de se faire diverses 
idees de la divinité et de considérer Dieu, pour ainsi dire, 
sous divers aspects, on ne peut dire cependant que nos 
idees de Dieu ne diffèrent aucunement par leur objet 
pas plus par exemple que l’idée d’homme et l’idée d’ani¬ 
mal raisonnable. Nos idées de Dieu ne sont pas toutes les 
memes, tout en étant également justes ; les mots qui leur 
correspondent ne sont point synonymes. Par exemple 
ce que nous exprime le concept de la bonté divine n’est 
pas ce que nous exprime le concept de la justice. Que la 
bonté et la justice soient une même réalité en Dieu 
il le taut bien ; mais il reste vrai que Dieu nous est connu 
d une autre manière par l’idée de bonté que par l’idée 
de justice. Dieu est si grand que nous pouvons toujours 


(l )Notons qu’il s’agit ici de l'âme raisonnable et de l’âme sensible 

r d , e . a rals0 ”., et de la sensibilité i car il est bien évident que la rai- 
son et la sensibilité sont distinctes entre elles réellement et d’avec 
1 ame comme étant des facultés diverses. 
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à nos concepts précédents en ajouter de nouveaux, qui 
nous permettent de mieux le connaître encore. Mais si 
nos concepts se multiplient et se distinguent entre eux, 
cela tient non seulement à la nature de notre esprit, mais 
encore à la perfection inépuisable de Dieu : elle peut tou¬ 
jours fournir un aliment nouveau à la science et à l’ad¬ 
miration humaines ; elle vérifie éminemment chacun de 
nos concepts les plus hauts, sans être mesurée par aucun 
ni par tous ensemble. La distinction des attributs est 
donc fondée en réalité ; elle est fondée sur la perfection et 
l’infinité divines elles-mêmes. Dieu est, pour ainsi dire, 
comme l’océan qui se laisse voir sous mille aspects, des 
rivages les plus distants et les plus opposés. Il est comme 
le ciel, que le regard sonde dans tous les sens et reconnaît 
toujours sans le traverser jamais. 

Après ces considérations générales, venons à l’exa¬ 
men des attributs métaphysiques : l’immutabilité, l’é¬ 
ternité, l’immensité. Aussi bien que les perfections dont 
nous avons déjà traité, ils appartiennent à Dieu seul d’une 
manière absolue. Nous établirons donc d’abord la vérité 
suivante (1). 

1070. Dieu seul est absolument immuable (2). — Qu’est- 
ce, en effet, que changer? C’est passer d’une manière 
d’être à une autre, d’un état à un autre état. Le change¬ 
ment est substantiel ou accidentel : substantiel, comme 
dans les transformations essentielles, la corruption, la gé¬ 
nération, la destruction et l’anéantissement ; accidentel, 
comme dans le déplacement, l’acquisition ou la perte d’une 
qualité, l’exercice passager d’une action corporelle ou in¬ 
tellectuelle. Or il est facile de voir que Dieu ne peut chan¬ 
ger d’aucune manière, tandis que la créature même la plus 
parfaite est sujette à mille changements. 

1° D’abord comment Dieu changerait-il, lui qui est 


(1) Cf. S. Th. In I libr. Sentent . dist. xxn, Quæst. I, a. 3. 

(2) Cf. S. Th., I», q. 9, a. 1. 
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un acte pur? Tout ce qui change passe de la puissance à 

renfLt <Iuol( l ue chosc qu’il n’avait pas. Ainsi 

1 enfant dans e cours de son éducation, acquiert la 
science et l'expérience, il voit toutes ses forces s“accroî 
tre jusqu a ce qu’il arrive enfin à l’âge d’homme Mais 
Dieu, nous 1 avons prouvé, n’a rien de potentiel • tout 

I 

“infini Œ’il,rêtro t imSe t0r c« 

4° Ajoutons encore cette considération M„i i 
gement, soit substantiel, soit accidZ ^ chan ' 

ïï^Xrjïïs^iri! 

engendre ni transformé ; de plus étant l’èl™ 1 • 6 

non plus^cddente^ r^^angT; 

^composé de substa^ï ^ 

de Dièu.^ m D“fon d au lil îî elllgenCe et de la "tenté 

quant à l’intelligence et à la volonté? Maifen d" m ° inS 
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nouvelles connaissances ou s’exerce d’une nouvelle ma¬ 
nière sur d’anciennes idées ; mais l’intelligence de Dieu 
est tout actuelle et subsiste sans changement, elle ne peut 
rien oublier, rien désapprendre ni rien découvrir qu’elle 
ignorât auparavant ; si elle changeait, elle ne serait pas 
infinie ni parfaite. De même pour la volonté divine : si 
elle change, elle est imparfaite, les conseils de Dieu ont 
changé, l’intelligence divine voit les choses autrement 
qu’elle ne les voyait ; car tout changement de la volonté 
implique une modification dans la manière de voir et 
dans l’intelligence. Donc la volonté de Dieu est immuable 
comme son intelligence, et toutes les deux sont immuables 
comme la nature divine avec laquelle elles ne font qu’un. 

1072, Mutabilité de la créature (1). — Portons mainte¬ 
nant nos regards sur les créatures et nous verrons bien 
vite que toutes changent, la plupart sous bien des rap¬ 
ports et avec une incroyable rapidité. D’abord toutes les 
créatures sont sujettes à changer d’une manière extrin¬ 
sèque, par le fait des causes d’où elles dépendent et tout 
au moins de la cause première : elles peuvent être dé¬ 
truites, corrompues, transformées ou du moins anéanties ; 
tout a été engendré ou fait, ou du moins créé. 

Pour ce qui est des corps en particulier, ils sont com¬ 
posés de matière et de forme, ils peuvent être altérés, dis¬ 
sous, défaits ou renouvelés. Y eût-il des corps incorrup¬ 
tibles, comme le supposait l’ancienne physique, ils seraient 
susceptibles d’être déplacés, d’agir d’une manière ou de 
l’autre, d’avoir telle ou telle qualité. 

Pour ce qui est des esprits, il est vrai qu’ils sont essen¬ 
tiellement incorruptibles, mais ils peuvent manquer de 
certaines perfections, de la science, de la sagesse, du 
bonheur, qui leur est destiné ; ils peuvent agir d’une ma¬ 
nière ou de l’autre, changer de conseil, de volonté, mo¬ 
difier de mille manières leurs pensées, leur action et leur 


. (1) Cf. S. Th. Ibid., a. 2, 


80 


THÉODICÉE 


\ie. La vie intellectuelle et morale de la créature, son acti- 
vité merveilleuse et sa liberté, plus admirable encore, im- 
pliquent une extrême mobilité. 

Inutile d’insister. Tout passe ou tout change en quel¬ 
que manière, Dieu excepté. Si la créature jouit de quelque 
immutabilité, elle est toute relative, et incomparable à 
1 immutabilité divine, qui est absolue. L’examen des 
objections suivantes le montrera mieux encore. 


,r 10 ?\ Ob . jeCtiOnS - ~ 10 Dieu se meut lui-même, au 
dire de S. Augustin, à qui la philosophie chrétienne em¬ 
prunte souvent cette parole. Mais ce qui se meut n’est pas 
immuable. Donc Dieu n’est pas immuable, il est plutôt le 
mouvement même, le mouvement ou l’acte pur. 

Rép. — Cette conclusion est juste, et c’est précisément 
parce que Dieu est un acte pur qu’il est immuable. Quand 
nous disons avec S. Augustin que Dieu se meut lui-même 
nous voulons dire qu’il n’est pas mû, qu’il n’est pas mis 
en acte par personne ; il se meut, sans passer du repos 
au mouvement : c’est son mouvement même qui est im¬ 
muable, qui ne peut être suspendu ni changé, et, à ce titre 
on peut assimiler ce mouvement même à un repos. Dieu’ 
en effet, se meut sans trouble, sans désordre ; sa vie est 
J acte le plus fort et le plus constant, c’est la force infinie 
dans la paix absolue. 


2° Dieu a créé le monde dans le temps ; de plus, il veut 
ou permet tout ce qui arrive et par conséquent une infinité 
de changements : il veut punir le coupable, puis le pardon¬ 
ner quand il se repent, etc. D’ailleurs Dieu est le plus libre 
des etres. Or tous ces actes et particulièrement les actes 
libres impliquent autre chose que l’immutabilité, ils in¬ 
diquent les plus grands changements. Donc Dieu n’est pas 
immuable. 


Rep. — Tous ces changements affectent la créature et 
non pas la volonté divine. Elle veut immuablement 
éternellement ce qui commence dans le temps; elle veut 
le changement, sans changer elle-nlêfné. Et'quant à la 


CHAPITRE LXIV 


81 

liberté divine, pour être la plus grande qu’on puisse con¬ 
cevoir, puisqu’elle s’étend à tous les possibles, elle n’en 
est pas moins immuable, car elle exclut les hésitations, 
les erreurs, les choix inconsidérés. De plus, son exercice 
n’ajoute rien à la divinité elle-même, car les changements 
qu’elle cause sont tout extérieurs à Dieu, ils ne se produi¬ 
sent que dans la créature (1). '* 


1074. Dieu est éternel (2). — L’éternité est un attri¬ 
but qui découle de l’immutabilité. L’éternel, en effet, 
est ce qui ne passe pas, ce qui ne change pas : il se dé- 
• ïuit et se démontre par l’immuable. L’éternité est à l’im¬ 
mutabilité ce que le temps est au mouvement : le temps 
résulte du mouvement, c’est ce dont les mouvements se 
comptent et sont mesurés ; et l’éternité résulte de l’immu¬ 
tabilité, c’est ce qui n’admet le changement d’aucune 
manière. Le mouvement introduit nécessairement dans 
le temps, et l’immutabilité coïncide nécessairement avec 
1 éternité. D où 1 on voit déjà que cette partie de notre 
thèse est toute fondée sur la précédente. Mais nous devons 
entrer dans quelques explications. 

Qu’est-ce bien, au fond, que l’éternité que nous attri¬ 
buons ici à Dieu seul ? — On peut dire, avec Boëce et 
^oute l’école, que l’éternité est la possession parfaite et 
f indivisible d’une vie sans fin, qui par conséquent n’ad¬ 
met pas de distinction de passé, de présent et de futur 
(v. chap. xxvm). On voit par là que l’étenité a toutes 
les perfections possibles du temps et infiniment plus en¬ 
core. Car le temps, fût-il sans commencement ni fin, 
aurait toujours ce caractère de succession qui lui est essen¬ 
tiel ; il serait toujours composé d’avant et d’après. Celui 
qui vit dans le temps ne possède sa vie et ne &e possède 
lui-même qu’imparfaitement et comme par fragments ; il 
possède le présent, mais non le passé ni l’avenir, il se sôu- 

(1) Cf. S. Th., I*, q. 19, a. 7.—Voir aussi la Cosmologie, n. 587 591 

r'f G TV» Ta. rw m n Cl ° 
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vient de l’un et espère l’autre. Ainsi le jeune homme se 
souvient de son enfance et il attend l’âge mûr, mais il n’a 
présentement que les joies et les espérances de la jeu¬ 
nesse. Celui qui vit dans l’éternité, au contraire, doit avoir 
le présent, le passé et l’avenir tout ensemble, ou plutôt 
il n’y a pour lui qu’un présent immuable, qui coexiste 
à tous les temps. 

Pour expliquer cette présence de l’éternité à tous les 
temps, on a recours à une comparaison expressive : l’éter¬ 
nité est comme le centre d’un cercle ou d’une sphère dont 
tous les rayons sont toujours en mouvement. Tout se meut 
autour de ce centre immuable ; les points en nombre ii.f 
fini de la sphère et des cercles ne sont pas présents les 
uns aux autres, ils peuvent s’ignorer les uns les autres, 
ils peuvent changer de rapports entre eux et même se 
mouvoir en sens inverse ; mais ils sont toujours présents 
au centre et chacun d’eux garde avec lui les mêmes rap¬ 
ports. Ainsi Dieu immobile et éternel meut toutes les 
créatures autour de lui dans le temps, et l’avenir est de¬ 
vant lui comme le présent. 

On comprend de quel prix sont ces considérations lors¬ 
qu’il s’agit d’expliquer la prescience divine et de la con¬ 
cilier avec la liberté humaine. Présentement il nous subit 
de montrer que la définition de l’éternité s’applique par-^ 
faitement à Dieu. Or cela est facile. 

1° En effet, Dieu existe sans aucune succession, sans 
aucun changement ; non seulement sa vie est sans com¬ 
mencement et sans fin, mais elle n’admet ni perte ni 
acquisition, il a tout ce qu’il avait et il a tout ce qu’il aura 
jamais ; en un mot, le passé et l’avenir nous mesurent 
seuls, ils ne le mesurent pas. Nous sommes obligés de par¬ 
ler de lui comme s’il était dans le temps,ou comme si son 
éternité était un temps sans limites ; mais, en réalité, son 
éternité n’a rien de commun avec le temps, elle n’est pas 
un temps indéfini ni même infini. Dieu est donc absolu¬ 
ment éternel, et son éternité c’est lui-même, car elle est 
son existence, sa permanence, son acte sans limites, sa vie 
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sans terme. — Telle est la première démonstration de 
l’éternité de Dieu : on voit qu’elle est toute tirée, comme 
nous le disions, de l’immutabilité divine. 

2° Mais on pourrait déduire l’éternité divine de tel 
autre des attributs divins, par exemple de la nécessité, 
comme l’a fait entre autres Hugues de Saint-Victor. Il est 
évident, en effet, que si Dieu est nécessaire par essence 
même, il n’a pas eu de commencement et n’aura pas de 
fin ; il possède pleinement toutes ses perfections, sans 
pouvoir jamais rien acquérir dans un avenir quel qu’il soit 
ni rien laisser dans un passé si récent ou si lointain soit-il. 

\ Or,cette plénitude d’existence et de perfection qui échappe 
à toutes les prises du temps n’est autre que l’éternité. 

1075. L’éternité de Dieu est incomparable. — Mainte¬ 
nant que nous avons déterminé l’existence et les carac¬ 
tères de l’éternité, il nous est facile de constater que Dieu 
seul est absolument éternel. Si l’on peut attribuer à la 
créature une certaine éternité, elle n’a rien de comparable 
avec celle de Dieu. En supposant, par exemple, que telle 
créature eût existé de toute éternité (ce que nous n’ac¬ 
cordons pas) et ne dût jamais périr, elle n’aurait point 
l’éternité proprement dite : elle vivrait seulement dans 
un temps infini, c’est-à-dire sans commencement ni fin ; 
' mais nous avons vu que ce temps infini n’est pas l’éter¬ 
nité de Dieu. Ce que l’o'n peut accorder seulement avec 
raison à certaines créatures c’est la durée sans limites 
dans l’avenir, c’est Y immortalité. Mais cette immorta¬ 
lité elle-même ne saurait se confondre avec celle de Dieu, 
qui non seulement est certain de posséder l’avenir, mais 
qui déjà le possède ; sans compter que Dieu seul est absolu¬ 
ment immortel, puisque toute immortalité dépend de la 
sienne. 

Et cependant, malgré la distance infinie qui sépare 
l’éternité et l’immortalité de Dieu de l’immortalité de 
la créature, nous remarquerons ici que la grâce de Dieu a 
su, une fois de plus, combler, pour ainsi dire, l’abîme 
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qui nous sépare de lui. Par la vision intuitive, les esprits 
bienheureux entrent de quelque manière dans l’éternité ; 
car cette vision est un acte permanent, sans succession ; 
c’est une vie relativement parfaite, immuable ; le bienheu¬ 
reux possède à tout instant et sans variation aucune toute 
sa perfection propre. Il reste, il est vrai, que cette perfec¬ 
tion est limitée, et qu’elle a été acquise, ce qui la laisse 
infiniment au-dessous de l’éternité de Dieu; mais n’est-elle 
pas cependant une image admirable de cette insondable 
éternité (1) ? 

1076. L'immensité absolue. — Passons au troisième at- 
tribut métaphysique de Dieu. Il y a entre eux des analo- ^^ 
gies remarquables : l’immutabilité est connue par le mou - 
vement, et elle l’exclut ou plutôt elle le contient éminem¬ 
ment ; l’éternité est connue par le temps et elle l’exclut ou 
plutôt elle le contient de la même manière ; enfin l’immen¬ 
sité à son tour est connue par le lieu ou Yespace et, loin de 
l’exclure, elle le contient d’une manière supérieure. 
P;Qu’est-ce en effet, que l’immensité? A ne considérer que 
l’étymologie, l’immensité est ce qui est sans mesure, ce 
qui est ou plutôt paraît infini : ainsi l’Océan, le ciel et 
l’espace. En réalité cependant l’Océan est parfaitement 
mesurable; il en est de même du ciel et de l’espace réel, 
puisqu’ils sont limités : c’est ce que nous avons essayé de . i 
démontrer en métaphysique (chap. xxvm). D’ailleurs, T 
alors même que l’espace et le ciel seraient vraiment infinis, 
ils n’auraient pas l’immensité absolue. Clarke et Newton 
se sont trompés : l’immensité de l’espace, fût-il infini, n’est 
pas l’immensité de Dieu. Nous entendons, en effet, par 
l’immensité divine cet attribut, ce droit de Dieu, pour 
ainsi dire, en vertu duquel son assistance est partout 
nécessaire. L’immensité divine ainsi comprise ne se con¬ 
fond même pas avec la présence de Dieu en tous lieux ou 
Yubiquitê; car celle-ci n’est qu’un effet, une conséquence 


(1) Cf. S. Th., I*, q. 10, a. 3. 
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de l’immensité. En supposant même que l’univers n’existât 
pas, Dieu serait immense, c’est-à-dire qu’il aurait la vertu 
inaliénable d’être présent à tous les mondes possibles. 
Cette notion de l’immensité étant ainsi établie et déga¬ 
gée de toute autre, on verra bien vite qu’elle s’applique 
parfaitement à Dieu et à Dieu seul. 

1077. Dieu est immense (1). — 1° Et d’abord Dieu est 
en toutes choses . En effet, il est de la nature de Dieu d’être 
la première cause par rapport à tous les effets : rien ne 
peut exister, ni dans le monde spirituel, ni dans le monde 
i ^ corporel, dont il ne soit la première cause efficiente, le 
premier auteur, le créateur et le conservateur, le modèle et 
la fin. Or ce rôle de cause souveraine qui appartient néces¬ 
sairement à Dieu par rapport à tout ce qui existe ou peut 
exister, implique la présence la plus intime en toutes cho¬ 
ses ; car on ne peut agir que là où l’on est, et, puisque tout 
doit se faire par Dieu et avec Dieu, il faut que tout se fasse 
en lui. Il est donc en toutes choses : non pas certes comme 
une partie dans un tout, comme un élément dans le com¬ 
posé, comme un accident dans la substance, mais comme 
l’auteur dans une œuvre qui relève nécessairement, immé¬ 
diatement et tout entière de lui. 

4 , 2° On voit par là même que Dieu esVpartout, en tout 

f lieu . Car il est présent intimement à tout ce qui occupe 
le lieu et l’espace. Lui-même remplit l’espace, non certes 
à la manière d’un corps ou même d’un fluide subtil, mais 
en ce sens qu’il fait que tous les corps occupentl’espace,et 
que l’espace lui-même n’a de capacité et de réalité que par 
lui. 

3° On voit enfin par les mêmes raisons que Dieu est 
présent partout, par son essence , par sa présence et par sa 
puissance. Il est présent par son essence ; car toute créa¬ 
ture a reçu l’être de lui et ne le conserve que par lui, sans 


(1) Cf. S. Th., I*, q. 8, a. 1,2, 3, 4. 
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que personne puisse servir d’intermédiaire à cette créa¬ 
tion ni à cette conservation intime, nul ne pouvant don¬ 
ner et conserver l’être que l’Etre même. Il est partout par 
sa présence ; car il connaît tout, il voit tout, il assiste à 
tout, puisque rien n’a été fait et 11 e se fait sans lui. Enfin il 
est partout par sa puissance ; car tout lui est soumis. 
En un mot rien n’échappe à Dieu, ni le bien ni le mal, il 
est présent à toutes choses et surtout à la créature raison¬ 
nable, où il opère ses plus grandes merveilles, si elle par¬ 
vient à le connaître et consent à l’aimer. 

1078. L’immensité de Dieu est incomparable. — Il est 
presque superflu d’ajouter maintenant que l’immensité 
que l’on peut attribuer à la créature est incomparable 
avec celle de Dieu. Ainsi que nous le disions plus haut, 
alors même que le monde et l’espace seraient infinis (ce 
que nous n’accordons pas), leur immensité ne serait pas 
celle de Dieu. Cette immensité de l’espace, en effet, serait 
divisible, elle aurait des parties : celle de Dieu n’en a pas. 
Y eût-il un corps infini dans un espace infini, ce corps ne 
serait pas présent partout par lui-même, mais seulement 
par ses diverses parties : Dieu, au contraire, est présent 
partout par lui-même et immédiatement ; il occupe l’es¬ 
pace, il le remplit, il le possède, sans être limité, sans être 
possédé, sans être divisé par lui. Les corps peuvent être 
dans un lieu, mais à la condition de n’être pas dans un au¬ 
tre : Dieu, au contraire, est essentiellement partout. Son 
immensité est donc incomparable, aussi bien que son éter¬ 
nité et son immutabilité. 

1079. Objections. — 1° Dieu est infiniment au-dessus 
des choses ; sa transcendance a été maintes fois établie 
précédemment. Donc il 11 ’est pas dans les choses ; sa trans¬ 
cendance exclut son immanence. 

Rép. — La transcendance de Dieu exclut, sans doute, 
l’immanence, c’est-à-dire la présence de Dieu dans les cho¬ 
ses à titre d’élément ou de principe constituant, ce qui est 
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l’erreur des panthéistes ; mais elle n’exclut point la pré¬ 
sence intime que nous avons décrite. 

2° On établit l’ubiquité de Dieu en démontrant qu’il 
agit partout ; mais Dieu, qui est tout-puis,sant, peut agir 
à distance. Cet argument ne prouve donc pas que Dieu 
soit partout. 

Rêp. — L’action à distance est impossible. Si Dieu n’a¬ 
git pas à distance, cela ne provient pas d’un défaut de 
puissance, mais de la nature même de l’action. Une action 
à distance est en réalité une action médiate. Mais Dieu 
ne peut être suppléé par personne dans son rôle de créa- 
_ H leur et de conservateur de toutes choses. L’action à dis¬ 
lance peut bien démontrer parfois la puissance de la créa¬ 
ture, qui trouve des ministres ou des instruments de ses 
volontés ; mais elle démontrerait plutôt une impuissance 
en Dieu. 

3° Comment Dieu serait-il partout, c’est-à-dire dans 
tous les lieux, lui qui n’est pas dans un lieu, puisqu’il est 
incorporel? 

Rêp. — Dieu n’occupe pas le lieu à la manière d’un corps 
qui mesure le lieu où il se trouve et s’applique à lui partie 
à partie ; mais il occupe le lieu d’une manière spirituelle, 
par sa présence et son énergie. 

I _ 4° Ce qui est tout entier quelque part n’est pas ailleurs. 

f Or Dieu est tout entier dans tel lieu que l’on voudra. 
Donc il reste qu’il ne soit pas ailleurs. 

Rêp. — A ce compte il faudrait dire aussi, par exemple, 
que l’âme qui est tout entière dans tel organe du corps ne 
peut être dans les autres. Il faudrait dire plus encore : par 
exemple que le bleu parfait qui colore telle partie du ciel 
ne peut en colorer aucune autre. Donc il faut distinguer 
totalité et totalité : la totalité de quantité et la totalité 
d 'essence. Une chose ne peut être tout entière quant à sa 
quantité dans un lieu et occuper un autre lieu, nous n’a¬ 
vons pas à le contester ici ; mais une chose peut être tout 
entière quant à son essence dans un lieu et tout entière 
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encore dans un autre. Il faut se défier ici, comme d’ail¬ 
leurs dans toutes les questions de métaphysique, de l’ima¬ 
gination, qui donne à toute réalité un corps et des dimen¬ 
sions. 

5° Il semble que l’immensité de Dieu est incompatible 
avec son immutabilité. Car celle-ci exclut tout change¬ 
ment. Mais, en vertu de son immensité, Dieu doit com¬ 
mencer à être présent dans tout lieu nouveau, si ce lieu 
est donné. 

Rêp. — Si un nouveau lieu ou un nouveau monde était 
donné, Dieu commencerait à y être présent, mais sans 
changer en lui-même ; il acquerrait une nouvelle relation 
extérieure, sans acquérir aucune perfection réelle ; ce 
changement serait tout entier du côté du lieu ou du 
monde occupé et nullement du côté de Dieu. D’ailleurs 
nous avons assez fait remarquer que l’immensité de Dieu 
ne consiste pas dans l’occupation actuelle de l’espace réel, 
mais plutôt dans la puissance et dans le droit inaliénable 
d’être présent à tous les espaces possibles. 

6° Dieu n’est pas dans le temps : il ne sort pas de son 
éternité. Or Dieu doit se comporter par rapport au lieu 
et à l’espace comme par rapport au temps. Donc il n’est 
pas dans le lieu ni l’espace. Cette objection est de Sais- 
set. 

Rép. — Dieu n’est pas dans le temps, tandis qu’il est 
dans le lieu, parce que le temps s’écoule et ne coexiste 
pas dans toutes ses parties comme le lieu et l’espace. Il y 
a cette différence importante à observer ici entre l’espace 
et le temps, que le premier est simultané pour ainsi dire, 
tandis que le second est successif : d’où il suit que le temps 
ne peut avoir avec l’éternité tous les rapports de l’espace 
avec l’immensite. C’est pourquoi Dieu est dans le lieu, 
dans l’espace, bien qu’il ne soit pas dans le temps ; mais 
son éternité coexiste à tous les temps, aussi bien que son 
immensité remplit tous les espaces. 
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DE LA SCIENCE DE DIEU ET EN PARTICULIER DE LA PRESCIENCE. 


1080. Attributs moraux de la divinité. — Après avoir 
considéré les perfections métaphysiques de Dieu, c’est-à- 
dire celles dont le spectacle de la nature nous donne l’idée, 
il faut considérer les perfections morales, c’est-à-dire 
celles dont l’image se trouve en nous-mêmes. Elles sont 
plus remarquables encore que les premières ; car l’homme 
exprime mieux la Divinité que ne saurait le faire la na¬ 
ture, qui ne porte pas l’image, mais seulement les vestiges 
de son Auteur. Ces perfections plus hautes sont l’intelli¬ 
gence ou la science, la volonté, l’amour, la justice, la misé¬ 
ricorde, etc. C’est dire que pour les étudier nous devrons 
avoir sans cesse les yeux sur nous-mêmes, afin de transpor¬ 
ter en Dieu tout ce qu’il y a de perfection en nous, en sup¬ 
primant toutefois les limites, et en reconnaissant que les 
perfections de l’homme existent en Dieu sous une forme 
analogue et supérieure, c’est-à-dire transcendante. 

Parlons d’abord de la science et particulièrement de la 
science de l’avenir. La question est fort étendue ; elle en 
implique plusieurs autres qui ont été l’objet de discussions 
subtiles et quelquefois de controverses interminables. On 
peut se demander, par exemple, comment Dieu connaît 
les futurs libres, ceux qui dépendent de la volonté et du 
choix de la créature, et, dans ce cas, comment concilier 
la prescience divine avec la liberté humaine. Gomment 
Dieu peut-il connaître ces sortes de futurs sans faire vio- 
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lence à la volonté, sans la pousser fatalement vers une fin? 

Nous essaierons d’éclaircir ces doutes difficiles qui ont 
préoccupé tant de philosophes et de théologiens. Voici 
d’abord l’ensemble de la doctrine que nous devons déve¬ 
lopper. 

Thèse. — On ne peut douter que Dieu ait un° science 
très parfaite et absolue. -— Il suit de là que Dieu se connaît 
lui-même et par lui-même, qui il se comprend parfaitement, 
que son intelligence est sa substance même, qu'elle n'est pas 
faite de raisonnement, qu'elle est la cause et non pas l'effet 
des choses. — Il suit encore que l'objet principal de la science 
de Dieu c'est l'essence divine, et que l'objet secondaire est f ^ 
tout ce qui s'en distingue. Rien n'échappe donc au regard 
de Dieu. Il connaît très distinctement toutes les choses parti¬ 
culières ; il connaît le néant et le mal, tous les possibles, tou¬ 
tes les propositions et leur valeur, tous les futurs libres. — 

Il suit enfin que la science de'Dieu est invariable et absolu¬ 
ment une en elle-même, bien qu'elle comprenne une infinité 
d'idées, spéculatives et pratiques , qui sont les types et les rè¬ 
gles des choses. 

1081 La science de Dieu est parfaite et absolue. — 

Qu’est-ce que la science, en effet? G’ést la connaissance 
de la vérité. Prise dans son acte même, c’est-à-dire dans sa 
perfection, la science est ce regard de l’esprit sur toutes les * x 
vérités qui sont de son domaine : plus il y a de science, plus 
il y a de lumière ; et si la science est infinie, il n’y a plus 
de ténèbres, la lumière est sans ombre. Or telle est la 
science de Dieu. 

1° En effet, n’est-il pas l’auteur intelligent de chaque 
chose et de la nature entière? N’est-ce pas lui qui a fixé à 
chaque être et à chaqueespècesafin et la voie à parcourir? 

Il a construit, pour ainsi dire, et façonné chacune de ces 
merveilles vivantes ou inanimées dont l’ensemble compose 
l’univers : le minéral, que la chimie d’aujourd’hui com¬ 
pare à un édifice construit de la manière la plus géo¬ 
métrique ; le brin d’herbe, que l’on n’a pas encore achevé 
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d’étudier ; l’insecte, qui nous émerveille par ses instincts 
et sa fécondité ; l’homme enfin, plus admirable encore. 
C’est Dieu qui non seulement a formé toutes choses, mais 
qui les a réunies dans un ensemble harmonieux, où l’op¬ 
position et le contraste font mieux ressortir encore l’or¬ 
dre général et les justes proportions. Or il est évident que 
l’Auteur du monde doit être doué d’une intelligence pro¬ 
digieuse, d’une science dont nous ne pouvons sonder l’é¬ 
tendue ; car la moindre de ses œuvres tient en échec le 
génie humain et le dépassera éternellement. 

Dira-t-on maintenant que le monde, quelque admirable 
qu’il soit dans ses détails et son ensemble, ne démontre 
pas que son Auteur ait une intelligence infinie, puisqu’il 
est fini lui-même dans ce que nous en connaissons? C’est 
l’objection de Kant. Mais on peut répondre qu’il n’est pas 
nécessaire que l’œuvre soit infinie en elle-même pour que 
la science et la sagesse qu’elle manifeste soient infinies : 
Dieu fait ce qui est fini avec une science et une sagesse in¬ 
finies. Au reste, sans insister sur cette considération, nous 
dirons qu’une science finie suppose toujours une science 
plus haute, jusqu’à ce qu’on arrive enfin à une science in¬ 
finie, absolue, transcendante et subsistante ; car nulle 
science finie ne se connaît elle-même absolument et ne s’é¬ 
claire de ses seules lumières : elle est donc éclairée d’en 
haut. Si le fini suppose toujours l’infini, la science finie 
supposera toujours une science infinie. Donc, en admet¬ 
tant que le monde tel qu’il est fût l’œuvre immédiate d’un 
esprit fini et d’une sagesse créée, il y aurait derrière cet 
auteur immédiat un auteur premier et absolument intel¬ 
ligent. Donc, en définitive, le spectacle du monde prouve 
la science infinie de Dieu. 

2° D’ailleurs, comment douter de cette science, lorsque 
nous savons que Dieu possède absolument toutes les per¬ 
fections? Parmi celles-ci la science ou la perfection de 
l’intelligence est la première à beaucoup d’égards. Elle 
mesure en quelque sorte toutes les autres : on ne peut ai¬ 
mer qu’autant que l’on connaît; on n’est maître de sonac- 
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tion et l’auteur de ses œuvres que dans la mesure où l’on 
agit avec connaissance ; le cœur ou la volonté suit tou- 
jours de quelque manière l’intelligence ou s’en fait précé- 
der. En somme, si l’homme peut valoir beaucoup moins 
que son esprit, il ne peut valoir plus : il faut toujours qu’il 
ait connu et compris de quelque manière le bien qu’il a le 
mente d’aimer et de pratiquer. D’où il suit que la première 
perfectmn est celle de l’intelligence, et que si nous devons 
attribuer a Dieu des perfections absolues, c’est par l’intel¬ 
ligence qu’il faut commencer. Or Dieu est parfait à tous 

égards. Donc sa science, toute la première, est parfaite et 
absolue. 


3° A ces deux raisons il faut en joindre une troisième 
d un caractère plus subtil. Elle est la seule que donne’ 
, 1 , mas dans Somme théologique. La voici. Dieu est le 
plus immatériel des êtres ; on doit même dire que son im¬ 
matérialité est absolue. Or la connaissance est proportion¬ 
née au degré d’immatérialité. L’intelligence de Dieu est 
donc absolue. 


L immatérialité de Dieu, disons-nous, est absolue ; car 
non seulement il n’a point de matière proprement dite 
mais encore il n’a rien de potentiel, il est tout acte. D’autre 
part, U est évident que la connaissance est d’autant plus 
elevee que 1 immatérialité augmente. Car plus une chose 
se dégagé ou se distingue de la matière, plus elle est sus¬ 
ceptible de recevoir les formes des êtres extérieurs, de se 
les assimiler, de se conformer à ce qui l’entoure et partant 
de connaître. C est ainsi que l’animal est déjà susceptible 
de connaissance ; car le sens lui permet de recevoir les 
ormes, les images d’une multitude d’objets. L’homme 

nluÜ n . Van , tage ’ lui d ° nt rintelll fe' e nce, infiniment 
plus subtile que le sens, reçoit des formes abstraites, spi- 

l! ÜIh’"! connaît tout de quelque manière, car, suivant 
le mot d Anstote, il peut se conformer à tout par la con¬ 
naissance. Que sera-ce maintenant des esprits purs, bien 
plus dégagés encore de la matière que l’âme humaine ? 
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Que sera-ce surtout de l’Esprit par excellence, qui est un 
acte pur, c’est-à-dire de Dieu? Il exprime tout d’une ma¬ 
nière parfaite et supérieure et avec une parfaite indépen¬ 
dance : c’est-à-dire que sa science est parfaite et que cette 
science est lui-même (1). 

1082, Objections. —Toutes les objections que l’on peut 
élever contre l’infinité de la science divine sont fondées 
sur la confusion de cette science avec la science humaine. 
P*our les résoudre, il faut se souvenir que la science divine 
est absolue, qu’elle n’éprouve aucune intermittence, au¬ 
cune des imperfections de la nôtre ; elle est toute pure et se 
laisse connaître par la science humaine sans se laisser défi¬ 
nir autrement que par des analogies (2). 

1° On objecte par exemple que la science est une habi¬ 
tude, c’est-à-dire quelque chose de potentiel, qui tient le 
milieu entre la faculté et Y acte, c’est-à-dire entre la fa¬ 
culté de connaître ou l’intelligence et l’acte de connaître 
ou d’intelligence ; or Dieu n’a rien de potentiel, d’impar¬ 
fait, d’inachevé, mais il est tout acte. 

Rép. — Il suit seulement de là que la science de Dieu 
n’est pas une habitude comme la science humaine, mais 
qu’elle est une connaissance active, une pure intelligence. 

2° On objecte encore que la science a pour cause la 
connaissance des principes : elle est donc causée ; or rien 
de causé n’est en Dieu. 

Rép. — La science humaine est causée par la connais¬ 
sance des principes ; mais la science qui est en Dieu n’est 

(1) Cf. S. Th., I», q. 14, a. 1. 

(2) C’est ce qu’enseigne saint Augustin dans ce beau passage : « Cura 
dempsero de humana scientia mutabilitatem, et transitus quosdam a 
cogitatione in cogitationem... Cum hæc cuncta detraxero, et reliquero 
solam vivacitatem certæ atque inconcussæ veritatis, una, atque æterna 
contemplatione cuncta lustrantis ; imo non reliquero, non enim hoc 
habet humana scientia, sed pro viribus cogitavero, insinuatur mihi 
utcumque scientia Dei. » (De diversis Qq. ad Simplicianum, 1. II, q. 2. 
n. 3.) 
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pas distincte de la connaissance des principes ; la science 
de Dieu est à la fois son intelligence, sa sagesse, son con¬ 
seil, elle comprend toutes les perfections intellectuelles de 
Dieu et elle est Dieu même. Inutile d’insister. Essayons 
plutôt de tirer les nombreuses et importantes conséquen¬ 
ces que renferme la thèse établie. 


1083. Dieu se connaît parfaitement lui-même et par hu¬ 
maine (1). — Et d’abord Dieu se connaît lui-même. S’il 
nous est permis de le connaître et de nous connaître nous- 
mêmes, malgré les obscurités et les lenteurs de notre intel¬ 
ligence, comment Dieu pourrait-il s’ignorer lui-même? Si 
c’est une perfection que de se connaître,si c’estlecommen- 
cement et la fin de la sagesse, comment pourrions-nous la 
refuser à Dieu? 

Il est parfaitement présent à lui-même. D’autre part il 
est souverainement intelligible, puisqu’il est l’Etre même, 
et il est souverainement intelligent. Donc il se connaît. 

Donc aussi il se connaît par lui-même. Car Dieu est tout 
en acte, c’est-à-dire que son intelligence n’est pas en puis¬ 
sance comme la nôtre, ayant besoin d’être déterminée à 
comprendre par l’action de l’objet sur elle. L’intelligence 
de Dieu n’est pas distincte de son idée, ni de son objet, 
c’est-à-dire de son principe d’action ; elle est donc à elle- 
même sa propre idée et son propre objet ; elle se connaît 
directement elle-même par elle-même. 

Est-il nécessaire de remarquer qu’il se comprend par¬ 
faitement lui-même, c’est-à-dire qu’il se connaît autant 
qu’il est connaissable? Si l’homme se connaît si peu lui- 
même et ne se comprend d’aucune manière, c’est qu’il est 
imparfaitement intelligible en soi, et imparfaitement in¬ 
telligent. Mais l’être de Dieu est tout acte et son intelli¬ 
gence est toute clarté i comment donc Dieu serait-il un 
mystère à lui-même? 





(1) Cf. S. Th., I*, q. 14, a. 2 et 3. 
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1084, La science de Dieu n’est pas discursive (1). — Par 
les mêmes raisons on voit que la science de Dieu n’est pas 
discursive. Dieu n’a pas une pensée, puis une autre ; il ne 
découvre pas une conclusion après avoir considéré un 
principe et par le moyen de ce principe, mais il voit d’un 
même coup d’œil la conclusion et le principe , chaque vé¬ 
rité en particulier et tous ses rapports. Il le faut bien ; car 
si la science divine était faite de raisonnements elle se¬ 
rait imparfaite, elle serait susceptible comme la nôtre de 
progrès et de variation. Si nos pensées sont multiples, 
c’est que nulle d’entre elles n’est infinie et ne subsiste; si 
nos raisonnements se déroulent sans fin, c’est que nul ne 
fait le tour de la vérité. Mais la pensée de Dieu est grande 
comme le vrai ; elle le comprend et l’épuise. 

1085 La science de Dieu n’est pas l’effet des choses (2). 
— Enfin la perfection de la science de Dieu demande en¬ 
core qu’elle soit non pas l’effet mais la cause des choses. 
Car si elle était l’effet des choses, comme la nôtre est l’ef¬ 
fet des objets qui agissent sur nos facultés, il s’ensuivrait 
que la science de Dieu serait déterminée par les choses, 
qu’elle ne serait pas à elle-même son acte et sa perfection. 
Mais il faut, au contraire, qu’elle se suffise pleinement et 
qu’elle soit la règle des choses, comme la pensée de l’ar¬ 
tiste est la règle des œuvres dont l’artiste est l’auteur. 

Par rapport à Dieu le monde entier est une œuvre d’art, 
pour ainsi dire : il procède tout entier de son intelligence, 
et c’est pourquoi celle-ci est vraiment la cause des choses. 
Toutefois il est bien évident que cette cause n’est pas 
seule ; il faut joindre à l’intelligence (cause exemplaire des 
choses) la volonté (cause efficiente) qui a réalisé les des¬ 
seins de la Providence. 

De cette vérité découle cette conclusion importante. Ce 


U) Cf. S. Th., Ibid., a. 7. 
(2) Cf. S. Th., Ibid., a. 8. 
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n’est donc pas précisément parce que les choses existent 
que Dieu les connaît, mais c’est plutôt parce que Dieu 
les connaît que les choses existent. Mais nous nous 
expliquerons tout à l’heure sur la prescience de Dieu et sa 
conciliation avec la liberté humaine. 

1086. Objet principal et objet secondaire de la science 

divme. —- Il est encore évident, après ce qui a été dit, que 

I objet principal de la science de Dieu c’est l’essence divine 
elle-même, et que l’objet secondaire c’est tout ce qui est 
exprimé par cette divine essence, tout ce qui s’en distingue. 

II faut, en effet, que l’objet principal de la science divine 
soit un objet proportionné à cete science infinie. Or l’es¬ 
sence divine seule réalise cette condition : elle est l’objet 
le plus parfait, le plus actuel, le plus intelligible en soi, 
le mieux présent et le mieux offert. C’est donc sur sa pro¬ 
pre essence que tombe principalement le regard de Dieu ; 
et c’est en elle qu’il connaît également toutes les choses 
distinctes de lui. Il ne saurait même les connaître diffé¬ 
remment, sans se diminuer ; car, ainsi que nous l’avons 
vu, la science divine ne peut dépendre des choses, elle est 
leur cause plutôt que leur effet, elle n’est pas déterminée 
par elles, elle est déterminée par elle-même. 

1087, Dieu voit tout (1). — Rien n’échappe cependant 
à la vue de Dieu. L’essence divine qu’elle comprend ex¬ 
prime "tout et lui manifeste tout. Comment Dieu pour¬ 
rait-il ignorer quelque chose, lui qui est la cause première 
et intelligente de tout ce qui existe? Comment connaîtrait-il 


(1) Cf. S. Th., I», q. 14, a. 5. — D’après Aristote (Métaph., liv. XII) 
Dieu ne connaîtrait que lui-même, parce que toute autre connais¬ 
sance mettrait Dieu sous la dépendance de l’objet connu. Avicenne 
Averroès ont partagé la même erreur, qui entraîne la négation de la 
Providence. Mais cette erreur repose sur un faux supposé, savoir, que 
Dieu connaîtrait ce qui n’est pas lui autrement que par lui-même ou 
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sa puissance, sa sagesse, sa providence, s’il ignorait les 
œuvres de ces divins attributs? Tous les effets actuels ou 
possibles préexistent en Dieu de quelque manière,comme 
dans leur première cause ; donc Dieu les connaît en se 
comprenant lui-meme. 

1088. Dieu connaît toutes les choses particulières (1). 

Il connaît donc très distinctement toutes les choses par- 
îculieres ; sa connaissnce n’est pas générale et confuse, 
elle est prec.se et individuelle. Il connaît chaque homme! 
chaque plante en particulier : pas un grain de sable pas 

.'V"'‘. C ! CVe . U de , n ° tre tê , te n’échappe à sa connaissance, 
mais tout reste de quelque manière sous son regard et 
rentre dans les desseins de sa providence. Il le faut bien 
puisque la science de Dieu est infinie et que la perfection 
de la science consiste à connaître les choses non seulement 
en general, mais en particulier, à voir tous les détails 
dans 1 ensemble et dans leurs rapports avec lui 
Mais cette preuve indirecte n’est pas la seule. En voici 
une autre. Puisque Dieu connaît les choses par son es¬ 
sence en tant que cette essence est leur principe et leur 
modèle, et que, d’autre part, les choses n’ont rien qu’elles 
ne tiennent de lui et qui n’imite de près ou de loin quelque 
perfection divine, il faut bien que le regard de Dieu pénè- 
f „re les choses jusque dans leurs moindres détails et dans 
eurs moindres différences individuelles. Tout ce que 
1 homme, par exemple, a de réalité, tout ce qui le distin¬ 
gue des autres hommes, tout ce qui le caractérise à tel ou 
tel instant de sa vie provient de Dieu, exprime ou rap¬ 
pelle quelqu une de ses perfections et partant doit être 
connu de lui. 

1089. Comment Dieu connaît le néant et le mal (2). — 

il n y a que le néant que Dieu ne connaisse pas, ou plutôt 


(1) Cf. S. Th., I», q. 14, a. 6 et 11. 

(2) Cf. S. Th., Ibid., a. 9 et 10. 


7** 


98 


THÉODICÉE 


il le connaît encore par l’être, auquel il est opposé. A son 
tour, le mal ne lui échappe point : il le connaît par le bien 
dont il est la négation et la privation. Le mal, en effet, est 
une limitation de l’être.c’est un défaut qui ne se rencontre 
que dans quelque bien : il n’y aurait pas de mal s’il n’y 
avait pas de bien. Or Dieu connaît parfaitement tous les 
êtres et tous les biens, tout ce que chaque chose devrait 
être et tout ce qui lui manque. 

1090. Dieu connaît tous les possibles (1). — Tous les 
possibles lui sont connus distinctement malgré leur infi¬ 
nité ; car il connaît parfaitement tout ce qu’il peut faire^ 
lui-même et tout ce qui est au pouvoir des êtres créés, li 
ne peut s’ignorer lui-même d’aucune manière, ni rien igno¬ 
rer de sa créature ; or ce serait ignorer leur puissance ou la 
sienne que de ne pas connaître tous les effets possibles : il 
les connaît donc très bien et dans leur ensemble et dans 
leurs détails. 

1091. Dieu connaît toutes les propositions (2). — Pour 
les mêmes raisons Dieu connaît toutes les propositions 
possibles que l’esprit humain peut énoncer ou concevoir, 
tout ce qu’on a dit, tout ce qu’on dira et tout ce qui peut 
être dit. Car toutes ces propositions, tous ces jugements, 
toutes ces idées, en nombre infini, expriment quelque réa^L 
lité ou quelque possibilité, elles sont dans la puissance de^ 
l’esprit humain ; or Dieu connaît tout ce qui est au pou¬ 
voir de la créature, tout ce qu’elle fait ou pourrait faire. 

Il va sans dire que ces propositions ne sont pas connues 
de Dieu par les formes multiples que nous leur donnons : 
cela impliquerait les imperfections du raisonnement; or la 
connaissance de Dieu est parfaite. Mais de même, en quel¬ 
que sorte, que celui qui comprend la nature de l’homme 


(2) Cf. S. Th., Ibid., a. 12. 
(2) Cf. S. Th., Ibid., a. 14. 
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connaît toutes les propositions qu’on peut faire sur 
1 nomme, ainsi Dieu connaît toutes propositions possibles 
sur n importe quel sujet. 


1092. Dieu connaît les futurs libres. — Maintenant con- 
nait-il la vérité de toutes ces propositions, même de celles 
qui expriment les événements futurs et libres, par tem¬ 
ple de celle-ci : Judas trahira son maître à tel moment et 
dans telles circonstances? - Cela n’est pas douteux. 
Dieu connaît tous les futurs libres. Ces futurs, en effet 
dépendent de sa volonté ou de celle de la créature • or il 
comprend parfaitement l’une et l’autre. Il est vrai que 
P° ur connaître avec certitude les futurs libres, il ne suffît 
pas de les connaître dans leurs causes, car il n’y a pas ici de 
ï 1 en nécessaire entre la cause et l’effet, mais il faut encore 
les connaître en eux-mêmes. Mais Dieu les connaît de 
cette maniéré (1), car ils sont toujours présents devant lui 
parce qu il est éternel. Il les connaît donc, et avec eux 
toutes les déterminations libres de la créature, non seu¬ 
lement d une manière conjecturale, comme peuvent les 
connaître les moralistes, mais avec une pleine certitude. 
Et cependant 1 infaillibilité de la prescience divine n’em- 
peche pas les actes futurs d’être libres, car ils demeurent 
contingents, par rapport à leurs causes prochaines. 


i’pi°r«'L La P rv SCie ,? Ce de Dieu est expliquée surtout par 
1 éternité. — D ou 1 on voit que la prescience de Dieu au 
moins en ce qui concerne les futurs libres, est expliquée 
en definitive par l’éternité, qui est présente à tout Nous 
ne croyons pas qu’elle soit expliquée suffisamment par la 
causalité divine telle quelle, car la pure causalité ne donne, 


<*> “ P rout inumquodque eorum est actu in seipso » (S. Th. I- 0 
xiv, a. 13). Il faudrait citer tout cet article, si important en cette ma 
tière et s. élevé au-dessus de tous les commentaires et de toules les 
note) VeTSeS) qU1 ^ n ° US paraissent pas y avoir rien ajouté. (V. n . 1095 
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en ce qui concerne les futurs libres, qu’une connaissance 
conjecturale. Mais si cette causalité est considérée dans 
l’éternité, elle est actuelle sous ce rapport, et se trouve in¬ 
faillible sans contraindre pour cela la créature. Le regard 
de Dieu qui voit éternellement les hommes agir de telle ou 
telle manière n’empêche pas leur liberté, pas plus que le 
regard d’un spectateur n’empêche la liberté de l’acte dont 
il est le témoin. Dieu connaît dans l’éternité, au-dessus 
du temps ; il voit simultanément le passé, le présent et le 
futur, comme le spectateur placé sur une éminence voit 
simultanément tous les voyageurs qui cheminent sur la 
même route, ceux qui la commencent, ceux qui la conti- ^ 
nuent et ceux qui l’achèvent. 

1094, Deux vérités certaines : la prescience de Dieu et 
la liberté de l’homme. — Cette prescience universelle de 
Dieu, surtout en ce qui concerne les futurs libres ou con¬ 
tingents, a été niée par plusieurs ou regardée comme in¬ 
compatible avec la liberté de l’homme (1) : les uns ont 
nié celle-ci ; les autres, celle-là. Mais chacune est indénia¬ 
ble. Comment refuser à Dieu la prescience , à lui qui est 
éternel et dont la science n’est pas moins infinie que l’exis¬ 
tence? Qui osera dire qu’une vérité lui échappe, que l’a¬ 
venir est pour lui comme pour nous plein de mystères? 
Comment pourrait-il administrer la créature raisonnable,M 
si la prescience de nos libres déterminations lui était re¬ 
fusée et s’il était soumis à une sorte de fatalité ou de des¬ 
tin? 

Tous les peuples ont regardé la science de l’avenir 
comme un attribut propre de la divinité. Les païens con¬ 
sultaient les oracles. La prédiction des événements futurs, 
la divination, ou plutôt la prophétie, a été toujours regar¬ 
dée comme le privilège de la divinité et le signe évident 


(1) Par exemple, le « sage » Damiron n’hésite pas à sacrifier la 
prescience de Dieu pour sauver la liberté humaine. 
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de son intervention. Et cette conviction est justement 
fondée, on vient de le voir, puisque la prescience ne peut 
se concilier avec la liberté qu’autant qu’elle est éternelle, 
c’est-à-dire divine. 

D’autre part, cependant, comment nier la liberté de 
l’homme, attestée pa* la conscience et exigée absolument 
par la morale tout entière? Gardons-nous donc d’imiter 
la témérité de ceux qui sacrifient les attributs de Dieu ou 
ceux de l’homme : affirmons la prescience de Dieu, puis¬ 
qu’elle s’impose ; affirmons aussi la liberté, qui n’est pas 
moins évidente et nécessaire. Tenons fermement les deux 
bouts de la chaîne, selon la belle comparaison de Bossuet, 
bien que nous ne voyions pas de quelle manière ni à quel 
point précis ils communiquent entre eux. La chaîne est 
une : c’est certain, et la prescience de Dieu coexiste avec 
la liberté humaine. 

1095. Objections. — Sans nous arrêter longtemps aux 
objections que l’on peut multiplier sans fin sur ce sujet, 
nous nous attacherons aux principales : 

1° La science de Dieu est nécessaire et elle est en même 
temps, avons-nous dit, la cause des choses. Mais si la cause 
est nécessaire, il faut que les effets le soient également. 
Donc les effets prévus par la science de Dieu, et par con¬ 
séquent toutes les actions humaines, sont nécessaires. 

Rép. — Il est vrai que la science de Dieu est la cause des 
choses, mais à la condition cependant qu’elle soit accom¬ 
pagnée de la volonté de les produire, de même que le sa¬ 
voir de l’artiste est la cause de ses œuvres, mais à la con¬ 
dition qu’il veuille se servir de son talent. Ensuite la 
science et la volonté de Dieu ne sont pas la cause unique 
de toutes choses, mais seulement la cause première. Pour 
ce qui est des effets libres attribués à la créature, ils ont 
encore pour cause la volonté créée, et c’est par rapport à 
cette cause immédiate qu’ils sont libres. Quant à la pres¬ 
cience de Dieu, cause première, infaillible ou nécessaire 
des choses, elle n’est vraiment telle, au moins par rapport 
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aux actes libres de la créature, qu’autant qu’elle est éter¬ 
nelle. Mais en tant qu’éternelle elle envisage les choses 
comme présentes, et ne les rend pas plus nécessaires en 
elles-mêmes que la vue actuelle et infaillible d’un acte 
libre ne rend cet acte nécessaire (1). 

D’ailleurs pourquoi chercher dans la causalité divine 
un, empêchement de la liberté humaine, alors que c’est 
précisément la causalité divine qui est la cause de cette 
liberté? Dieu est si puissant, remarque à ce sujet S. Tho¬ 
mas, que non seulement il meut toute créature, mais 
encore qu’il la meut de la manière qu’il veut : il meut les 
causes physiques fatalement et les causes libres librement. 
La créature raisonnable est d’autant plus libre qu’elle est 
plus dépendante et d’autant plus dépendante qu’elle est 
pljis libre (2). 

2° Dans cette proposition : « Si Dieu a prévu tel acte 
futur et libre, cet acte s’accomplira », l’antécédent est 
absolument nécessaire, savoir : « Dieu a prévu tel acte fu- 


(1) « Unde manifestum est quod contingentia infallibiliter a Deo 
cognoscuntur in quantum subduntur divino conspectui secundum 
suam præsentialitatem, et tamen sunt futura contingentia, suis causis 
proximis comparata. » (S. Th. I», q. 14, a. 13.) — C’est la même solu¬ 
tion que propose S. Thomas dans une lettre à l’abbé du Mont-Cassin : 
« Ex hoc quod video aliquem sedere nulla ingeritur ei nécessitas ses- 
sionis. Impossibile est hæc duo simul esse vera, quod videam aliquem 
sedentem, et ipse non sedeat, et similiter non est possible quod Deus 
præsciat aliquid esse futurum, et illud non sit : nec tamen propter hoc 
futura ex necessitate eveniunt. » 

(2) « Cum enim aliqua causa efiîcax fuerit ad agendum, effectus 
consequitur causam, non tantum secundum id quod fit,sed etiam secun¬ 
dum modum fiendi. Cum igitur voluntas divina sit effîcacissima, non 
solum sequitur quod fiant ea quæ Deus vult fieri, sed quod eo modo 
fiant quo Deus ea fieri vult... Vult autem quædam fieri Deus neces- 
sario, quædam contingenter; ut sit ordo in rebus ad complementum 
universi. Et ideo quibusdam effectibus aptavit causas necessarias... ; 
quibusdam autem aptavit causas contingentes defectibiles, ex quibus 
effectus contingenter eveniunt. Non igitur propterea effectus voliti 
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tur et libre. » Donc le conséquent n’est pas moins néces¬ 
saire, savoir : « cet acte s’accomplira ». 

Rép. — Nous répondrons toujours que les actes libres 
sont nécessaires en tant qu’on les considère comme soumis 
à la prescience de Dieu, qui coexiste au présent, au passé 
et au futur ; mais ils demeurent libres en eux-mêmes, si 
on les compare à leurs causes propres. 

3° Tout ce que Dieu prévoit doit être nécessairement. 
Mais les futurs libres ne doivent pas être nécessairement. 
Donc Dieu ne les prévoit pas ou bien ils ne sont pas libres. 

^ Rép. — Tout ce que Dieu prévoit doit être nécessaire¬ 
ment, c’est-à-dire est l’objet nécessaire de la science de 
Dieu, tombe par sa nature même sous la science éternelle 
de Dieu ; mais ce que Dieu prévoit peut n’être pas néces¬ 
saire, si on le considère en soi-même et par rapport à ses 
causes prochaines. Et tels sont les actes libres de l’homme. 
De même que la pierre connue par notre esprit n’est im¬ 
matérielle qu’en lui et demeure matérielle en elle-même, 
ainsi les futurs libres demeurent libres en eux-mêmes, bien 
qu’ils soient des objets éternels et nécessaires de la science 
de Dieu. 

Nous devons entrer maintenant dans quelques explica¬ 
tions sur la division de la science divine et sur le moyen 


a Deo eveniunt contingenter quia causæ proximæ sunt contingentes ; 
sed propterea quia Deus voluit eos contingenter evenire, contingentes 
causas ad eos præparavit. » (I a , q. 19, a. 8) — Bossuet a traduit ainsi 
la même doctrine : « Cette efficace (de la volonté de Dieu) est si grande 
que non seulement les choses sont absolument, dès là que Dieu veut 
qu’elles soient, mais encore qu’elles ont une telle suite et un tel ordre, 
dès que Dieu veut qu’elles l’aient. Car il ne veut pasles choses en géné¬ 
ral seulement ; il les veut dans leur état, dans toutes leurs propriétés, 
dans tout leur ordre. Comme donc un homme est, dès là que Dieu 
veut qu’il soit ; il est libre, dès là que Dieu veut qu’il soit libre, et il agit 
librement, dès là que Dieu veut qu’il agisse librement ; et il fait libre¬ 
ment telle action, dès là que Dieu le veut ainsi... Dieu étant maître 
souverain de tout ce qui est ou libre ou non libre, tout ce qu’il veut est 
comme il le veut. » (Traité du libre arbitre , chap. vni.) 
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ou le milieu par lequel nous concevons qu’elle atteint son 
objet. 

1096. La science moyenne — Et d’abord on distingue 
deux sciences en Dieu : la science de vision et la science de 
pure intelligence (1). Il va sans dire que 1’unité et la sim¬ 
plicité de la science divine est ici hors de cause : la division 
de la science de Dieu est tout empruntée à son objet. La 
science de vision a pour objet les choses réelles, c’est-à- 
dire qui ont été, qui sont ou qui seront ; la science de pure 
intelligence a pour objet des possibles, qui n’ont aucune 
réalité distincte de l’intelligence de Dieu. Jusqu’ici au- ^ 
cun dissentiment entre les théologiens. Mais cette divi¬ 
sion est-elle adéquate? — Oui, affirment les thomistes. —- 
INon, répondent un grand nombre d’autres scolastiques. 

Il y a, en outre, disent-ils, la science moyenne , qui a pour 
objet les futurs conditionnels, par exemple celle-ci : Si 
Pierre entre chez le grand-prêtre, il reniera son maître. 

Cette science moyenne a été introduite pour mieux ex¬ 
pliquer la prescience divine, la providence, et concilier 
l’efficacité de la grâce avec la liberté humaine. Pour la re¬ 
jeter on invoque entre plusieurs raisons, les suivantes. 
Cette science, dit-on, n’a pas d’objet distinct des deux au¬ 
tres sciences, c’est donc une superfétation. En effet, les 
futurs conditionnels qui sont l’objet de cette science sont 
purement possibles, ou ne le sont pas. S’ils ne sont pas pu¬ 
rement possibles, c’est-à-dire s’ils existent, ou s’ils ont 
existé, ou s’ils doivent existerais appartiennent à la science 
de vision ; sinon, ils appartiennent àla science d’intelligence. 

En d autres termes, la condition d’où ils dépendent sera 
posée ou ne le sera pas ; si elle doit l’être, le futür condi¬ 
tionnel tombe sous la science de vision ; si elle ne doit 
pas 1 être, il reste sous la science de pure intelligence. 

Et si l’on objecte ici que leur existence dépend d’une 
condition et que cette dépendance les distingue soit des 
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objets de la science de vision, soit des objets de la science 
de pure intelligence, on peut répondre que cette dépen¬ 
dance d’une condition ne peut pas faire des futurs condi¬ 
tionnels un objet spécial de la science divine. En effet, la 
science divine ne peut pas voir ces futurs dans leur condi¬ 
tion, par leur condition, avec laquelle ils n’ont aucun lien 
nécessaire et essentiel. Soit, par exemple le futur condi¬ 
tionnel cité plus haut : « Si Pierre entre chez le grand- 
prêtre, il reniera le Christ », le reniement de Pierre n’a pas 
de connexion intrinsèque et nécessaire avec l’entrée de 
Pierre chez le grand-prêtre. Au reste, personne ne nie que 
la science de pure intelligence, en atteignant tous les pos¬ 
sibles, atteigne toutes les manières dont ils peuvent se réa¬ 
liser, et par conséquent toutes leurs conditions possibles ; 
mais celles-ci ne sont pas des moyens de connaissance in¬ 
faillible pour les futurs libres. Cependant les partisans de 
la science moyenne maintiennent leur distinction, et pré¬ 
tendent même que S. Thomas est favorable à leur opinion. 

1097 Moyen ou milieu de la science divine. Opinions 
diverses. — Quoi qu’il en soit, voici maintenant comment, 
d’après les diverses écoles, Dieu connaît les futurs libres 
et par conséquent en dispose dans sa providence. Les au¬ 
tres objets de la science divine ne sauraient offrir ici au¬ 
cune difficulté. Il est évident, en effet, après ce qui a été 
dit, que Dieu connaît les possibles, objet de sa science de 
pure intelligence, par la vue de son essence, qui est imi¬ 
table à l’infini. Il est évident aussi que Dieu voit les futurs 
absolus dans sa volonté ou son décret de créer le monde. 
Pour ce qui est des futurs libres, selon certains théologiens 
Dieu les connaît parce qu’il comprend éminemment la vo¬ 
lonté humaine et par conséquent ce dont elle est capable 
et tout ce qu’elle fera. —Mais cette opinion paraît peu sa¬ 
tisfaisante ; car si Dieu voit les actes libres dans leurs cau¬ 
ses libres, il paraît s’ensuivre qu’il y a un lien nécessaire 
entre la cause et l’acte et partant que la cause n’est pas 
libre. 
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Selon d’autres théologiens, Dieu verrait ces futurs 
parce que sa perspicacité est infinie et que nulle vérité, 
nulle proposition vraie ne lui échappe. — Mais cette ex¬ 
plication paraît encore insuffisante ; car il s’agit précisé¬ 
ment d’expliquer cette perspicacité de Dieu, cette con¬ 
naissance qu’il a de toute vérité, de toute proposition, 
même se rapportant aux événements futurs et libres. 

Selon d’autres, il faut recourir en définitive à l’éternité 
de Dieu pour expliquer la prescience et l’infaillibilité de 
la Providence. Dieu voit les futurs libres en tant qu’ils 
sont éternellement présents à sa connaissance. Comment 
expliquer, en effet, en dernière analyse la prescience (præ, 
avant) et la providence (pro, d’avance ; videre, voir), sans 
recourir à l’éternité divine, pour laquelle il n’y a pas d’a¬ 
venir proprement dit? Il faudrait donc dire que Dieu pré¬ 
voit les actes futurs et libres parce qu’ils seront, plutôt 
que de dire qu’ils seront parce qu’il les prévoit. Ce n’est 
pas que l’on doive rejeter absolument cette seconde ex¬ 
pression : on la trouve également dans les écrits des Pères 
et l’on peut l’expliquer très correctement ; mais la pre¬ 
mière offre plus de vérité, tout en pouvant elle aussi être 
mal interprétée. Dieu prévoit les choses parce qu’elles se¬ 
ront , non pas que sa science dépende des choses ; mais il 
les prévoit comme cause éternelle, parce qu’elles lui sont 
déjà présentes et que leur avenir est pour lui un présent. 

1098. Opinion des thomistes Observations critiques._ 

Maintenant que faut-il penser de l’opinion thomiste d’a¬ 
près laquelle Dieu verrait les futurs libres dans un libre 
décret de sa volonté? On essaie d’établir cette opinion 
par le raisonnement suivant : Dieu voit ces futurs libres 
ou bien dans la cause libre qui les produit,—ou bien dans 
la proposition qui les exprime, — ou bien dans leur exis¬ 
tence^ actuelle déjà par rapport à Dieu. Or il ne peut les 
voir d’aucune de ces manières. Il ne les voit pas dans leurs 
causes libres, car ils n’y sont pas ; ces causes sont indéter¬ 
minées, il n’y a pas de lien nécessaire entre ces causes et 
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leurs effets. Il ne les voit pas dans les propositions qui les 
expriment ; car ces propositions sont postérieures de leur 
nature à ce qu’elles expriment : si Dieu connaît la vérité 
de toute proposition, c’est qu’il connaît les choses elles- 
mêmes. Enfin il ne les voit pas dans leur existence actuelle 
déjà par rapport à Dieu ; car il s’agit précisément de sa¬ 
voir comment cette existence, future par elle-même, est 
déjà actuelle par rapport à Dieu. C’est donc faire une pé¬ 
tition de principe que de s’arrêter à cette troisième expli¬ 
cation. 

Mais on nie que ce soit là une pétition de principe, 
quand il s’agit d’expliquer la prescience de Dieu. S’il s’a¬ 
gissait d’expliquer la prescience humaine, ce serait une 
pétition de principe : l’homme, en effet, ne prévoit pas, 
en définitive, tels actes futurs parce qu’ils lui sont pré¬ 
sents ; mais ils lui sont présents parce qu’il les prévoit 
dans leurs causes actuelles, certaines et déterminées. 
Mais pour Dieu, qui est éternel, la prévision, la prescience, 
la providence doit être expliquée en définitive par son éter¬ 
nité, qui possède le futur comme le présent. 

Quoi qu’il en soit, les thomistes, après avoir essayé de 
réfuter toutes les opinions possibles en dehors de la leur, 
concluent qu’elle est vraie : Dieu verrait donc les futurs 
libres dans un libre décret de sa volonté. Mais on ne sau¬ 
rait accepter telle quelle cette conclusion ; car il n’y a pas 
de lien suffisant entre ce libre décret et l’acte libre de la 
créature. Il faudrait ajouter tout au moins que Dieu voit 
les futurs libres dans le concours qu’il leur prête, concours 
qui leur est simultané et par lequel ces actes sont tout ce 
qu’ils sont. Seulement cette explication favorise l’opinion 
précédente, parce que si Dieu voit les choses futures dans 
le concours simultané qu’il leur prête, ce n’est que parce 
que ce concours de la part de Dieu est éternel. 

Mais les thomistes introduisent deux concours : l’un 
simultané et l’autre antécédent. Ce'dernier devient dans 
leur système la prémotion physique , la prédétermination et 
la grâce efficace par elle-même, s’il s’agit des actes surna- 
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tureis. De là des difficultés inextricables pour concilier 
la prescience de Dieu et l’efficacité de la grâce avec la li¬ 
berté (1). Car si l’acte de la créature dépend infaillible¬ 
ment d’un acte antérieur de Dieu auquel la créature n’a 
aucune part, comment l’acte de la créature serait-il libre? 
Sans doute Dieu est le premier moteur de toutes choses et 
il faut concevoir son action comme antérieure à toutes les 
actions de la créature. Sans doute encore Dieu est si puis¬ 
sant qu’il meut toute créature et de la manière qu’il le 
veut, en sorte que s’il veut qu’elle soit mue librement, elle 
sera mue de cette manière. Mais si la créature libre est mue 
par Dieu, elle se meut elle-même ; c’est pourquoi, dans les 
actes libres, l’action de Dieu et l’action de la créature doi¬ 
vent être considérées comme simultanées sous peine de 
sacrifier la liberté de la créature. Si Dieu garde une anté¬ 
riorité, c est par rapport aux conditions préliminaires de 
1 acte libre ; mais l’acte libre lui-même procède simulta¬ 
nément et totalement de Dieu et de la créature. 

1099 Invariabilité et unité de la science de Dieu. Les 
idées divines. —Enfin il nous reste à conclure que la science 
de Dieu est invariable et absolument une en elle-même, 
bien qu’elle comprenne une infinité d’idées, spéculatives 
et pratiques, qui sont les types et les règles des choses. ( 

Il n est pas difficile d’établir, après les considérations 
précédentes, l’invariabilité de la science divine. Puisque 
cette science est infinie, parfaite, en quoi pourrait-elle 
changer? L’infini et le parfait ne peuvent rien acquérir 
ni rien perdre. Pour les mêmes raisons, la science de Dieu 
est absolument une et indivisible en elle-même. 6^1 

Çe qui est moins facile à établir, c’est que, malgré cette 


(1) Le cardinal Pecci ne pense pas que saint Thomas ait enseigné 
le double concours des thomistes, et il n’admet pas non plus la 
science moyenne des molinistes (Cf. La Prédéterminât ion physique et la 
science moyenne. Sentiment de saint Thomas). 
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unité, elle comprend toutes les idées possibles. Cependant 
nous n’en serons pas étonnés, si nous considérons que les 
idées divines se multiplient non pas à cause de la science 
de Dieu elle-même, mais seulement à cause de leurs ob¬ 
jets. Les idées se multiplient comme les choses dont elles 
sont le type intellectuel ; or ces choses, nous l’avons vu, 
sont infinies en nombre ; elles comprennent tout ce qui a 
été, tout ce qui est, tout ce qui sera, tout ce qui est pos¬ 
sible. D’autre part, comme Dieu est cause première, toute- 
puissante et parfaitement intelligente, son intelligence va 
aussi loin que son action effective et aussi loin que son ac¬ 
tion possible. Il a donc des idées distinctes de toutes les 
œuvres qu’il a faites ou qu’il pourrait faire. De même que 
l’artiste a des idées distinctes des œuvres qu’il médite et 
qu’il pourrait accomplir immédiatement, ainsi Dieu a des 
idées distinctes de tout. 

1100. Les idées divines et les idées humaines. — Il est 

bien évident ensuite que ces idées en Dieu ne sont pas, 
comme en nous, le principe de la connaissance des choses : 
elles sont seulement des modèles selon lesquels Dieu réa¬ 
lise ou peut réaliser toutes choses. En Dieu l’idée n’est 
pas ce par quoi il comprend : ce par quoi il comprend c’est 
son essence même ; mais, en Dieu, les idées sont ce qu’il 
comprend secondairement, c’est-à-dire son essence di¬ 
vine en tant qu’imitable à l’infini et inépuisable dans ses 
œuvres. On voit, dès lors, comment on peut dire et que 
Dieu n’a qu’une idée et que Dieu a une infinité d’idées. 
Il n’a qu’une idée, en tant qu’il voit tout par son es¬ 
sence et que cette essence est l’objet principal de sa con¬ 
naissance ; mais il a une infinité d’idées en tant qu’il con¬ 
naît distinctement toutes les manières dont cette essence 
est imitable. 

1101. Les idées dans la théorie de Platon, — Ces idées, 
ces archétypes que la philosophie chrétienne nous fait 
voir en Dieu nous rappellent les idées de Platon. Le phi- 
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losophe grec avait compris que l’Auteur des choses de¬ 
vait connaître par avance toutes ses œuvres et former 
toutes choses sur les archétypes qu’il portait en lui. Seu¬ 
lement Platon n’a peut-être pas vu que ces idées éter¬ 
nelles subsistent en Dieu et ne font qu’un avec la science 
infinie. De plus il ne paraît pas avoir compris que Dieu a 
des idées non seulement des choses générales mais encore 
des choses particulières. Cette connaissance infinie, à 
laquelle rien de grand et rien de petit n’échappe, est im¬ 
pliquée dans la providence, que Platon d’ailleurs a su re¬ 
connaître et célébrer mieux que ne devait le faire Aris¬ 
tote. 

Mais ce qui reste absolument vrai dans la doctrine pla¬ 
tonicienne, c’est qu’il y a des idées des choses ; c’est que 
ces idées sont immuables, éternelles, incorruptibles ; c’est 
que les essences des choses ne sont que leur réalisation ; 
c’est que, en connaissant les essences réelles des choses 
nous connaissons un monde immatériel, invisible, éternel, 
monde abstrait, il est vrai, à le considérer formellement, 
mais qui nous fait connaître d’une manière saisissante, 
quoique très imparfaite, l’Absolu, qui renferme d’une ma¬ 
nière supérieure toutes les réalités et toutes les perfec¬ 
tions. 




CHAPITRE LXVI 


DE LA VOLONTÉ ET DE L’AMOUR DE DIEU ; DE SA 
JUSTICE ET DE SA MISÉRICORDE 


1102. Questions à résoudre. — Nous sommes obligés, 
pour étudier les attributs divins, de les considérer sépa¬ 
rément, comme s’ils étaient réellement distincts : notre 
esprit est ainsi fait qu’il suppose toujours que Dieu est 
semblable à nous-mêmes. C’est pourquoi, après avoir con¬ 
sidéré l’intelligence et la science de Dieu, nous considé¬ 
rerons sa volonté et son amour. Dans notre manière de 
concevoir, l’amour est l’acte de la volonté, comme le sa¬ 
voir ou la science est l’acte de l’intelligence ; mais il est 
évident que ces distinctions sont purement logiques lors¬ 
qu’il s’agit de Dieu, elles nous aident à seulement à parler 
de lui. A la volonté et à l’amour nous joindrons la justice 
et la miséricorde, que nous concevons comme des vertus 
divines, qui se rapportent spécialement à la volonté. Les 
questions à traiter maintenant sont donc les suivantes : 
Y a-t-il une volonté divine et quel est son objet? Cette vo¬ 
lonté est-elle nécessaire ou libre et sous quels rapports? 
Est-elle la cause des choses, et elle-même dépend-elle 
d’une cause? Est-elle immuable et invincible, et alors 
comment la concilier avec la liberté de la créature? Enfin 
cette volonté est-elle amour? Est-elle à la fois juste et 
miséricordieuse? Voici la réponse : 

Thèse. — Il y a en Dieu une volonté très parfaite et 
très sainte — qui a pour objet premier et nécessaire la bonté 
divine ou le Bien absolu , et pour objet secondaire et libre 
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tous les biens distincts de la divine essence . — C'est elle , plu¬ 
tôt que la nature divine , qui doit être regardée comme la 
cause des choses. — Elle ne dépend elle-même d'aucune 
cause proprement dite ; — elle est immuable ; elle s'accom¬ 
plit toujours sans empêcher la liberté de la créature ; — elle 
est un amour très parfait , et Dieu aime tout ce qui est ai- 
m °ble. — Enfin la volonté de Dieu est absolument juste et 
miséricordieuse dans toutes ses œuvres. 

1103. Il y a en Dieu une volonté (1). — Ayant à dé¬ 
montrer cette première affirmation, S. Thomas'ne recourt 
pas, dans sa Somme théologique, à d’autres considérations 
qu’à la suivante. La volonté est inséparable de la nature 
intelligente ou, en d’autres termes, il n’y a pas d’intelli¬ 
gence sans une volonté en acte ou en puissance. Car il est 
essentiel à toute nature d’agir, de rechercher sa perfection 
et de s’y attacher dès qu’elle la rencontre ; et si cette na¬ 
ture est intelligente, elle ne recherchera pas sa perfection 
d’une manière instinctive, aveugle, mais elle la recherchera 
avec connaissance et conscience, ce qui constitue précisé¬ 
ment la volonté. Celle-ci, en effet, n’est que la recherche 
du parfait ou du bien connu par l’intelligence. Dieu a donc 
une volonté, par là même qu’il est intelligent. 

D’ailleurs comment pourrions-nous lui refuser un attri¬ 
but indispensable à l’homme lui-même, un attribut sans 
lequel l’empire souverain de Dieu sur toute créature ne se 
conçoit pas, car on ne gouverne, en définitive, que par la 
volonté ; un attribut sans lequel il n’y a pas de bonheur, 
car c’est par la volonté principalement que l’on jouit ? Etre 
heureux, c’est posséder tout ce que l’on veut et comme on 
le veut ; et si l’intelligence, la vue, la science rendent heu¬ 
reux, ce n est qu autant que l’on aime ce que l’on voit et 
que l’on possède ce que l’on aime. La science sans la vo¬ 
lonté et sans l’amour, est plutôt un tourment qu’une per- 

(1) Cf. S. Th. I*, q. 19, a. 1. 
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fection ; c’est une source d’afflictions, de regrets et de mi¬ 
sère : mieux vaudrait l’oubli, le sommeil ou l’ignorance. 

Ajoutons encore que sans la volonté il n’y a pas de jus¬ 
tice, ni de miséricorde, ni de bonté, ni de libéralité, etc. 
Refuser la volonté à Dieu, ce serait lui refuser toutes les 
perfections morales que nous concevons nécessairement 
comme inséparables de cet attribut. Dieu a donc une vo- 
lonté. 

1104. La volonté divine est très parfaite et très sainte.— 

Nous la connaissons par la nôtre, mais elle est infiniment 
_ -fdus parfaite que la nôtre, car elle n’est pas un accident, 
eile n’est pas un acte transitoire ni une faculté : elle est la 
substance même de Dieu, en tant qu’agissante et s’atta¬ 
chant au bien par un acte constant, unique, très pur et très 
fort. Le nombre do nos actes de volonté est incalculable; 
ils sont d autant plus nombreux que chacun d’eux est 
plus insuffisant ; il en est d’eux comme de nos pensées : 
leur multiplication et leur mobilité accuse la faiblesse de 
notre esprit et de notre cœur. Mais en Dieu l’acte de la 
volonté est un seul acte parfait, et cet acte est la volonté 
même, et cette volonté c’est la nature même de Dieu. 

De plus, notre volonté n’est point parvenue encore à 
sa fin : elle la recherche avec plus ou moins d’inquiétude 
constance et de succès. De là ses désirs et ses craintes! 
ses peines, ses tristesses et ses découragements, ses joies 
passagères et ses regrets, scs fautes et ses remords. Mais 
la volonté divine est maîtresse de son objet, elle le pos¬ 
sède et s’y attache avec une force infinie ; et cet objet di¬ 
gne d elle est le bien absolu avec tout ce qui s’y rapporte, 
c’est la vérité sans ombre avec tous ses rayonnements. 

Dieu n’aime que la vérité et le bien, et il aime toute vé¬ 
rité et tout bien. De là sa perfection et sasainteté absolues: 
il est le Dieu des vertus. La sainteté des bienheureux par¬ 
venus à leur fin dernière et celle des justes qui vivent sur 
la terre ne sont que la copie et une faible image de la 
sienne. 
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1105. Objet premier et nécessaire de la volonté divine. 

— La volonté divine a pour objet premier et nécessaire 
la bonté divine ou le bien absolu et pour objet secondaire 
tous les biens distincts de la divine essence. 

En effet, l’objet formel et nécessaire de toute volonté, 
c’est le bien, c’est la bonté. La volonté divine doit donc 
s’attacher au bien, et, puisqu’elle est très parfaite, elle 
doit s’y attacher dans la mesure où le bien est tel. Or, 
parmi tous les biens, il en est un qui est la source de tous 
les autres et les contient éminemment : c’est le bien absolu, 
c’est l’essence divine elle-même. La volonté divine ne peut 
donc que s’y attacher et l’aimer infiniment. Elle l’aim^ 
comme notre âme aime sa fin dernière en général ou k 
bonheur. De même que c’est pour atteindre une fin dernière 
que l’homme s’applique à tout ce qu’il fait, en sorte que 
toutes ses volontés sont inspirées et réglées par le désir de 
la fin dernière, de même Dieu aime toutes choses pour le 
Bien absolu. Celui-ci est donc l’objet premier, principal 
et nécessaire de sa divine volonté. 

Cette doctrine est d’ailleurs confirmée encore et expli¬ 
quée par ce qui a été dit de l’intelligence divine. L’objet 
premier et principal de cette intelligence, avons-nous dit, 
c’est l’essence divine ; l’objet secondaire et accessoire, ce 
sont toutes les choses distinctes de Dieu, en tant qu elles 
sont faites à son image ou à son imitation. De mêmfi, 
maintenant, l’objet premier et principal de la volonté di¬ 
vine, c’est l’essence divine ; et l’objet secondaire et acces¬ 
soire, ce sont tous les êtres en tant qu’ils participent de la 
bonté de l’essence divine. Car la volonté suit l’intelligence, 
elle correspond du moins à l’intelligence : Dieu veut donc 
comme il connaît. 

1106. Dieu veut comme il connaît. Objection. — Tou¬ 
tefois, il ne serait pas juste de s’appuyer sur ce principe 
pour prétendre que Dieu veut nécessairement les objets 
distincts de lui, de même qu’il les connaît nécessairement. 
Il y a, en effet, une différence capitale à observer entre la 
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science et la volonté de Dieu ou plutôt entre les objets 
connus et les objets voulus de Dieu : ils sont connus de 
Dieu en tant qu’ils sont en lui, en tant qu’ils lui sont pré¬ 
sents ; mais ils sont voulus de lui ou créés en tant qu’ils 
sont en eux. Il est donc de la perfection de Dieu de tout 
connaître ; mais il n’est pas de la perfection de Dieu de 
tout vouloir, de tout créer. Que les choses soient connues 
de Dieu, c’est une perfection de Dieu, et c’est pourquoi 
elles sont nécessairement connues de lui ; mais que les 
choses existent, c’est une perfection des choses et non de 
Dieu, et c’est pourquoi Dieu ne les veut pas nécessaire- 
^ ment, elles demeurent contingentes en elles-mêmes quoi¬ 
que nécessairement connues. 

1107, Dieu est libre (1). — Cette considération prouve 
déjà la liberté divine. On ne saurait contester que Dieu 
soit libre par rapport à tous les biens créés, contingents, 
particuliers. Car il est bien évident que la divinité se suf¬ 
fit à elle-même ; Dieu est le bien absolu, il se possède 
pleinement et connaît toutes choses sans recourir à la 
création, sans employer le ministère d’aucune créature. 
De même que l’âme humaine en possession du bonheur, 
qui est sa fin dernière, est libre sur toute autre chose ; de 
. même encore que l’homme est libre sur les différents 
f "moyens qu’il regarde comme pouvant le conduire égale¬ 
ment à sa perfection, ainsi Dieu est libre en ce qui con¬ 
cerne la création : il peut créer ou ne pas créer, et choisir 
une création plutôt qu’une autre. 

Sa liberté est aussi étendue que sa sagesse et sa puis¬ 
sance. Tandis que l’homme ne voit qu’un petit nombre de 
fins à réaliser, ne dispose que de faibles moyens et se perd 
bien vite dans ses propres combinaisons, Dieu voit toutes 
les fins possibles, il dispose d’une infinité de moyens et 
s’éclaire d’une sagesse et de conseils que rien ne peut sur- 


(1) Cf. S. Th. I*, q. 19, a. 3 et 10. 
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prendre. Aucune limite, si ce n’est le néant absolu, le con¬ 
tradictoire, ne restreint la liberté de son action ; il n’est lié, 
si ce mot pouvait être exact en parlant de lui, que par ses 
promesses et la nécessité naturelle des choses. Mais ces 
promesses ne sauraient jamais lui être à charge, puisqu’il 
les a faites avec une connaissance infinie ; et la nécessité 
naturelle des choses ne saurait l’affaiblir ni le contrarier, 
puisqu’elle découle de sa perfection et de sa vérité. 

Dieu est donc libre autant qu’il est possible, et, sous ce 
rapport, à ne considérer que la création, qui est son œu¬ 
vre, on peut dire qu’il est absolument libre, qu’il est la 
liberté même. Il est sans doute nécessaire en lui-même ÿ 
mais c’est librement qu’il a fait surgir du néant tous les 
êtres contingents : une seule loi s’imposait à sa perfection, 
celle d’agir avec une sagesse et une science infinies, et 
par conséquent de subordonner tous les êtres créés au sou¬ 
verain Bien c’est-à-dire à lui-même (1). 

1108 La liberté de Dieu et le pessimisme — En main¬ 
tenant absolument la liberté de Dieu, nous accorderons 
cependant qu’il convenait que Dieu créât le monde et 


( I ) Voir la Cosmologie, n. 587 et suiv. — On peut dire que la liberté 
de Dieu est infinie, puisqu’elle s’étend à une infinité de possibles. 
Mais faire porter cette liberté sur la nature divine elle-même ou 
ses perfections, ce serait détruire la Divinité elle-même. C’est ce qu’ont T. 
paru faire des philosophes modernes : Secrétan, Renouvier, Hamelin. 
Celui-ci a écrit : « Dieu s’est fait Dieu, et... il faut lui rendre grâce de 
s’être fait Dieu... Sans doute Dieu ne pouvait pas ne pas être l’Esprit 
absolu. Mais il n’était pas, il ne pouvait pas être nécessaire que l’Esprit 
absolu se fît bonté absolue... Dans le champ des possibles s’offrait à 
l’Esprit,à côté de la bonté absolue,la perspective de quelque perversité 
énorme comme celles que l’imagination du pessimisme se tourmente à 
rêver. C’est donc aux faits seuls qu’il faut demander la preuve que l’Es¬ 
prit absolu a choisi d’être Dieu. »(Essaisur les éléments principaux de la 
représentation , 1907, p. 460.) — Pareilles déclarations dénaturent la 
vraie notion de Dieu, qui est un Etre nécessaire avec toutes ses per¬ 
fections, parmi lesquelles la sainteté. 11 est libre sur la création ; mais 
il agit toujours conformément à sa sagesse, à sa justice et à sa bonté 
infinies. 
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en particulier les êtres raisonnables capables de le con¬ 
naître, de l’aimer et de le servir. Il convenait, disons-nous; 
car l’existence est par elle-même un bien pour la créature. 
Mais cette convenance ne saurait créer un devoir pour le 
Créateur. 

Nous en serons moins surpris, si nous considérons que 
la création entraîne indirectement une multitude de 
maux. Ils sont si nombreux et si cuisants, que les pessi¬ 
mistes ont cédé à la tentation de regarder l’existence 
comme un malheur et regretté que Dieu eût créé le monde. 
^Cette opinion est injurieuse à la bonté de Dieu ; mais elle 
*nous explique de quelque manière comment Dieu, infini¬ 
ment bon, n’est pas contraint par sa bonté à l’œuvre de 
la création. Il eût été infiniment parfait, même en lais¬ 
sant le monde dans le néant : sa bonté s’est manifestée 
sur nous, mais sans pouvoir acquérir en elle-même aucun 
accroissement. 

1109, Objection. — Quelque bien établie que soit cette 
conclusion, elle n’en demeure pas moins mystérieuse ; elle 
fait naître dans l’esprit de graves objections, que nous 
avons présentées et résolues déjà en cosmologie (v.n°591). 
En voici une particulièrement difficile que nous représen¬ 
tons ici. Elle est tirée de ce que la liberté paraît incompa¬ 
tible avec la nécessité qui caractérise l’Etre divin. Dieu 
est un être absolument nécessaire : en lui il n’y a rien de 
contingent, de potentiel et d’indifférent. Mais la liberté 
est essentiellement une indifférence, une contingence : 
c’est le pouvoir de faire ou de ne pas faire, de faire une 
chose ou l’autre. Donc Dieu n’est pas libre. 

Rép. — On répond que la liberté n’est pas en Dieu, 
comme en nous, une indifférence, un simple pouvoir, une 
simple faculté d’agir ou de s’abstenir, d’agir ainsi ou au¬ 
trement : elle est un acte pur, c’est Dieu même, c’est sa 
volonté en tant qu’elle a pour objet des êtres contingents . 
Ceux-ci peuvent exister ou ne pas exister, exister d’une 
manière ou de l’autre : en un mot, ils sont ou ne sont pas 
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les objets secondaires de la volonté divine. Celle-ci n’en 
est pas changée pour cela, son acte ne se multiplie pas, il 
ne varie point ; car son objet propre, formel, direct, essen¬ 
tiel, adéquat, est toujours le même. 

Qu’importe au point de vue absolu, qu importe à la 
perfection divine, de vouloir le bien infini seul, ou le bien 
infini et, en lui, par lui et avec lui, les biens contingents 
dont se compose l’univers? Ces considérations peuvent 
humilier la créature, mais elles grandissent d’autant la 
Divinité. Si l’on prétend que la création est nécessaire, 
on ouvre la porte au panthéisme ; elle devient dès lors, ^ 
en effet, l’acte nécessaire de Dieu, le complément de son^ 
existence, la forme essentielle de son activité. Mais entre 
cette absurdité et le mystère de la liberté divine le philo¬ 
sophe ne doit pas balancer. 

1110. Dieu a-t-il créé par sa volonté ou par sa nature ? — 

C’est la volonté de Dieu plutôt que sa nature qui doit être 
regardée comme la cause des choses. 

Cette proposition découle de la précédente ; car, si 
Dieu est la cause des choses en tant qu’il est libre, il est 
bien évident qu’il n’a pas créé les choses par nature, 
mais seulement par sa volonté. Les œuvres de la nature 
sont nécessaires et déterminées : ainsi le mouvement des^ 
astres, l’accroissement des plantes. Les œuvres de la vo¬ 
lonté, au contraire, en tant que la volonté se distingue 
de la nature, sont contingentes et déterminables. Or telle 
est la création. 

Mais nous pouvons appuyer notre proposition sur d’au¬ 
tres considérations. 1° Et d’abord la première cause de 
l’univers doit être une cause intelligente, clairvoyante ; 
car les causes aveugles sont toujours subordonnées en 
définitive à quelque cause intelligente. Une balle frappe 
un homme au front : cette cause est aveugle, elle agit 
fatalement ; mais cette balle a été lancée par une cause 
intelligente. Ainsi en est-il toujours dans la nature : les 
forces aveugles atteignent leur fin, mais sous la direction 
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d’une cause plus élevée, qui prévoit et prépare tous les 
résultats. Or Dieu est la cause première de l’univers : 
il ne l’a donc pas produit à la façon d’une cause aveugle 
et infinie, comme le voudraient certains panthéistes, 
mais il l’a produit avec intelligence et volonté. 

2° Ensuite si Dieu avait créé le monde en agissant à la 
manière d’une force.aveugle.et infinie, il n’aurait produit 
aucun effet déterminé ; car une force aveugle et infinie ne 
saurait choisir entre une infinité d’effets, qu’elle peut tous 
également produire et simultanément. On ne voit donc 
pas pourquoi ni comment elle aurait produit cet univers 
- ** plutôt que tout autre. 

3° Enfin la créature doit procéder de Dieu à la manière 
d’un effet connu et voulu ; car Dieu c’est l’intelligence 
même, c’est la vérité ; en lui, il n’y a pas d’ombre, il est 
tout lumière et tout amour : d’où il suit qu’il ne peut agir 
qu’avec connaissance de cause et avecunbutdéterminé(l). 

1111. La volonté divine est absolument indépendante (2). 
— La volonté de Dieu ne dépend elle-même d’aucune 
cause proprement dite. On ne peut en douter, si l’on se 
souvient que la volonté de Dieu est la première cause des 
choses. La volonté de Dieu se comporte ici comme l’intel- 
À Jigence. Ce n’est point parce que les choses existent que 
f Dieu les connaît, sa science ne dépend pas des choses ; 
mais c’est plutôt parce que Dieu les connaît qu’elles peu¬ 
vent exister et qu’elles existent : si Dieu ne les connaissait 
pas, elles seraient impossibles. De même, en ce qui con¬ 
cerne la volonté, ce n’est point parce que les choses exis¬ 
tent et sont bonnes que Dieu les veut, sa volonté ne dé¬ 
pend pas des choses ; mais c’est parce que Dieu les veut 
que les choses existent et qu’elles ont toutes leurs perfec¬ 
tions. 


(1) Cf. S. Th. b, q. 19, a. 4 : et Cg., lib. II, cp. 23. 
(21 Cf. S. Th. I», q. 19, a. 5. 
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— Mais du moins, dira-t-on, Dieu peut vouloir une 
chose parce qu’il en veut une autre. — Nullement, cette 
cette expression n’est pas exacte : Dieu veut qu’une chose 
soit pour l’autre plutôt qu’il ne veut une chose parce 
qu’il en veut une autre. Sa volonté est sans cause propre¬ 
ment dite : s’il en était autrement, elle ne serait pas la pre¬ 
mière absolument. 

Est-ce à dire qu’elle ne soit pas raisonnable? Loin de 
là. Elle est comme l’intelligence dont elle est l’accompa¬ 
gnement : Dieu ne voit pas précisément les conséquences 
par leurs principes, c’est-à-dire à cause de leurs principes ; 
mais il les voit dans leurs principes, par un seul et / „ 
même acte qui exclut tout raisonnement et qui est souve¬ 
rainement intelligent. De même il veut les choses dans 
tous les rapports légitimes qu’elles ont entre elles, sans les 
vouloir les unes par les autres. Sa volonté est donc souve¬ 
rainement sage ; il veut toutes les choses les unes pour les 
autres et toutes ensemble pour la perfection et pour lui- 
même. 

1112 La volonté de Dieu est immuable (1). — L’immu¬ 
tabilité de la volonté de Dieu se prouve comme l’immuta¬ 
bilité de sa science et de sa nature ; elle tient elle aussi à 
la perfection essentielle de Dieu. Si Dieu avait une volonté j 
nouvelle, c’est qu’il changerait de conseil, il n’aurait pas ' \ 
tout prévu et reviendrait sur ses décisions. Mais cela est 
impossible : Dieu connaît tout, rien de nouveau ne peut 
lui être découvert ; sa nature est immuable, étant parfaite 
elle ne peut rien perdre ni rien acquérir, elle ne peut donc 
varier dans ses desseins. Dieu ne change donc pas de vo¬ 
lonté, bien qu’il veuille le changement ; ce qu’il veut, il le 
veut une fois pour toutes et éternellement. Il veut que les 
choses passent par certaines phases et suivent leur déve¬ 
loppement ; mais il le veut d’une manière immuable : le 


♦ 

H 


(l) Cf. S. Th. I‘, q. 10, a. T. 



CHAPITRE LXVI 


121 


* 


miracle lui-même et les moindres exceptions, comme aussi 
tous les effets légitimes de la prière, sont prévus de toute 
éternité et n’impliquent aucun changement dans la vo¬ 
lonté divine. 


1113. Elle s’accomplit toujours (1). — Ensuite la vo¬ 
lonté de Dieu s’accomplit toujours. Il le faut bien, puis¬ 
qu’elle est la cause première de tout ce qui existe : toutes 
les causes secondes, aveugles ou libres, qui se combattent 
ou s’unissent et se contre-balancent dans l’univers pro¬ 
cèdent d’elle ; elles n’ont rien qu’elles n’aient reçu : d’où 
Ç il suit que tout ce qui arrive est conforme d’une manière 
ou de l’autre à la volonté de Dieu. La créature n’échappe 
à une influence particulière de la cause première que pour 
obéir à une autre ; elle n’échappe à la miséricorde divine 
que pour tomber sous la justice. Rien ne se fait qui ne dé¬ 
rive de telle ou telle loi de la nature ou de la grâce ; l’ex¬ 
ception elle-même a ses règles ou du moins sa cause. Or 
tous les genres de cause relèvent, en définitive, de la cause 
première, c’est-à-dire de la volonté de Dieu. 



1114. Objections. — C’est par ces considérations que 
nous réfuterons les objections suivantes : 

1° Dieu, nous dit-on, veut que tous les hommes soient 
justes et sauvés. Cependant, malgré cette volonté, plu¬ 
sieurs sont méchants et se perdent. La volonté de Dieu 
n’est donc pas toujours accomplie. 

Rép. — Dieu veut que l’homme soit juste par le bon 
usage de la liberté. Cette volonté du bien implique donc 
la permission du mal. C’est de la même manière que Dieu 
veut le salut de tous les hommes : il ne veut pas les sauver 
sans eux, car ils sont libres et il convenait qu’il les créât 
dans cette liberté. Dieu veut donc d’une volonté antécé¬ 
dente le salut universel des hommes ; mais il veut d’une 


V 


(1) Cf. S. Th. 1% q. 19, a. 6. 
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volonté conséquente que chacun goûte le fruit doux ou 
amer de ses propres œuvres. 

2° La volonté de Dieu n’est pas la cause unique ; il y a 
une multitude de causes secondes, dont plusieurs sont li¬ 
bres. Or l’effet de la cause première peut être empêché 
par les causes secondes, particulièrement par les causes 
libres. Donc la volonté de Dieu peut être frustrée. 

Rép. — L’effet de la cause absolument première ne 
peut pas être empêché, à proprement parler ; car rien 
ne s • fait que par elle, par son influence. De même, pour 
ainsi r'ire, que le navire ne peut avancer que par la force 
du vent, bien qu’il puisse choisir plusieurs directions, ainsi 
la créature libre ne peut se mouvoir que par la cause pre¬ 
mière, alors même qu’elle paraît lui résister ; elle ne sort 
de l’une des voies de la Providence que pour entrer dans 
une autre, et si elle se soustrait, par exemple, à la miséri¬ 
corde, ce n’est que pour tomber sous les coups de la jus¬ 
tice. Personne ne peut tromper le Tout-Puissant, et la 
Créature qui paraît échapper à une de ses mains tombe né¬ 
cessairement dans l’autre. 

Ces mêmes raisons nous expliquent donc comment la 
volonté de Dieu peut s’accomplir toujours sans violenter 
les créatures libres. Dieu est si puissant, sa volonté est si 
efficace, que non seulement il arrive ce qu’il veut, mais en¬ 
core comme il le veut. Or il veut que certains effets soient 
produits fatalement, aveuglément, et d’autres librement. 
G est pourquoi il a fait dépendre les uns de causes néces¬ 
saires, et les autres de causes libres. 

1115. L'amour de Dieu. — Cette volonté de Dieu est 
un amour très parfait et Dieu aime tout ce qui est aimable. 

Et d’abord que la volonté de Dieu soit un amour très 
parfait, cela résulte de la perfection même de cette divine 
volonté. Elle n’est pas, comme la nôtre, une puissance, 
une faculté, qui peut suspendre son activité, languir dans 
l’indifférence, mais elle est un acte pur ; or l’acte essentiel 
de la volonté c’est l’amour. La volonté aime nécessaire- 







CHAPITRE LXVI 


123 


ment le bien ; elle ne se détourne du mal que par amour 
du bien ; ses désirs, ses tristesses, ses joies, ses douleurs, 
tous ses mouvements impliquent l’amour. Dieu aime donc. 
Et parce que sa volonté possède le bien infini, qui lui est 
adéquat, elle n’est pas, comme la nôtre, sujette aux im¬ 
perfections précédentes : désirs, tristesses, regrets ; elle 
est sans passion, bien qu’elle ait éminemment toutes les 
énergies de la passion ; elle est amour pur, très parfait et 
toujours rempli. 

Ensuite Dieu aime tout ce qui est aimable. Son amour a 
pour objet principal et essentiel le bien infini, qui est la 
divinité même ; il a pour objet secondaire tous les biens 
finis, toutes les perfections de ses créatures. Elles sont bon¬ 
nes et parfaites dans la mesure où il les aime. Car l’amour 
de Dieu n’est pas comme celui des créatures, qui résulte 
de la bonté vraie ou apparente des personnes ou des choses : 
l’amour de Dieu est la cause et non l’effet de la bonté et 
de l’amabilité véritable des créatures. 

Cet amour a des degrés, si l’on considère les différences 
des objets qu’il embrasse, la variété des perfections qu’il 
crée autour de lui ; mais il est infini en lui-même, Dieu 
aime toutes ses créatures par un seul et même acte. A cet 
égard on peut dire qü’il aime infiniment la dernière de ses 
créatures raisonnables qui accepte son amitié, aussi bien 
qu’il aime le plus élevé et le plus brillant des esprits (1). 

1116. La justice et la miséricorde de Dieu (2). — La 
justice et la miséricorde infinies de Dieu découlent de sa 
sainteté et en général de sa perfection. Cette justice n’est 
pas celle d’un inférieur avec ses supérieurs, ni d’un égal 
avec son égal, mais celle d’un maître très puissant et très 
sage avec son serviteur et sa créature. En vertu de cette 
justice distributive, pour ainsi dire, Dieu dispense à cha¬ 
que espèce et à chaque créature ce qui lui convient, ce 

(1) Cf. S. Th. I‘, q. 20, a. 1-4, 

(2) Cf. S. Th. I*, q. 21, a. 1 et suiv. 
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(jue comportent sa nature et sa vocation. En ce qui con¬ 
cerne la créature raisonnable, il la traite selon ses mérites 
et ses œuvres ; il ne permet pas qu’aucun des actes libres 
qu elle accomplit demeure sans effet, sans réparation ou 
sans récompense. 

Dieu est en même temps infiniment miséricordieux, non 
pas que sa miséricorde implique, à la manière de la nôtre, 
une pitié proprement dite, une véritable tristesse. Jésus- 
Christ, qui est Dieu,s est attristé de nos malheurs jusqu’à 
la mort, il est vrai, mais non la Divinité. Aussi bien que la 
justice, la miséricorde de Dieu n’inclut aucune imperfec¬ 
tion. Mais la divine miséricorde a cela de commun ou plu¬ 
tôt d’analogue avec la nôtre, qu’elle repousse le mal d’au¬ 
trui. Si tant de malheurs sont réparables, si même tous les 
malheurs, tant que nous sommes en ce monde, peuvent 
etre réparés, si 1 espéranceluit toujours pour les infortunés, 
si après cette vie il y a une vie meilleure, si le pardon est 
toujours accordé au repentir, c’est grâce à l’infinie misé¬ 
ricorde de Dieu, à laquelle nul n’échappe complètement, 
malgré sa résistance et sa malice. 

1117. Dieu est juste et miséricordieux dans toutes ses 
œuvres. — Enfin, toutes les œuvres de Dieu sont à la fois 
justes et miséricordieuses. Cela résulte de la perfection et 
de 1 universalité tant de la justice que de la miséricorde. 
Toutes les œuvres de Dieu sont justes, c’est-à-dire telles 
que les demandent la divine sagesse et la nature des cho¬ 
ses. Toutes les œuvres de Dieu sont bonnes, miséricor¬ 
dieuses, c’est-à-dire que Dieu n’agit que pour le bien, pour 
le produire, l’accroître, et restreindre le mal. Cette justice 
et cette miséricorde se distinguent l’une de l’autre, mais 
sans se séparer ; elles sont si bien liées qu’elles triomphent 
par les mêmes effets ; et c’est une grande miséricorde que 
Dieu fait à sa créature de la traiter avec justice et une ap¬ 
parente sévérité, comme aussi, c’est une grande justice 
que Dieu fait à sa créature en paraissant la traiter avec 
trop de longanimité et de miséricorde. S’il diffère le soula- 
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gement, c’est pour que le mérite ait mieux sa récompense ; 
s’il diffère de punir, c’est que la justice aura sûrement son 
tour. Toujours la miséricorde triomphe dans la justice et 
celle-ci dans la miséricorde. 

Toutefois, s’il était permis de dire qu’un attribut l’em¬ 
porte ici sur l’autre, il faudrait se prononcer pour la mi¬ 
séricorde, qui, sans diminuer la justice, allège ses coups, 
quand elle ne les détourne pas tout à fait par le pardon et 
Je repentir (1). 


(1) S. Thomas va jusqu’à dire que la miséricorde a quelque effet 
même dans les enfers : « Et tamen in damnatione reproborum apparet 
misericordia ; non quidem totaliter relaxans, sed aliqualiter allevians ; 
dum punit citra condignum. » (l*,q.xxi, a. 4, ad 1.) 



CHAPITRE LXVII 


DE LA PUISSANCE DE DIEU ; DE LA CRÉATION ET DE LA 
CONSERVATION DES CHOSES ; DU CONCOURS DIVIN 


A l’intelligence et à la volonté succède la puissance, qui 
exécute les ordres de la seconde et les plans de la première. 
Elle ne saurait manquer à Dieu, puisqu’elle est une per¬ 
fection simple, et l’une des plus remarquables de la créa¬ 
ture. Seulement nous devons retrancher de cet attribut, 
comme nous l’avons fait pour les autres, toutes les imper¬ 
fections qu’il rencontre dans l’homme où nous l’étudions 
d’abord. 

1118. La puissance dans la créature et la puissance en 
Dieu — La puissance que nous trouvons dans la créature 
est de deux sortes, l’une active et l’autre passive. Or il est 
bien évident que nous ne pouvons attribuer à Dieu que la 
première. L’autre implique l’imperfection, une dépen¬ 
dance vis-à-vis d’un principe extérieur. Quant à la puis¬ 
sance active qui est en nous, elle est à la fois le principe 
actif de l’effet et le principe de l’action. Or il est évident 
que la puissance de Dieu doit être le principe actif de l’ef¬ 
fet, mais qu’elle ne saurait être le principe de l’action, 
c’est-à-dire quelque chose de distinct de l’action, de dé¬ 
terminé et de perfectionné par l’action. Dieu est tout acte, 
et sa puissance est un acte suprême, principe de tous les 
effets. 

Sous le bénéfice de ces explications, il nous sera facile 
de démontrer la puissance de Dieu et d’en déterminer les 
caractères. Elle seule est vraiment créatrice. C’est à elle 
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qu’il appartient de conserver les choses après les avoir 
créées, et de concourir à tous les actes de la créature. C’est 
ce que nous affirmons dans la thèse suivante. 

Thèse. — Il y a en Dieu une puissance infinie ou la 
toute-puissance — qui seule est vraiment créatrice. — Elle 
conserve directement et positivement les choses , après les 
avoir créées — et prête à toutes les actions de la créature un 
concours immédiat et nécessaire. 

1119. Puissance infinie de Dieu. — Et d’abord il y a 
en Dieu une puissance infinie ou la toute-puissance. Nous 
venons de voir que le propre de la puissance, ce qu’il y a 
en elle de plus excellent et peut seul convenir à Dieu, c’est 
d’être le principe actif de l’effet. Or on ne peut nier que 
Dieu soit ce principe. N’est-il pas un acte pur, une activité 
sans mélange d’inertie? Il possède donc la puissance et 
dans ce qu’elle a de meilleur, de plus élevé et de parfait. 

Pour les mêmes raisons, cette puissance est infinie. La 
puissance, en effet, est d’autant plus grande qu’elle est 
plus active et que ses limites sont plus étendues. Or la 
puissance de Dieu est un acte pur, elle est tout agissante ; 
son activité est donc sans limites ; on ne conçoit pas que 
cette activité puisse s’accroître en elle-même ; en d’autres 
termes, il n’est pas possible que Dieu soit plus puissant 
qu’il ne l’est. Sa puissance c’est son acte, c’est son être 
même ; or celui-ci est infini; il ne peut être reçu dans aucun 
sujet qui le limite. Si la chaleur subsistait, elle serait in¬ 
finie comme chaleur, elle pourrait tout réchauffer, tout 
enflammer. Or l’être divin subsiste, et sa puissance c’est 
son être ; elle est donc sans limites (1). 

1120. Dieu a la toute-puissance. En quoi elle consiste (2). 

— Pour tout dire, en un mot, Dieu est tout-puissant. 


(1) Cf. S. Th. I‘, q. 25, a. 1 et 2. 

(2) Cf. S. Th., ibid., a. 3 et suiv. 
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Est-ce à dire qu’il peut réaliser même lés contradic¬ 
toires? — Non. — Est-ce à dire seulement qu’il peut réa¬ 
liser tout ce qui est au pouvoir de la vertu divine? — Non. 
Cette seconde hypothèse est trop timide et la première 
est trop hardie. Dieu est tout-puissant, c’est-à-dire qu’il 
peut réaliser tout ce qui est absolument possible, tout ce 
qui ne répugne pas en soi, tout ce qui n’implique pas con¬ 
tradiction. Le contradictoire, c’est le néant absolu, c’est 
ce qui manque de vérité, et Dieu se détruirait lui-même 
plutôt que de le produire. 

Pour bien connaître et bien définir la toute-puissance, 
il faut donc connaître et définir le possible. Qu’est-ce que 
le possible? Sans doute le possible relatif, c’est ce que telle 
créature peut faire, et le possible absolu, c’est ce qui est 
au pouvoir de Dieu. Cette définition d’Occam est vraie ; 
mais elle n’est qu’indirecte et secondaire et partant insuf¬ 
fisante : il faut chercher une définition essentielle. Car, si le 
possible ne se définit que par la puissance, par quoi défi- 
nira-t-on la puissance ? — Par le possible ? — Alors c’est un 
cercle vicieux et nous tombons dans la tautologie de tout 
à l’heure, qui consiste à dire que Dieu est tout-puissant 
parce qu’il peut faire tout ce qui est au pouvoir divin, 
c’est-à-dire parce qu’il peut faire tout ce qu’il peut faire. 
Donc il faut dire que le possible absolu c’est avant tout et 
en dernière analyse ce qui est intelligible, ce qui est vrai, 
ce qui se conçoit et peut se vérifier. Et ainsi la Toute-Puis¬ 
sance de Dieu est déclarée par la vérité et l’intelligence 
divines. (V. métaphysique, chap. xxii.) 

Or il est évident que Dieu peut faire tout ce qui est in¬ 
telligible, tout ce qu’il connaît, tout ce qui se conçoit, tout 
ce qui n’implique pas contradiction, tout ce qui n’est pas 
néant absolu. Car sa puissance est égale à sa vérité, à sa 
science, à son être, dont elle ne se distingue pas en réalité. 
Dieu est donc tout-puissant. 

On ne saurait opposer ici qu’il ne peut pas changer le 
passé et faire que ce qui a été n’ait pas été ; car il ne peut 
le contradictoire, il ne peut détruire sa propre vérité 
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et avec elle sa toute-puissance. Mais il peut créer une infi¬ 
nie de choses qui ne sont pas. Car la créature peut imiter 
de mille manières nouvelles la perfection divine. Celle-ci 
est inépuisable dans ses manifestations ; d’où il suit que 
la touteqmissanee ne l’est pas moins dans son efficacité, 
üieu pourrait donc créer un monde plus parfait que celui- 
ci ; car il n’y a pas de limites à l’indéfini, à la perfection 
possible des mondes, on peut toujours concevoir un monde 
supérieur à l’autre. Cependant Dieu ne pouvait créer le 
monde avec plus ni avec moins de sagesse et d’intelli¬ 
gence (1). 

i 

1121 Seule la Puissance de Dieu est créatrice (2). _ 

Ce qui distingue la puissance de Dieu de celle des créa¬ 
tures, c’est qu’elle atteint ses œuvres dans leur premier 
tond même. Dieu seul est capable de créer. Dieu seul aussi 
peut conserver dans l’existence les êtres réels et prêter à 
toutes leurs opérations ce concours supérieur et constant 
qui leur est indispensable. Nous n’avons pas à redire ici 
sur la création elle-même, sa nature, sa possibilité intrin¬ 
sèque, ce que nous avons dit ailleurs (chap. xxxiii). 
Nous insisterons seulement sur cette vérité, savoir que 
la création est propre à Dieu : nul être fini ne peut sup¬ 
pléer ici la Puissance divine ni même lui servir d’instru¬ 
ment. 

En effet, nous ne voyons pas que les forces et les agents 
mis, qui produisent cependant tant de merveilles sous 
nos yeux dans la nature, soient capables de créer quoi 
que ce soit. Rien ne se crée et rien ne se perd : c’est là un 
fait devenu incontestable dans la science. Créer et anéan¬ 
tir dépassent les forces de la nature. Les forces aveugles 
et immenses qui emportent dans un mouvement sans fin 
le ciel et la terre sont incapables de créer un atome, et tout 


(1) Voir la critique de l’optimisme chap. xxxii, n. 588 etc 

(2) Cf. S. Th., I*, q. 45, a. 5. 
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le génie humain ne peut ajouter un seul rayon de lumière 
et de chaleur à ceux qui lui sont donnés et dont il excelle 

à se servir. , . . 

On peut objecter, il est vrai, que ce n est la qu un lait, 
et que dans certaines circonstances la nature • pourrait 
peut-être devenir créatrice. Mais, sans compter que la 
constance du fait est une marque fort peu équivoque de 
l’impuissance de la nature, cette création est métaphysi¬ 
quement impossible. Créer, en effet, c’est produire tout 
l’être c’est donner la matière et la forme ; le créateur est 
donc absolument indépendant dans son œuvre créatrice, 
il ne relève que de lui-même et son œuvre n’appartient f 
qu’à lui. Mais ces conditions ne peuvent se vérifier que 
de Dieu. Lui seul donc est créateur. 

On peut dire encore qu’entre le néant et 1 existence il y 
a comme un intervalle infini. Or il n’y a qu’une puissance 
infinte qui puisse le combler, en quelque sorte, et tirer du 
néant l’être nouveau. 

Remarquons enfin que créer c’est produire non pas 1 e- 
tre tel ou tel mais l’être même ; car 1 action créatrice donne 
à l’effet créé tout ce qui le constitue, non seulement ses 
accidents, ses qualités, mais encore sa substance, sa réa¬ 
lité, ce qu’il a de premier et de plus universel, l’être en un 
mot. Mais Dieu seul, qui est la cause la plus universelle^ 
et absolument première, peut produire cet effet premiers 
Cet effet ne peut être le second d’aucun autre, mais tous 
les autres le supposent. Quelle que soit donc l’activité 
de la créature ou sa vertu, son action suppose toujours la 
création. Un être créé peut en produire un autre de mille 
manières, par transformation, par génération ou autre¬ 
ment ; mais il ne peut le produire en le créant, à propre¬ 
ment parler ; car il créerait ce qu’il a reçu, et ceci n est 
pas possible. 

On voit, par les. mêmes raisons, que la créature ne peut 
pas même servir d’instrument au Créateur dans l’œuvre 
de la création. Car il faut que la cause instrumentale, pour 
mériter ce nom, contribue pour une part à la production 
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do l’effet. Or la créature ne peut servir d’aucune manière 
a creer, puisque l’effet de la création est le premier et par 
conséquent toujours antérieur, de sa nature, à toute ac¬ 
tion particulière, instrumentale ou autre, de la créature. 
Le pouvoir et 1 acte créateurs, aussi bien que la toute- 
puissance, sont donc réservés à Dieu, qui ne peut les com¬ 
muniquer d’aucune manière (v. n. 585). 

Il en est de même de l’acte conservateur par lequel Dieu 
soutient toute créature dans l’existence, et dont nous 
avons à parler maintenant : il appartient à Dieu et ne 
peut appartenir qu’à lui seul. 

1122. Dieu conserve positivement et directement les 
choses. Il nous faut d’abord déterminer la nature de 
cet acte conservateur. Quelques-uns ont pensé que Dieu 
ne conservait les choses que d’une manière indirecte et 
négative, c est-à-dire en ne les détruisant pas : ainsi Du¬ 
rand, surnommé le téméraire . Mais cette opinion est incor¬ 
recte. 

Pour la réfuter, remarquons d’abord ce qu’est la con- 
servation en elle-même et quelles sont ses espèces. Con¬ 
server une chose c’est faire qu’elle subsiste ou persévère 
dans son être. Une chose peut être conservée de deux ma¬ 
niérés : directement ou indirectement. On la conserve in- 
f ' directement en ne la détruisant pas (conservation néga¬ 
tive) ou en empêchant les causes de destruction (conser¬ 
vation positive) : ainsi l’architecte conserve un édifice en 
ne le détruisant pas ou même en le réparant ; ainsi encore 
Dieu conservera et rendra immortels les corps ressuscités- 
celui qui sauve la vie à un malheureux, qui est sur le point 
de la perdre, la lui conserve de la même manière. On peut 
dire que tout l’effort de la médecine et tout son succès 
consistent simplement à éloigner momentanément les 
causes de mort ou à les empêcher d’agir, 

. Ma j s Ia conservation directe est plus intime : elle con¬ 
siste à conserver l’être ou l’effet, en continuant à le don¬ 
ner ou à le produire. C’est ainsi que le soleil conserve cons- 
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tamment la clarté du jour et celle de l’atmosphère ; c’est 
ainsi encore que l’homme qui marche ou se tient debout 
conserve la position verticale par un effort positif et con¬ 
tinu (1). — Or il est facile de voir que les choses doivent 
être conservées par Dieu de cette manière excellente. En 
voici les raisons. 


1123. Preuve générale. — L’effet dépend de sa cause 
selon la manière dont il est causé. Si l’effet produit con¬ 
siste seulement dans une modification, un changement 
d’état ou une autre détermination reçue dans un sujet 
antérieur à l’action et d’une façon plus ou moins stable, 
il est évident qu’il persistera même après que la cause aura 
cessé d’agir ; il suffira, pour le conserver, de ne pas le dé¬ 
truire. La maison reste bâtie après que l’architecte et les 
ouvriers ont fini de la construire, ils peuvent mourir et 
elle subsiste. Telles sont, en général, les œuvres des hom¬ 
mes ; ils ne font que modifier les choses, les disposer d’une 
manière artificielle. Mais si l’effet produit n’est plus telle 
ou telle modification, tel accident, ou même tel être en¬ 
gendré ou transformé, mais l’être même dans son fond, il 
est évident qu’alors l’effet produit dépendra tout entier 
et constamment de sa cause, et qu’il ne subsistera qu’au- 
tant que celle-ci continuera d’agir directement et positi¬ 
vement. Comment se suffirait-il pour continuer à exister?.. 
Il n’existe point par lui-même ; l’existence lui est commu¬ 
niquée, mais, à proprement parler, il n’a pu la recevoir 
pour l’avenir, il ne la reçoit que dans le moment présent. 


(1) L’auteur de la Summa philosophica , dont nous aimons à nous 
inspirer si souvent, donne pour exemple de conservation directe celle 
de la chaleur dans l’eau au moyen du feu. Mais cet exemple ne paraît 
pas juste. Le feu conserve la chaleur de l’eau en donnant une chaleur 
nouvelle à la place de celle qui est soustraite. De sa nature l’eau une 
fois chauffée resterait indéfiniment telle ; l’action continue du feu 
accroîtrait sa chaleur plutôt qu’elle ne la conserverait. Aussi saint 
Thomas rejette-t-il cet exemple, qu’il oppose à celui de l’atmosphère 
éclairée par le soleil. (I*, q. 104. a._l.)] 
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En quoi l’aurait-il reçue et comment pouvait-il la rece¬ 
voir une fois pour toutes, puisqu’il n’était pas et qu’il 
n’existe qu’en la recevant? Il faut donc que Dieu lui con¬ 
serve l’être positivement et le crée, pour ainsi dire, à tout 
instant (1). Car l’existence est le premier don, remar- 
quons-le bien ; elle ne nous est jamais essentielle, elle nous 
est prêtée plutôt que donnée en propre. Mais si elle n’est 
que prêtée, il faut que Dieu la conserve constamment. 
Quelques considérations rendront plus manifeste cette 
vérité. 

1124. Autres preuves ou explications. — La créature 
dépend de Dieu autant que chose peut dépendre de sa 
cause. Donc elle en dépend à ce point qu’elle ne puisse 
subsister sans la conservation positive et directe de Dieu. 
Il faut que la créature dépende de Dieu, quant à l’exis¬ 
tence, au moins autant que le jour qui luit sur la terre 
dépend du soleil, ou que la position d’un objet que nous 
tenons suspendu en l’air dépend de notre effort. 

Ensuite, si la chose qui souffre une modification dé¬ 
pend directement et positivement de la cause de cette mo¬ 
dification, au moment où cette modification est exercée, 
par exemple si la statue dépend directement et positive- 
*-ment du statuaire au moment où celui-ci la taille et la fa¬ 
çonne, il faut que la chose qui reçoit non plus une modifi¬ 
cation, mais l’existence même, dépende de son auteui di¬ 
rectement et positivement dans toute la mesure où elle 
est, c est-à-dire à tout instant. Or Dieu a donné à toute 
chose 1 existence même, tout ce qui la constitue ; tout dé¬ 
pend de lui, comme la statue dépend de l’ouvrier au mo¬ 
ment où son ciseau la façonne. Le changement du mar¬ 
bre en statue, le devenir du marbre, pour ainsi dire, ne se 
conçoit pas sans l’action de l’artiste, il n’a lieu que sous 


(1) Néanmoins, comme on le dira tout à l’heure (n. 1125), la conser- 
*^^âtion n est pas précisément une « création continuée ». 
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l’action de l’artiste. Or Dieu est la cause de l’existence du 
marbre de la statue et de toutes choses, comme l’artiste 
est la cause du devenir du marbre, de son changement en 
statue. Donc le monde existant ne se conçoit pas sans la 
conservation positive et directe de Dieu. Si Dieu cessait 
de soutenir le monde, celui-ci tomberait dans le néant. La 
création n’empêche pas la créature de rester contingente, 
d’être incapable d’exister par elle-même ; elle n’a pas reçu 
l’existence comme l’eau reçoit la chaleur, comme la sphère 
et la roue reçoivent le mouvement qui leur est imprimé ; 
l’existence ne lui est pas un accident, une modification, À 
une qualité ; elle l’a bien reçue, sans doute, mais dans sa * 
contingence et sans pouvoir s’en emparer. Autrement elle 
existerait désormais par elle-même, elle serait indépen¬ 
dante de Dieu, comme la statue est indépendante désor¬ 
mais de son auteur, à cause du marbre, qui ne dépend pas 
de l’artiste, bien qu’il ait reçu la forme donnée par l’ar¬ 
tiste. 

Cette vérité est si profonde, si chrétienne et si certaine 
que les Pères et les philosophes spiritualistes l’ont déve¬ 
loppée à l’envi : les Descartes après les Augustin, les Cy¬ 
rille et les Anselme. 

Les mêmes raisons sur lesquelles s’appuie cette vérité 
montrent qu’une créature ne peut se conserver elle-mêmqf 
ni conserver les autres positivement et directement quant^ 
à l’existence : le pouvoir de conservation est inaliénable 
et propre à Dieu, comme le pouvoir de création. Mais rien 
n’empêche qu’une créature se conserve elle-même indi¬ 
rectement ou conserve les autres créatures. 11 est évident 
que ces conservations secondaires supposent toujours 
l’acte conservateur de Dieu comme leur fondement. 

1125. La conservation est-elle une création continuée? 

— On voit encore en quel sens on peut dire avec Descar¬ 
tes que la conservation des choses est une création conti¬ 
nuée. Certes la conservation n’est pas la création : celle-ci 
donne l’existence initiale, tandis que la conservation la 


CHAPITRE LXVII 


135 


prolonge ; la créatior nous tire du néant, tandis que la 
conservation nous maintient dans l’existence ; la création 
ne suppose rien et donne tout, tandis que la conservation 
suppose tout et ne retranche rien ; mais par l’une et l’au¬ 
tre nous vivons, nous jouissons de l’existence, la conserva¬ 
tion continue le bienfait de la création. Cette expression 
de création continuée ne doit pas être entendue d’une ré¬ 
pétition incessante d’actes créateurs, mais d’un seul et 
même acte, postérieur à l’acte créateur et dont l’objet 
est la permanence de la créature dans l’existence. 

V 1126. Objection. — Après toutes ces considérations, 
on résoudra facilement l’objection suivante et autres sem¬ 
blables. La causalité de Dieu ne le cède pas à celle de 
l’homme. Or, c’est le triomphe de la puissance humaine 
de produire des effets durables qui se suffisent à eux- 
mêmes et défient les siècles: ainsi les monuments de toutes 
sortes qui attestent la grandeur des civilisations dispa¬ 
rues. 

Rép. — Les œuvres de Dieu sont plus durables encore, 
car il n’anéantit rien ; tous les monuments bâtis de main 
d’homme sont éphémères et mesquins, malgré leur ca¬ 
ractère grandiose, devant l’œuvre de la création ; ils sont 
comme s’ils n’étaient pas. D’autre part, la dépendance 

f étroite et continuelle de la créature vis-à-vis du Créateur 
n’atteste pas une impuissance dans celui-ci, mais seule¬ 
ment l’indigence de celle-là. Au contraire, l’indépendance 
des œuvres de l’homme vis-à-vis de leur auteur atteste la 
faiblesse de celui-ci, mieux encore que leur durée n’at¬ 
teste sa grandeur. 

1127. Le concours ou l’influx divin. — Il ne suffit pas 

de reconnaître que Dieu a créé et conserve toutes choses : 
il faut affirmer encore qu’il prête à toutes les actions de 
la créature un concours immédiat et nécessaire. 

Avant de signaler les controverses interminables qu’a 
fait naître cette question du concours divin, de même que 
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celle de la prescience et de la providence, il convient d’é¬ 
tablir d’abord les vérités incontestables et incontes- 
tées. 

Nous entendons par le concours ou par l’influx divin (1) 
l’acte de la- divine volonté en vertu duquel la créature 
peut agir. Si l’action de la créature est de l’ordre surna¬ 
turel, le secours de Dieu s’appelle la grâce. 

On conçoit que Dieu puisse concourir avec la créature, 
ou plutôt influer sur son action de plusieurs manières : 
1° en tant qu’il a donné la puissance d’agir ; 2° en tant 
qu’il la conserve ; 3° en tant qu’il l’applique à l’opération ; 
4° en tant que toute puissance agit par la sienne. D’une 
manière plus générale, le concours divin est médiat (1° 
et 2°), ou immédiat (3° et 4°),selon qu’il affecte indirecte¬ 
ment ou directement l’action de la créature. Sans pousser 
plus loin cette division, nous pouvons déjà justifier notre 
thèse. 

1° Elle suit nécessairement de la conservation directe 
et positive dont tout effet et toute cause seconde sont l’ob¬ 
jet de la part de Dieu. Et d’abord, si les effets ne subsis¬ 
tent qu en vertu de l’acte conservateur de Dieu, il est évi¬ 
dent qu’ils ne peuvent se produire qu’en vertu de l’acte de 
concours ; si l’effet ne peut subsister sans Dieu, à plus 
forte raison ne peut-il être donné sans lui. 

, ,? 0 . 1 , nt de vue de la cause seconde, qui agit et pro- - 

duit 1 effet, le concours divin n’est pas moins néces¬ 
saire. Puisque cette cause seconde ne peut subsister sans 
etre conservée de Dieu, comment agirait-elle sans le con¬ 
cours divin. Il semble que la créature a encore plus besoin 
de Dieu pour agir que pour exister ; car ses actions mar- 
quent precisément les points principaux de son existence. 

I naisonnons d’une manière plus générale. L’être créé 


(1) Le mot de concours est bien imparfait ; car il peut faire sun 

racHo qU H ? eU - l . la Créature 0nt chacun une P art distincte, tandis que 
action de la créature provient tout entière de Dieu et tout entière^ 
la créature, mais à titre différent. Le mot dest donc plus exact 
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quel qu’il soit, dépend immédiatement de Dieu et dans 
toute la mesure où il mérite le nom d’être ; car Dieu est 
le premier être, il est la cause universelle. Or tous les effets 
produits par la créature et toutes les actions qu’elle exerce 
sont des êtres, substantiels ou accidentels, peu importe. 
Donc tous ces effets, toutes ces actions relèvent essentiel¬ 
lement et immédiatement de Dieu et de sa causalité, c’est- 
à-dire de son concours. 

# 3° Ajoutons que, si le concours divin n’était pas immé¬ 
diat, les effets dépendraient des causes secondes beau¬ 
coup plus que de Dieu ; car ce serait en vertu de l’action 
immédiate de la créature seule que ces effets seraient pro¬ 
duits. De plus, si la créature se suffisait avec ses facultés 
pour agir, elle se perfectionnerait d’elle-même et par elle 
seule ,* le progrès, la perfection serait donc l’œuvre pro¬ 
pre de la créature. Mais Dieu est l’auteur principal de 
tout bien. Enfin, si le concours de Dieu n’était pas immé¬ 
diat, les effets produits par la créature sans le concours 
immédiat de Dieu subsisteraient également sans ce con¬ 
cours ; ils ne seraient donc pas annihilables par la seule 
suspension de ce concours conservateur. Cependant tous 
les philosophes avouent généralement que, si Dieu ces¬ 
sait de conserver les choses, elles seraient par là même 
anéanties. 


1128. Opinions sur le concours. — Jusqu’ici tous les 
philosophes scolastiques s’accordent ; mais ils se divisent 
quand il s agit d expliquer la nature de ce concours im¬ 
médiat ou influx. Plusieurs (ce sont les thomistes) distin¬ 
guent deux concours : l’un antécédent et l’autre simul¬ 
tané. Au premier on rapporte la prémotion et la prédé¬ 
termination physique. Faut-il admettre ces deux con¬ 
cours? Plusieurs n’admettent que le concours simultané, 
parce que le concours antécédent, tel du moins qu’il est 
défini par les thomistes, leur paraît inconciliable avec la 
liberté humaine. Selon leur opinion, l’application de la 
puissance créée à l’opération par la vertu divine dont il a 
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été question plus haut, rentrerait dans le concours simul¬ 
tané ; car cettë application ne se fait pas sans que la puis¬ 
sance créée s’applique elle-même et se détermine à l’opé¬ 
ration. 

Les thomistes, au contraire, regardent cette applica¬ 
tion de la puissance créée à l’opération par la vertu di¬ 
vine comme quelque chose d’antécédent et la désignent 
sous le nom de concours antécédent, de prémotion et 
de prédétermination physique. Plus d’un thomiste cher¬ 
che à se rapprocher de ses adversaires, en disant que le 
concours divin est à la fois antécédent et simultané, c’est- 
à-dire antérieur à l’action de la créature libre et coexis¬ 
tant, et que le concours simultané n’est que la continua¬ 
tion de l’autre. En désignant le concours sous le nom 
d'influx, le rapprochement des deux opinions adverses 
serait moins difficile. Quoi qu’il en soit, les voici l’une et 
l’autre avec les raisons principales sur lesquelles elles s’ap¬ 
puient. 

1129. Opinion qui rejette le concours antécédent et la 
prédétemunation physique —-D’après la première opi- 
nin, disions-nous, le concours de Dieu ne serait pas an¬ 
técédent, mais seulement simultané. Cette opinion s’ap¬ 
puie sur ce que le concours de Dieu est immédiat, c’est-à- 
dire qu’il coïncide avec l’action. La motion de Dieu n’est 
donc pas une prémotion, une prédétermination ; elle n’a 
aucune priorité réelle sur la détermination de la créa¬ 
ture : c’est un concours ou, si l’on veut, un influx simul¬ 
tané. 

En d autres termes, on ne conçoit pas un concours qui 
soit à la fois immédiat et antécédent ; car, s’il était anté¬ 
cédent, il aurait pour terme quelque chose de distinct de 
l’action de la créature ; mais alors l’action de la créature 
ne procéderait pas immédiatement de Dieu. Il n’y a 
qu’un concours simultané qui puisse expliquer la dépen¬ 
dance immédiate et totale de la créature par rapport au 
Créateur. 
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1130. Réponse des thomistes. — On répond en faisant 
observer que le concours antécédent n’exclut pas le con¬ 
cours simultané et que celui-ci continue le premier. On 
ajoute que si le concours simultané est nécessaire pour ex¬ 
pliquer l’action immédiate de Dieu sur la créature, le 
concours antécédent ne l’est pas moins pour expliquer que 
toute l’action de la créature est attribuée à Dieu. Aussi 
les molinistes emploient-ils le mot d 'influx plutôt que ce¬ 
lui de concours, afin de signifier que l’action tout entière 
de la créature dépend de Dieu. Ils admettent donc l’anté¬ 
riorité de l’action de Dieu par rapport à l’action de la 
créature. Or cette antériorité n’est autre chose que le con¬ 
cours antécédent des thomistes. 

Jusqu’ici on ne pourrait guère que souscrire à ces ob¬ 
servations des thomistes et corriger ou compléter suivant 
leurs indications le système de leurs adversaires. Mais ils 
essaient d’établir l’opinion suivante. 

1131. Opinion des thomistes. — Toutes les causes se¬ 
condes, disent-ils, même les causes libres, agissent en vertu 
d’une prémotion et d’une prédétermination physique. Car 
il faut que toutes les causes secondes soient subordonnées 
à la première. Or le concours simultané ne suffît pas à ex¬ 
pliquer cette subordination; car le concours simultané est 
extrinsèque et comme parallèle à l’action de la créature, il 
s’y ajoute et ne la gouverne pas. Il faut donc admettre un 
concours antécédent ou une prédétermination. 

Ensuite les causes secondes, particulièrement les causes 
libres, sont indéterminées. Il faut donc qu’elles reçoivent 
de la cause première la détermination, c’est-à-dire qu’elles 
soient prédéterminées. 

En d’autres termes, rien ne passe de la puissance à l’acte 
sans y être déterminé ; or la volonté libre est en simple 
puissance d’agir, elle est indifférente, et l’on ne voit pas 
que rien puisse l’appliquer à l’action si ce n’est Dieu. 

Si on leur objecte que c’en est fait alors de la liberté hü- 


140 


THÉODICÉE 


marne, puisque 1 homme agit toujours selon la prédéter- 
m nation qu il a reçue de Dieu, les thomistes répondent 

mol! qm.T 6 aglt lnfailllblement mais non pas nécessaire- 
mf-nn i h °M ine aglt nécessairement, ce n’est qu’autant 
qu on le considéré au moment même où il agit sous la pré- 
determination physique ; mais cette nécessité (in sensu 
s^loVrl ’ n exclu t Pas la liberté. De même que celui qui 

il «W a / • 1 PaS lbrC de s ’ asseoir au moment même où 
assied (in sensu composilo), mais s’assied pourtant li- 

tion é/» ^ 81 T a °f rd à la V ° l0nté d ’ où P rocê de son ac- 
hre« il SenS A u t dlvlS0) : ainsl en est-il pour tous les actes li¬ 
bres et prédéterminés de la créature. 


1132. Réponse de leurs adversaires — Cette réponse ne 
satisfait point leurs adversaires, qui n’y voient qu’une 
vaine subtilité.^Qu’importe, disent-ils, que l’actmn hu- 
sTntlf paraiss f e î re llbre comparée à la volonté humaine 

vineMUe Pe hl plus etr ® sous une prédétermination di- 
. C 1 semble que les thomistes excèdent la mesure en 
cherchant a établir par de semblables raisons le sou™ 
ram domaine de Dieu sur la créature. Au reste aiou 
tent-ils, nous admettons tout ce qu’il y a de plausible 
dans les raisons alléguées. Dieu meut la créature libre 
mais en meme temps la créature se meut ; Dieu applique 
s 1 on veut, les puissances libres de la créature àl’opéra- 

mpm/ n \î s - en ' r n me temps la créature les applique elle- 
meme. Mais si Dieu prédéterminé la créature libre com¬ 
ment pourra-t-elle se déterminer elle-même, et alors mie 
devient sa liberté? La liberté humaine consiste essentiel 
lement dans une indétermination : une prédétermination 

fiTIne S - Pprime - 0n peut et l’on doit admettre un 
influx une excitation anterieure, une prémotion même 
mais générale et flexible, si bien que la créature, en “S 

* an , t ( ï Ue par la vertu q ue Dieu lui a donnée et lui conserve 
se détermine cependant elle-même. 

Quoi qu’il en soit, les uns et les autres se préoccupent 
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de conserver la liberté humaine et de l’expliquer (1). Dieu 
offre à la créature libre, disent les uns, un concours indif¬ 
férent, en vertu duquel la créature agit selon ses propres 
volontés. Si ce concours est de l’ordre surnaturel, c’est la 
grâce suffisante, qui peut devenir efficace, avec la libre 
coopération de la créature. — Dieu, disent les autres, pré¬ 
détermine comme cause première toutes les causes se¬ 
condes, et, dans l’ordre surnaturel il dispense des grâces 
efficaces par elles-mêmes ; mais les causes secondes n’en 
agissent pas moins chacune selon sa nature sous l’influx 
divin : les causes nécessaires agissent nécessairement, 
et les causes libres librement. Dieu n’est pas une cause 
qui agisse à la manière des causes secondes qui sont à son 
image, et la créature raisonnable ne perd point sa liberté 
propre en passant sous sa main toute-puissante ; la 
causalité de Dieu est sans proportion avec la nôtre, de 
même que sa science, sa sagesse, sa bonté sont sans pro¬ 
portion avec les qualités humaines correspondantes qui 
en sont les pâles expressions. 

1133, Objection. — Parmi les objections que l’on élève 
contre le concours immédiat est celle-ci : Si Dieu concourt 
immédiatement à toutes les actions humaines, il est la 
cause du mal comme du bien, du péché comme de la 
vertu. 

Rép. — Dieu n’est pas la cause du mal : il n’est que la 
cause du bien. Le mal est une privation, et celle-ci vient 
toute de la cause seconde, nullement de la cause première. 
Seulement cette privation se rencontre dans un bien li¬ 
mité, et celui-ci vient de Dieu comme les autres, non pas 
en tant que limité indûment, mais en tant que bien. 

Si l’on insiste en disant que Dieu devrait du moins ne 


(1) Il n’en est pas de même de certains hérétiques, Luther et Calvin 
les premiers, qui sacrifient tout à fait la liberté humaine, en mainte¬ 
nant le dogme des peines éternelles, qu’ils rendent ainsi odieux et in¬ 
compréhensible. 
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pas coopérer aux actes coupables de sa créature, on ré- 
pond que Dieu ne coopère qu’à ce qu’il y a de bien dans 
1 acte de la créature. D’ailleurs le concours divin ne doit 
pas etre assimile a une simple coopération. Et puis les 
devoirs de la cause première ne sont point ceux de la 
cause seconde. Que deviendrait l’ordre universel lui-même 
si la cause première était mise ainsi sous la dépendance de 
la cause seconde, et si les biens ultérieurs et généraux 
qu elle poursuit étaient sans cesse et de mille manières 
mpeches par la malice de ses propres créatures (1)? 
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CHAPITRE LXVIII 


DE LA PROVIDENCE ET DU GOUVERNEMENT DIVIN 
DE LA VIE ET DE LA BÉATITUDE DIVINES 


Parmi les attributs divins, il en est qui paraissent cor¬ 
respondre spécialement aux vertus morales : la prudence , 
la justice , la force , la tempérance. Nous avons parlé de la 
justice de Dieu et de sa miséricorde, que nous concevons 
comme une sorte de tempérance dans la justice même ; 
nous avons parlé aussi de la force de Dieu ou de la toute- 
puissance et des œuvres qui s’y rapportent : il nous reste 
à parler maintenant de la Providence, dont la prudence 
humaine est la faible image. Nous terminerons cette étude 
des divins attributs par quelques considérations sur la vie 
divine et le bonheur divin. 

1134. La Providence de Dieu et la prudence humaine. 

— La Providence (providere, prévoir, pourvoir) est comme 
la prudence de Dieu : c’est dire que le meilleur moyen de 
la connaître c’est d’étudier la prudence humaine et de la 
transporter de quelque manière en Dieu, en éliminant 
toute imperfection. Or la prudence humaine renferme 
deux éléments principaux : la connaissance et l’exécution 
ou le gouvernement. 

Et d’abord l’homme prudent n’ignore rien de ce qui 
peut diriger sa conduite et motiver ses résolutions : ses 
conseils sont éclairés, ses informations sont sûres, rien ne 
peut le surprendre et mettre sa vigilance en défaut ; il a 
conçu parfaitement son plan et il connaît les meilleurs 
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moyens de 1 exécuter. Telle doit être et infiniment mieux 
la Providence divine, dont les vues embrassent l’univers, 
le présent, le passé et l’avenir, et qui, par sa nature même, 
doit etre exempte de toutes les hésitations, de toutes les 
obscurités inséparables de la prudence humaine. En se¬ 
cond lieu l’homme prudent exécute avec méthode et fer¬ 
meté tout ce qu’il a conçu ; il n’est pas seulement homme 
de conseil, mais encore homme de gouvernement ; sa di- 
rectmn est forte, invariable, autant que sûre et éclairée. 

.le doit être aussi, à plus forte raison, la Providence di¬ 
vine. Nous établirons donc la thèse suivante : 

Thèse. Il y a une Providence qui veille sur tout Vuni- 
vers, sur les moindres détails comme sur Vensemble, et qui 
dirige^ toute chose vers sa fin. — Cette Providence veille par¬ 
ticulièrement sur Vhomme. 

1135. Erreurs sur la Providence — Ces vérités, pour¬ 
tant si incontestables sur la Providence, ont rencontré 
plus d un contradicteur dans l’antiquité, même parmi les 
philosophes qui ont le mieux écrit des choses divines, 
bans parler des Epicuriens, qui regardaient comme im¬ 
possible que la Divinité, qui est heureuse, s’occupât du 
gouvernement de l’univers, Aristote et même Platon ne 
paraissent pas avoir compris que la Providence dût s’é¬ 
tendre sur toutes les créatures. Dieu ne gouvernerait que 
1 ensemble de l’univers, pour ainsi dire, par des lois géné¬ 
rales, sans veiller par lui-même sur les individualités et 
les details. C’est à peu près l’erreur d’Averroès et de Mai¬ 
monide, qui soumettent seulement les êtres incorruptibles 
et les espèces corruptibles à la direction de la Providence 
et abandonnent au hasard les êtres éphémères qui ne 
ont qu apparaître sur le globe, animaux et plantes. Mai¬ 
monide ne fait une exception que pour l’homme, qui mé¬ 
rite, a cause de son intelligence et de son âme immortelle 
une attention spéciale de la Providence. 

Les mêmes erreurs ont été plus ou moins reproduites 
par les rationalistes modernes : Jules Simon, Saisset, etc. 
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Eux aussi n’admettent, en fait de Providence, que le gou¬ 
vernement par les lois générales. De là à nier le miracle, 
acte providentiel entre tous, il n’y a qu’un pas, et on l’a 
franchi. 

Mais toutes ces négations et toutes ces restrictions sont 
vaines. La Providence de Dieu est universelle ; elle veille 
sur l’ensemble et sur les détails ; elle dirige chaque groupe 
de créatures et chaque créature en particulier vers leur 
fin. 

1136. Il y a une Providence. Preuves générales (1). — 
1° Gomment nier ou restreindre, en effet, les vues et 
l’action de la Providence? Dieu est la première cause de 
l’univers, considéré soit dans son ensemble, soit dans ses 
détails ; rien ne se fait qui ne procède de lui en quelque 
manière. Il faut donc que l’univers tienne toutes ses per¬ 
fections de Dieu, sa grandeur, son harmonie, l’ordre qui 
règne dans chacune de ses parties, le mouvement qui em¬ 
porte chaque chose vers sa fin. Nous avons insisté ailleurs 
sur 1 ordre qui éclate dans l’univers et particulièrement 
dans chaque créature animée, pour démontrer l’existence 
de Dieu. Les mêmes considérations prouvent maintenant 
l’existence de la Providence. Celle-ci consiste, en effet, à 
ordonner et à diriger, à concevoir l’ordre des choses et à 
réaliser, à déterminerpour chaque créature et pour l’uni¬ 
vers tout entier une fin à poursuivre avec tous les moyens 
pour l’atteindre. 

t 2° Les considérations précédentes démontrent qu’il y 
a une Providence par là même que l’univers est ordonné 
d’une façon admirable. Mais on peut démontrer la Provi¬ 
dence d’une autre manière, c’est-à-dire non plus par l’ef¬ 
fet, mais par la cause. L’univers procède d’une première 
cause qui est -souverainement intelligente et sage, puis¬ 
qu’elle est l’intelligence et la sagesse subsistante. Nous 


(1) Cf._S. Th. I*, q. 22, a. 1 et suiv. 
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avons même démontré ailleurs que Dieu n’a pas créé l’u¬ 
nivers par nature et nécessité, mais plutôt par intelli¬ 
gence et libre volonté. Donc l’univers est tout entier l’œu¬ 
vre de l’intelligence ; donc il est parfaitement ordonné et 
administré dans son ensemble et dans ses détails, c’est-à- 
dire qu’il est l’œuvre de la Providence. « Là où la sagesse 
est infinie, dit Bossuet, il n’y a point de place pour le ha¬ 
sard. » Or la sagesse de Dieu est infinie, rien ne lui échappe. 
Donc l’univers qui est son œuvre est parfaitement or¬ 
donné ; rien ne se fait au hasard, bien que nous ne voyions 
pas toujours les causes de ce qui arrive ; la prévoyance de 
Dieu ne laisse rien en dehors de ses calculs très sages et 
très sûrs. S’il est vrai que la prudence humaine est d’au-* 
tant plus parfaite qu’elle laisse moins de prise à l’imprévu, 
au hasard, il faut bien que la Providence de Dieu, qui est 
comme une prudence infinie, réduise le hasard à rien, c’est- 
à-dire qu’elle prévoie tout, ordonne tout, dispose de tout 
de la manière la plus sage. 

3° Nous pourrions insister aussi sur d’autres attributs 
de Dieu pour montrer qu’on ne peut douter de sa Provi¬ 
dence. La bonté suprême, la justice absolue, la sainteté 
parfaite, la perfection sans. limites, tous les attributs di¬ 
vins, en un mot, impliquent la Providence et seraient sans 
elle impossibles ou imparfaits. 

4° Ajoutons encore que tous les peuples ont cru à l’exis» 
tence d’une Providence plus ou moins parfaite, c’est-à- 
dire qu’ils ont cru à la prévoyance, à la sagesse et au gou¬ 
vernement divins. De là les prières, les vœux, les sacrifices, 
en un mot toutes les pratiques du culte : si l’on enlève 
toute Providence, il n’y a plus de religion. Mais si l’on ac¬ 
corde qu’il y a une Providence, pourquoi la restreindre? 

1137. La Providence veille sur chaque créature. — Plu¬ 
sieurs des raisons précédentes démontrent déjà que la 
Providence veille sur chaque créature en particulier aussi 
bien que sur l’ensemble. Ajoutons cependant quelques re¬ 
marques. 
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11 f S"î ? ue la Providence ne s’étende pas moins que la 
causalité divine ; car Dieu a créé avec intelligence : en lui 
la sagesse qui ordonne et la puissance qui produit sont 
identiques. Or rien n’échappe à la causalité divine : pas 
un brin d herbe, pas un cheveu de notre tête. 

En d’autres termes, Dieu est l’Ouvrier parfait de ce 
monde. Or il n est rien que l’ouvrier ne connaisse et ne dis¬ 
pose convenablement dans son œuvre, au moins dans la 
mesure ou il possède son art. Donc il n’est rien que n’at- 
teigne la Providence divine. ^ ^:i 

En outre, Dieu connaît tout, sa science est infinie ab- 
plument rien ne lui échappe. D’autre part, comme cette 
science n est pas moins parfaite qu’étendue, elle est à la 
fois spéculative et pratique ; elle est donc une providence. 

1138 Le gouvernement divin. - Elle est aussi un art, 
c est-a-dire que la Providence divine est aussi un gouver¬ 
nement. On ne peut le nier après ce qui précède. La sa¬ 
gesse parfaite consiste à tout connaître et à se servir de 
toutes ses connaissances pour arriver à ses fins. Or Dieu 
est parfaitement sage. Sa providence n’est donc pas une 
science stenle : elle gouverne donc, elle administre l’en¬ 
semble et les détails. 

En tant que connaissance, la Providence de Dieu est 
femelle ; en tant que gouvernement, elle est temporelle. 
En tant que connaissance, la Providence est immédiate : 
Dieu veille par lui-meme sur chaque créature • en tant 
que gouvernement, la Providence peut être médiate, non 
pas qu elle ait besoin d’auxiliaires, mais parce qu’il est 
sage et bon qu’elle en emploie. Dieu gouverne donc les 
créatures les unes par les autres, les enfants par le père 
les sujets par le prince, les citoyens par les magistrats les 
fideles par les eveques et le Vicaire de J.-C., etc. Il honore 
ainsi toutes les créatures par divers ministères, sans en 
avilir aucune ; chacune a sa place dans la hiérarchie uni¬ 
verselle, ou elle coopère à sa propre perfection en même 
temps qu’à celle de l’ensemble. 6 


148 


THÉODICÉE 


1139 Dieu veille spécialement sur l’homme. —Tout ce 
que nous avons dit des vues et du gouvernement de la Pro¬ 
vidence s’applique spécialement à chaque homme et à 
l’humanité tout entière. Nous ne prétendons pas ici que 
la Providence de Dieu soit plus ou moins parfaite en elle- 
même selon les créatures qui lui sont soumises ; car la Pro¬ 
vidence est infiniment sage et toujours égale à elle-même : 
mais les fins qu’elle propose à l’homme et les moyens 
qu’elle lui prodigue sont de l’ordre le plus élevé, ainsi que 
les lois par lesquelles elle le gouverne. 

L’homme a le privilège entre toutes les créatures sen¬ 
sibles d’atteindre le souverain bien par l’intelligence etj 
l’amour ; lui-même est une fin pour les êtres qui lui sont/ f 
inférieurs : il est l’anneau vivant qui les relie à la Fin su¬ 
prême, au bien moral et absolu ; seul entre tous les êtres 
sensibles, il est gouverné par la loi morale et il obéit libre¬ 
ment aux intentions de la Providence ; enfin sa destinée 
est éternelle, son âme est impérissable. Ajoutons que par 
la grâce il a été élevé à la dignité d’enfant de Dieu; le 
Verbe lui-même n’a pas dédaigné de prendre un corps et 
une âme pour élever la destinée déjà si grande de l’huma¬ 
nité. Il est donc vrai de dire que la Providence a pour 
chaque homme et pour l’humanité tout entière, considérée 
dans ses origines, ses développements et touteson histoire, 
des attentions et des soins particulièrement infinis(l). 

1140. La prédestination (2). — Appliquée à la destinée 
surnaturelle de l’homme, la Providence prend le nom de 
prédestination. Ce mot n’offre rien qui doive nous faire 
craindre pour notre liberté. La prédestination n’est qu’une 
conséquence de la prescience divine à laquelle tout l’a¬ 
venir est ouvert. En même temps que Dieu connaît l’ave¬ 
nir bienheureux de sa créature, il le prépare, c’est-à-dire 


(1) Cf. Philosophie de l’histoire, ch. lxxxv. 

(2) Cf. S. Th. I*, q. 23. 
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qu’il la prédestinai. Cette prédestination est toute en Dieu, 
elle n’affecte pas le prédestiné. 

A la prédestination est opposée la réprobation , qui est 
la permission du mal suprême de la créature. Ce mal a 
pour cause l’obstination dans le péché ; et celui-ci n’est 
point l’effet de la réprobation, mais uniquement de la vo¬ 
lonté libre : Perditio tua ex te , Israël. 

Toute cette doctrine appartient à la théologie sacrée 
plutôt qu’à la théologie naturelle.C’est pourquoi, sans nous 
résigner à l’omettre, nous l’exposons d’une manière 
^abrégée. 

1141. Objections. — Parmi les objections nombreuses 
que l’on peut soulever ici nous résoudrons les suivantes : 

1° Si la Providence gouvernait toutes choses, il n’y au¬ 
rait point ae place pour le hasard. Mais il ne paraît pas 
qu’on puisse nier là réalité de celui-ci. 

Rêp. Nous répétons qu’il n’y a pas de hasard pour 
Dieu, mais seulement pour l’homme, dont la science, les 
calculs et les prévisions sont si souvent en défaut ; notre 
surprise vient de notre ignorance. En réalité le hasard 
n’est qu’une des voies particulièrement obscures pour 
nous de la Providence. 

f 2 ° Le bonheur parfait consiste dans la tranquillité et 
le repos. Mais le repos est incompatible avec le soin mi¬ 
nutieux de toutes les créatures. Donc la Providence n’est 
pas de la perfection de Dieu. 

Rép. Les anciens qui se sont laissé arrêter par cette 
difficulté, ont appliqué à Dieu la mesure de l’homme. Les 
soins, l’administration, le gouvernement ne nous sont à 
charge que parce que notre esprit et nos forces sont bor¬ 
nés. Mais rien ne pèse au Tout-Puissant, rien ne coûte à sa 
force, de même que rien n’échappe à sa sagesse. 

3° Du moins il paraît indigne de la Providence de veil¬ 
ler sur tant de créatures infimes. Un prince, voire même le 
dernier des hommes, ne daignerait pas s’y abaisser. 
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* Rép . Les moindres choses peuvent être gouvernées 
avec une sagesse infinie, et sous ce rapport, rien n’est in¬ 
digne de Dieu. D’ailleurs nulle créature n’est méprisable 
en soi, considérée à la place où Dieu l’a mise. Si l’homme 
dédaigne d accorder aux moindres créatures des soins mi¬ 
nutieux, c’est que &on attention est bornée et qu’il doit la 
réserver pour des œuvres meilleures. S’il ne convient pas 
que les princes de la terre gouvernent tout par eux-mêmes, 
c est qu’ils sont incapables de le faire et qu’ils doivent, 
dans cette impossibilité, ne retenir que la part d’adminis¬ 
tration générale qui leur incombe nécessairement. Mais i 
Dieu suffit à tout. D’ailleurs il se sert des créatures supé¬ 
rieures pour administrer les inférieures, non par insuffi¬ 
sance ou dédain, mais pour honorer ses créatures par ce 
ministère et les faire concourir à l’exécution de ses des¬ 
seins et au maintien de l’ordre universel. 

4° Si tout arrivait par les dispositions de la Providence, 
la prudence humaine serait superflue, la créature raison¬ 
nable n aurait qu’à se livrer à la direction qui lui serait 
imprimée. 

R&P* — Loin de là. L’action de Dieu n’exclut pas celle 
des créatures et la Providence se sert de la prudence des 
hommes aussi bien et mieux encore, à certains égards, quel 
de leur folie. Il nous appartient donc de seconder les vues^ 
de la Providence, qui atteint ses fins avec force et dispose 
tout avec douceur . Les volontés de Dieu sont invincibles, 
mais les moyens sont doux : aussi notre liberté n’est pas 
douteuse et notre prudence n’est point inutile. Ce serait 
donc une erreur de s’abandonner soi-même et de tout at¬ 
tendre du Ciel : Aide-toi , le Ciel Vaidera. Ce serait une au¬ 
tre erreur de prétendre s’opposer en définitive aux desseins 
de la Providence : L'homme propose et Dieu dispose « Il se 
sert du mal et des obstacles mêmes pour arriver à ses 
fins. Les entreprises qu’il n’a pas bénies, même les mieux 
conduites, échouent misérablement ; mais il n’est pas 
d’humble origine qui ne soit, s’il le veut, le point de dé- 
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part d’un avenir glorieux. U fait germer le gland et il fou¬ 
droie le chêne ; au moment qu’il a marqué, les princes 
tombent, les empires s’écroulent, et il choisit déjà l’homme 
obscur et le peuple nouveau qui les remplacera. 

5° Rien n’est plus injuste que la distribution des biens 
et des maux telle qu’elle est faite sur la terre : le juste est 
pauvre et vit dans l’oppression, tandis que l’impie jouit 
de tous les biens et triomphe insolemment. Comment con¬ 
sidérer ce révoltant spectacle et ne pas douter de la Provi¬ 
dence? 

^ Rêp. — Il n’est pas vrai d’abord que le bonheur tempo¬ 
rel s’attache obstinément à l’impiété et le malheur à la 
vertu. Le juste est d’ordinaire plus heureux que le pé¬ 
cheur, car il jouit du moins de la paix d’une bonne cons¬ 
cience ; le méchant, au contraire, est livré à ses remords, 
ou, s’il est parvenu à les assoupir, à ses passions tyranni¬ 
ques et désordonnées. Voudrait-on, par hasard, que 
l’homme fût puni ou récompensé sur l’heure, après cha¬ 
cune de ses actions? Mais où seraient alors la foi, l’espé¬ 
rance, le mérite et la vertu? Singulière providence, qui 
ne se réserverait pas l’avenir et traiterait l’homme comme 
l’animal privé de raison ou comme le dernier des merce¬ 
naires ! 

Au reste, nous convenons que la Providence de Dieu 
ne s’explique et ne se justifie pleinement qu’autant que 
l’on ne perd pas de vue la vie future.Un drame se joue 
sur la terre, mais le dénouement est au ciel. Elevons nos 
cœurs au-dessus des biens et des maux d’ici-bas, et, sui¬ 
vant la belle pensée de S. Augustin, ne désirons pas trop 
ces biens dont les méchants se repaissent et ne craignons 
pas trop ces maux dont les plus justes des hommes sont 
souvent abreuvés. Il est des biens supérieurs qui n’appar¬ 
tiennent qu’au juste, et il est des maux sans remède ré¬ 
servés au méchant. Ne craignons que ceux-ci et ne soyons 
envieux que de ceux-là. 

6° Mais c’est là précisément ce qu’il y a de plus incom- 
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préhensible, que la Providence de Dieu permette la perdi¬ 
tion du méchant. 

Rép. — La Providence de Dieu est à la fois douce et 
forte, miséricordieuse et juste. Elle ne serait plus douce, 
mais faible, si elle cessait d’être forte ; elle ne serait plus 
miséricordieuse, mais incapable, si elle cessait d’être 
juste. Veut-on qu’elle traite le méchant qui s’obstine 
comme le juste qui persévère, ou qu’elle ravisse la li¬ 
berté aussitôt qu’on en abuse? Déjà nous avons mon¬ 
tré comment la présence du mal en ce monde accuse 
la malice de la créature, sans diminuer en rien la À 
bonté de Dieu. Le mal physique résulte d’abord de la na- fN * 
ture même des choses ; le mal moral et le mal physique 
particulier qui en découle résultent de la liberté de la 
créature. Dieu a permis ces différents maux pour de plus 
grands bi^ns. Il n’y aurait pas ces belles vertus, ces grands 
dévouements, ces magnifiques réparations qui remplis¬ 
sent les annales de l’humanité, si la vie présente n’était 
semée d’épreuves et marquée par des chutes. Et si l’on 
insiste encore, nous rappellerons que la Providence de 
Dieu est à la fois une vérité évidente et un mystère. Son 
existence est plus claire que le soleil et sa mesure nous 
échappe absolument : nous ne trouverons jamais cette 
mesure en nous-mêmes. Nul ne peut entrer dans les con-J 
seils de Dieu. « O homme, qui es-tu, dit à ce propos l’A- ' ^ 
pôtre, pour contester avec Dieu? » Celui qui regarde fixe¬ 
ment le soleil en sera aveuglé et « celui qui veut sonder 
la majesté divine sera accablé de sa gloire » (1). 

1142. Vie et béatitudes divines (2). — Tous les attributs 
de Dieu dont nous avons parlé jusqu’ici, toutes les opéra¬ 
tions de son intelligence, de sa volonté, de sa puissance 
nous ont fait connaître quelque chose de la vie et de la 


(1) Prov. xxv, 27. 

(2) Cf. S. Th. I», q. 26. 
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béatitude divines. Ce n’est pas certes que la vie et la béa¬ 
titude de Dieu consistent dans les effets extérieurs que 
nous avons dû considérer. La vie et la grandeur de Dieu, 
en effet, sont tout intérieures ; mais nous ne connaissons 
Dieu que par ses œuvres, et c’est toujours vers celles-ci 
qu’il faut porter nos regards, lorsque nous voulons parler 
de lui. 

Pour ce qui est d’abord de la vie divine, on ne peut dou¬ 
ter de sa perfection. La vie consiste, en effet, à être à soi- 
même le principe de son mouvement, et, s’il y a lieu, de 
son développement. Le vivant est celui qui se meut. Or 
Dieu tient incontestablement la première place parmi les 
êtres vivants, et sa vie est sans comparaison avec celle 
des créatures (v. n° 702). Nous ne parlerons pas ici des 
vies inférieures des plantes et des animaux, qui se meu¬ 
vent sans connaître leurs fins particulières ou du moins 
sans les choisir : elles sont bien au-dessous de la vie intel¬ 
lectuelle et morale de l’homme, qui connaît sa destinée, 
et l’accomplit librement. 

Pour ne parler que de celle-ci, elle admet des degrés de 
perfection très nombreux, depuis la vie de l’âme grossière 
et plongée dans les plaisirs des sens ou dans l’égoïsme de 
l’esprit jusqu’à l’âme supérieure, ennoblie de tous les dons 
de la nature et de la grâce. Et cependant cette vie du sage, 
si belle et si intense soit-elle, est encore très imparfaite. 
Elle n’est pas meilleure que l’intelligence et la volonté 
dont elle est l’exercice et la perfection. Or l’intelligence 
ne peut comprendre qu’à la lumière des vérités premières, 
qui sont indépendantes d’elle ; elle ne peut s’exercer qu’au 
moyen d’une multitude de pensées successives, de raison¬ 
nements et d’objets. Même imperfection dans la volonté, 
qui n’est pas à elle-même son principe et sa fin et qui pro¬ 
duit successivement une multitude d’actes dans lesquels 
elle se consume autant qu’elle se perfectionne. Pour toutes 
ces raisons, la vie intellectuelle et morale de l’homme, 
si remarquable soit-elle, est bornée de toutes parts et in- 
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complète comme vie. Ajoutons que, sur la terre au moins, 
cette vie est inégale ; un rien la suspend ou l’entrave, ja¬ 
mais l’homme n’exerce à la fois toutes les forces de son in¬ 
telligence et de son cœur. 

Mais en Dieu il n’est rien de tel : l’intelligence est sans 
bornes et c’est la vérité même ; la volonté est toute-puis¬ 
sante, c’est l’amour même et c’est le bien. Dieu est un acte 
pur, c’est-à-dire un mouvement infini ; c’est dire qu’il pos¬ 
sède la vie dans la plénitude la plus absolue. 

C’est ce qui fait sa béatitude. Celle-ci n’est au fond- 
qu’une vie parfaite. Etre heureux, c’est comprendre et ai¬ 
mer et posséder tout ce que l’on connaît et tout ce que l’on 
aime. Or Dieu connaît toute vérité, il aime et possède 
tout bien. Quel bonheur pouvons-nous concevoir qu’il 
n’ait pas? Si c’est un bonheur de goûter la vérité pour elle- 
même, si la vie contemplative offre les jouissances les 
plus pures, songeons que Dieu contemple éternellement 
et épuise toute vérité. Si c’est un bonheur d’être puissant 
et d’agir, si la vie active et le gouvernement ont parfois 
tant d’attraits, songeons que Dieu a créé le monde et 
qu’il ne cesse de le conserver et de le gouverner par sa 
Providence. Enfin s’il y a quelque bonheur à posséder des 
richesses, à porter un nom glorieux et aimé, songeons que 
Dieu possède tout ce qui existe, et surtout qu’il se pos¬ 
sède lui-même, que sa dignité est telle qu’il ne peut y 
avoir qu’un seul Dieu, que l’univers ne fait que manifester 
sa gloire, et que toute créature intelligente et juste l’adore 
en lui offrant perpétuellement le double tribut de l’admi¬ 
ration et de l’amour. 



CHAPITRE \ LXIX 

DE LA CONNAISSANCE ET DES NOMS DE DIEU 


Nous ne pouvons mieux achever ce traité qu’en tirant 
quelques conséquences générales de tout ce qui a été dit. 
Elles se rapportent à la connaissance même que nous 
avons de Dieu et à la valeur des noms employés lorsque 
nous parlons de lui. 

1143. Nous connaissons Dieu comme cause transcen¬ 
dante de l’univers. — Et d’abord il est évident, après tout 
ce qui précède, que nous connaissons Dieu par le raisonne¬ 
ment comme étant la cause de l’univers, cause distincte et 
analogue à son effet quoique très supérieure à lui et abso¬ 
lument différente , c’est-à-dire transcendante (1). 


(1) « Deum autem, ut Dionysius dicit, cognoscimus ut causam, et 
per excessum, et per remotionem » (S. Th. I», q. 84, a. 7, ad 3). — S. 
Thomas ne fait que développer cette pensée dans un passage de son 
Commentaire de S. Paul dont voici la traduction d’après le Père Gra- 
try ( La Connaissance de Dieu , t. II, p. 325) : « Ce n’est pas que, sous 
un rapport, Dieu ne soit inconnu à l’homme en cette vie, selon l’ins¬ 
cription mystérieuse rencontrée par saint Paul : Ignoto Deo. On ne 
sait ce qu'est Dieu. En effet, notre connaissance de Dieu commence par 
le spectacle de la nature où nous vivons, par la vue de ces créatures sen¬ 
sibles dont les proportions bornées ne peuvent représenter l’essence 
divine. D’un autre côté, cependant, la vue des créatures nous fait 
connaître Dieu de trois manières, comme l’enseigne Denys dans son 
livre des Noms divins. D’abord par voie de causalité. Car toutes les 
créatures étant changeantes et défectibles, il est nécessaire de les 
rapporter à un principe immuable et parfait. Et ceci nous apprend 
que Dieu est. — En second lieu par la voie d 'excellence. Car lorsque 
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En effet, toutes nos connaissances partent de quelque 
manière des sens, qui nous fournissent les données sur 
lesquelles s’exerce la raison. Or les effets sensibles peuvent 
bien nous instruire de l’existence d’une première cause, 
qui continue de quelque manière toutes les perfections 
sensibles, mais ils ne peuvent exprimer la nature même de 
cette cause telle qu’elle est (1). 

D’ailleurs, nous fût-il donné de contempler intuitive¬ 
ment et de connaître à fond notre âme ou quelque autre 
esprit, nous procéderions encore dans notre connaissance 
de Dieu par voie d’analogie ; car il ne peut y avoir de simi¬ 
litude proprement dite entre l’être créé, fût-il pur esprit, 
et l’être existant par lui-même. Nous connaissons donc 
que Dieu existe, qu’il n’est ni corps, ni âme, ni ange, et 
qu’il a cependant toutes leurs perfections sous une forme 
transcendante qui lui est propre. Ceci nous explique com¬ 
ment S. Augustin et S. Thomas ont pu dire que nous sa¬ 
vons de Dieu plutôt ce qu’il n’est pas que ce qu’il est (2). 
Cependant notre connaissance de Dieu n’est pas négative, 
elle est vraiment positive, mais analogue. 

La connaissance que nous avons de Dieu étant bien dé- 


nous rapportons les créatures à leur principe et à leur cause, c’est un 
principe qu’elles ne contiennent pas et une cause qui les dépasse abso¬ 
lument, et nous savons par là non seulement que Dieu est, mais encore 
qu’il est au-dessus de tout. — En troisième lieu par voie de négation. 
Car cette cause dépasse tous ses effets, il en faut nier en un sens ce 
qu’on voit dans les créatures ; et c’est ainsi qu’on dit de Dieu qu’il 
est immuable, infini, les créatures étant finies et variables » 

(1) Cf. S. Th. 1‘, q. 12, a. 12. 

(2) Sed quia de Deo scire non possumus quid sit, sed quid non sit ; 
non possumus considerare de Deo quomodo sit, sed potius quomodo 
non sit » (S. Th. I», q. 3, præmium). — De son côté, S. Augustin 
écrit : « Facilius dicimus quid Deus non sit, quam quid sit. Terram 
cogitas, non est hoc Deus ; mare cogitas, non est hoc Deus ; cmnia 
q uæ sunt in terra..., non est hoc Deus ; omnia quse sunt in mari, quse 
volant per aerem, non est hoc Deus ,* quidquid lucet in cœlo..., ipsum 
cœlum, non est Deus. Angelos cogitas..., non est hoc Deus. Et quid est. 
Hoc solum potui dicere, quid non sit? » ( Enarr . in ps.. 85, n. 12.) 
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terminée, il nous sera possible d’assigner leur véritable 
valeur aux noms que nous employons en parlant de lui. 



1144. Dieu n’a pas de nom adéquat. Ses noms abstraits 
et ses noms concrets. — Et d’abord il n’y a pas de nom 
qui exprime adéquatement l’essence de Dieu. La raison 
en est que notre langage n’est pas moins infirme que nos 
idées : nous nommons la Divinité comme nous la connais¬ 
sons ; notre parole n’exprime pas plus ni mieux que notre 
pensée. Or notre connaissance de Dieu est imparfaite, elle 
procède par analogie et comparaison ; cependant elle 
n’est pas équivoque, nous connaissons Dieu lui-même, 
et non pas un autre ou quelque apparence. De même, 
donc, nous pouvons le nommer sans équivoque, bien que 
tous les noms que nous lui attribuons, même le nom d’ê¬ 
tre, pris chacun en particulier, soient imparfaits et de¬ 
mandent ou supposent quelque explication (1). 

Parmi les noms divins, les uns sont abstraits : par ex. 
l’Eternité, la Justice, la Providence, la Miséricorde, la 
Bonté ; d’autres sont concrets : par ex. le Tout-Puissant, 
l’Eternel, le Très-Haut. Les uns et les autres sont vrais 
et particulièrement expressifs, mais imparfaits ; ils peu¬ 
vent être une occasion d’erreur. Les noms abstraits of¬ 
frent cet avantage de mieux exprimer la simplicité et la 
perfection de Dieu ; car les abstraits sont uns et parfaits. 
Mais les noms concrets offrent l’avantage de mieux ex¬ 
primer la réalité, la subsistance et la personnalité divines. 
En réalité cependant, l’Eternité c’est l’Eternel, la Bonté 
c’est le Bien, etc. C’est ce que nous ne pouvons pas ex¬ 
primer par un seul nom ; et c’est ce que ne veulent pas 
comprendre les panthéistes, ni les athées, ni les païens 
d’aujourd’hui comme ceux d’autrefois, qui font de Dieu 
une abstraction, ou qui le confondent avec des person¬ 
nalités finies. 
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1145. Valeur des noms divins absolus et affirmatifs. — 

Les noms absolus et affirmatifs que nous appliquons à 
Dieu, comme lorsque nous disons qu’il est la Bonté, la 
Justice, la Puissance, désignent la substance même des 
Dieu. Il n’en est pas de même des noms relatifs et des noms 
négatifs , qui désignent plutôt ce que Dieu n’est pas (p. e., 
Incréé ), ou la relation do la créature avec lui (p. e., Créa¬ 
teur). 

Nous avons ici pour contradicteurs ceux qui ont pré¬ 
tendu que tous les noms divins étaient négatifs en réalité, 
si bien que lorsque nous disons que « Dieu est vivant » 
nous signifierions seulement que «Dieu n’e’st pas mort»; 
et lorsque nous disons que « Dieu est bon » nous signi¬ 
fierions seulement que « Dieu n’est pas mauvais ». 
D’autres se sont également trompés en prétendant que 
les noms affirmatifs attribués à Dieu signifient seulement 
que Dieu est la cause des perfections exprimées par ces 
noms, si bien que ces propositions par ex. : « Dieu est bon, 
Dieu est vivant », signifieraient simplement que Dieu est 
la cause de la bonté et de la vie que nous observons dans 
les créatures. 

Mais tout cela est inexact. Car autrement, on pourrait 
aussi bien dire que Dieu est corps, plante, pierre ou feu, 
puisqu’il estlacausede toute créature. Or on ne peut appli¬ 
quer ces noms à Dieu que d’une manière métaphorique. 

Ensuite, s’il en était ainsi, les noms de perfections, 
comme la Bonté, la Justice, la Miséricorde, s’applique¬ 
raient d’abord aux créatures, puis à Dieu, tandis qu’ils se 
disent d’abord et absolument de Dieu, secondement des 
créatures, bien que les attributs de Dieu ne nous soient 
connus que par ceux des créatures. 

Enfin chacun a conscience qu’en attribuant à Dieu les 
noms précédents, il signifie non seulement que Dieu est 
la cause des perfections des créatures, mais encore qu’il 
possède ces perfections. Sans doute Dieu ne possède pas 
ces perfections de la même manière que l’homme ; mais il 
les possède infiniment mieux que l’homme : il est ces per- 
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fections elles-mêmes subsistant dans une même nature 
infinie (1). 

1146. Les mêmes noms conviennent, par analogie, à 
Dieu et à la créature. — La vérité capitale à retenir en 
cette matière et toutes les fois qu’il s’agit de Dieu, c’est 
qu’il ne nous est connu que par voie de comparaison et 
de transcendance, et que partant nous lui attribuons les 
mêmes perfections qu’à la créature, d’une manière qui 
n’est pas univoque ni équivoque , mais analogue. Lorsque 
nous disons que tel et tel administrateur sont sages, nous 
attribuons la sagesse à l’un et à l’autre d’une manière uni¬ 
voque, bien que la sagesse puisse être plus grande dans 
l’un que dans l’autre. Mais lorsque nous attribuons la sa¬ 
gesse à Dieu et à la créature, nous attribuons à Dieu une 
sagesse analogue à celle de la créature et infiniment 
plus parfaite. Et cela est évident, puisque la sagesse de 
Dieu est infinie et subsistante, tandis que celle de la créa¬ 
ture est finie et n’est qu’un accident. 

D’ailleurs, en traitant de l’absolue simplicité de Dieu, 
nous avons montré qu’il est au-dessus de tout genre ; 
d’où il suit que la raison ne peut le connaître que par ana¬ 
logie, et qu’elle ne peut parler de lui qu’en recourant à la 
même voie. 

B^Cette analogie n’est pas l’analogie d 'attribution, car les 
choses analogues de cette manière le sont par rapport à 
une troisième ; mais il n’y a pas ici de moyen terme entre 
Dieu et les créatures. Cette analogie est donc l’analogie 
de proportion. De plus, il n’y a pas ici de proportion pro¬ 
prement dite ; car la créature est sans proportion avec 
Dieu ; sous ce rapport, Dieu est incomparable. Cette ana¬ 
logie est donc celle d’un effet à sa cause qui lui est supé¬ 
rieure et d’où il procède tout entier (2). 


(1) Cf. S. Th. I*, q. 13, a. 2 et suiv. 

(2) Cf. S. Th. I», q. 13, a 5. — Voir aussi Vocab. Analogie. 
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1147. Les noms relatifs de Dieu (1). — On peut se de¬ 
mander maintenant si certains noms qui impliquent une 
relation de la créature à Dieu ne lui sont applicables que 
dans le temps ou à partir d’un certain temps. La réponse 
affirmative n’est pas douteuse. Ces noms, en effet, signi¬ 
fient des relations, réelles du côté de la créature, logiques 
du côté de Dieu ; et puisque ces relations ont commencé, 
les noms qui les signifient n’ont été applicables que dans 
le temps ou à partir d’un certain temps. Ces noms sont 
tels que les suivants : le Créateur , le Seigneur , le Sauveur , 
le Juge des vivants et des morts. Il ne suit pas de là que 
Dieu change alors qu’on peut lui appliquer un nom nou¬ 
veau : toute la réalité du changement est du côté de la 
créature. 

Pour nous servir d’une comparaison de S. Thomas, si 
nous disons qu’une colonne est à notre droite, c’est que 
nous la trouvons sur notre droite, c’est que nous sommes 
avec elle dans telle relation ; mais cette relation réelle 
de notre part, ne place dans la colonne ni gauche ni droite. 
Ainsi en est-il de Dieu par rapport à la créature. D’ail¬ 
leurs, nous nous sommes expliqué sur ce point en trai¬ 
tant de la libéré de Dieu ; elle vient toute de la contin¬ 
gence de la créature et n’en suppose aucune dans la Divi¬ 
nité elle-même. 


1148. Dieu et Jéhovah (2). — Parmi les noms divins, 
il en est deux plus importants, sur lesquels nous entrerons 
dans quelques explications : ce sont les noms de Dieu et de 
Jéhovah. Le premier (en latin Deus,e n grec et Afeç, en 
sanscrit Dyaus) est le nom même de la nature divine. 
D’autres peuvent désigner plus spécialement tel ou tel 
attribut divin: la justice, la miséricorde, la toute-puissan¬ 
ce ; mais le nom de Dieu, quel que soit d’ailleurs le sens de 
son étymologie, désigne Celui que nous concevons comme 

(1) Cf. S. Th.,i6id.,a. 7. 

(2) Cf. S. Th. I», q. 13,]a. 8 et suiv. 
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possédant tous ces attributs. Il est évident que ce nom 
est incommunicable de droit, puisqu’il n’y a qu’un seul 
Dieu ; mais il peut se faire que par erreur l’homme l’ap¬ 
plique à plusieurs dieux. C’est ce qui est arrivé dans le pa¬ 
ganisme (1). 

Il est également évident qu’on peut appliquer le nom 
de Dieu, par métaphore, à des êtres supérieurs à l’homme 
ou qui paraissent par leur génie au-dessus de l’humanité. 
Mais il est à remarquer que le nom de Dieu appliqué ainsi 
au vrai Dieu, puis aux faux dieux, puis aux êtres supé¬ 
rieurs, n’a plus le même sens dans les trois cas: il n’est pas 
appliqué d’une manière univoque, ni d’une manière équi¬ 
voque , mais d’une manière analogue. 

Quant au nom de Jéhovah , il est incommunicable à tous 
égards ; car il désigne non seulement le vrai Dieu, mais en¬ 
core le vrai Dieu que les Juifs adoraient. Ainsi particula¬ 
risé, ce nom divin n’a jamais été confondu avec ceux des 
fausses divinités. De plus, le nom de Jéhovah (en hébreu, 
Celui qui est) a cet avantage sur le nom de Dieu, qu’il dé¬ 
signe la Divinité par son essence logique (v. n° 1024), 
c’est-à-dire par son être absolu, subsistant, ou son exis¬ 
tence par lui-même. 

j Ces quelques réflexions sur les noms divins nous démon¬ 
trent encore une fois que, si Dieu est simple en lui-même, 
l’idée que nous nous en faisons ne l’est point ; elle résulte 
de plusieurs éléments, de la composition de tous les attri¬ 
buts et de toutes les perfections que nous concevons 
comme propres à la Divinité. De là cette infinité de pen- 
• sées et de propositions que l’on peut toujours concevoir 


(1) La notion du vrai Dieu a été altérée par les philosophes non 
moins que par les peuples. Ceux-ci du moins ne sont jamais descendus 
jusqu’à l’athéisme. L’idée de Dieu garde cependant une certaine unité 
ndamentale, malgré toutes les erreurs dont la divinité est l’objet. 
C’est ce qu’a paru nier M. Gustave Belot, dans un mémoire présenté 
au Congrès d’Heidelberg. Ce mémoire a paru dans la Revue phil. 1908 
déc. et il a été critiqué dans la Pensée contemp. 1909 février. Il a pour 
*^itre : La triple origine de Vidée de Dieu. 

**11 
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et former sur Dieu, ses attributs et ses opérations. Il est 
toujours ineffable, alors même qu’il est le mieux connu et 
le mieux célébré. 

1148 bis. Les négations ou les doutes de l’agnosti¬ 
cisme contemporain. La transcendance de Dieu. — Cette 
question de la connaissance naturelle que nous avons de 
Dieu a été vivement discutée dans ces dernières années. 
Elle rentre dans la question plus générale de l’agnosti¬ 
cisme ou du positivisme (V. ces mots dans le Vocab.). Si 
l’on prétend, avec les agnostiques et les positivistes, qu^ 
les essences, les natures, le fond des choses et de nous- 
même échappe toujours et absolument à l’esprit humain, 
il faut en conclure que nous ne pouvons rien savoir ni rien 
dire sur Dieu. Il est alors le grand Inconnaissable. On n’a 
même plus le droit de le distinguer de l’inconnaissable qui 
est dans la nature et en nous-mêmes. De là un monisme 
panthéistique irréfutable, qui s’accorde fort bien avec l’é- 
voluticfnnisme absolu. A cet agnosticisme se rattachent 
aussi bien le subjectivisme, le phénoménisme, le relati¬ 
visme, le symbolo-fidéisme : ces erreurs nient ou détrui¬ 
sent toute connaissance sérieuse de la Divinité. Elles sont 
visées par l’Encyclique Pascendi (8 sept. 1907), qui les a 
condamnées. f - 

' Au point de vue philosophique, elles sont réfutées en lo¬ 
gique (scepticisme), en psychologie (théorie de la connais¬ 
sance ou de l’origine des idées),en cosmologie (panthéisme, 
etc.). Ici, nous voulons seulement insister sur la valeur 
de notre connaissance naturelle de Dieu ; car elle a été di¬ 
minuée outre mesure, même par des philosophes catholi¬ 
ques. 

On a dit, par exemple, que notre connaissance de Dieu 
est purement symbolique ; et cette opinion n’est pas ac¬ 
ceptable.Car le symbole ne nous apprendrait rien sans une 
idée qu’il réveille ; par exemple les mots avec lesquels 
nous parlons et qui sont de purs symboles ne signifieraient 
rien et ne nous apprendraient rien sans les idées dont i^s 
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sont l’expression et le corps. Sans doute, les créatures 
plus ou moins parfaites par lesquelles nous connaissons 
Dieu, sont des symboles de la divinité ; mais elles sont, en 
outre, ses vestiges , pour ainsi dire, parfois même ses images 
(s’il s’agit des créatures raisonnables), et c’est ainsi qu’elles 
nous font connaître la Divinité. 

D’autres ont paru soutenir que nous ne connaissons 
Dieu que par des comparaisons, des allégories, des para¬ 
boles ; et c’est encore insuffisant. Sans doute la com¬ 
paraison, l’allégorie, la parabole nous servent à connaître 
, Dieu et surtout à en parler, à expliquer les attributs di¬ 
vins : par exemple la parabole de l’Enfant prodigue tra¬ 
duit merveilleusement la miséricorde paternelle et infinie 
de Dieu pour le pécheur repentant. Mais elle est fondée 
elle-même sur une connaissance antérieure, savoir, que 
les perfections qui sont en l’homme (paternité, bonté, mi¬ 
séricorde, prévoyance, sagesse, etc.) sont éminemment en 
Dieu. L’Evangile le rappelle en maints endroits. Ce que 
l’on appelle Y analogie de proportionnalité suppose donc 
l’analogie dite de proportion ; elle doit s’en éclairer (V. 
n. 52, Analogie). 

D’autres ont paru abuser de ce principe scolastique, sa¬ 
voir, que toutes nos idées nous viennent de quelque ma¬ 
nière par les sens ; ils en tireraient cette conclusion, que 
nous n’avons des choses immatérielles, en général, et, à 
plus forte raison de Dieu, qu’une connaissance négative 
et analogique (1). On se demande, alors, à quoi se rédui¬ 
rait notre connaissance de Dieu ; ne serait-ce pas comme 
l’ombre d’une ombre, ou, si l’on préfère, le reflet d’un re¬ 
flet? — Sans doute, toutes nos connaissances viennent des 
sens et portent toujours la marque de cette humble ori- 

(1) C’est ce que paraît dire l’auteur de la Théodicée (Traité élém. de 
phil.de Louvain 1909), dans les passages suivants : « Nous ne pou¬ 
vons... nous former sur les êtres immatériels,sur Dieu en particulier 
de notion positive , qu’en leur appliquant les concepts préalablement 
extraits du monde sensible. Il suit de là que lesconnaissancesquenous 
possédons sur l’immatériel sont analogiques. Les notions uniquement 
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gine ; à la suite de S. Thomas, nous avons souvent insisté 
sur cette vérité (v. par ex. le n. 1143). Mais le saint Doc¬ 
teur a dit, d’autre part, que l’intelligence humaine se con¬ 
naît elle-même : Intellectus intelligit selpsum ; elle connaît 
sa pensée, son amour, ses actes les plus nobles, les mieux 
délibérés et les plus conscients, qui sont essentiellement 
spirituels, quoiqu’ils s’accompagnent d’images sensibles ; 
elle connaît le bien moral, l’honnête, le devoir, qui, certes, 
n’a rien de matériel et de sensible. Or c’est par ces perfec¬ 
tions que l’âme est à l’image de Dieu et c’est en partant 
de ces perfections surtout qu’elle s’élève à la connaissance 
de la Divinité, qui est leur cause suréminente en nous- 
mêmes et dans toutes les créatures raisonnables. 

D’ailleurs, si l’ordre physique et sensible nous fait con¬ 
naître Dieu, ce n’est qu’autant qu’il est pensé et devient 
ce monde intelligible qui est en nous. Et puis, mieux en¬ 
core que cet ordre physique ainsi pensé, l’ordre moral 
nous introduit dans la connaissance de Dieu. 

En définitive, aucune prétention des agnostiques n’est 
fondée. Sans doute, Dieu est toujours le plus incompré¬ 
hensible des êtres et l’on doit se garder, en particulier, de 
l’assimiler à l’homme : ce serait de l’anthropomorphisme. 
Mais, puisque tous les êtres nous sont incompréhensibles 
de quelque manière, il n’est pas étonnant que le plu^ 
grand soit plus incompréhensible que tous les autres. A* 
d’autres égards, il est le plus connaissable et le plus connu, 
ou du moins il peut le devenir à qui sait le chercher et vi¬ 
vre sous son regard ; c’est de lui que nous connaissons le 
plus de vérités ; c’est à lui que nous attribuons toutes les 
perfections et dans le sens le plus absolu. 


applicables aux êtres spirituels et à Dieu ne peuvent donc être que 
négatives. » (p. 7). — « Nous ne pouvons avoir du spirituel qu’une 
connaissance négative et analogique. » (p. 11). — Mais l’auteur cor¬ 
rige, semble-t-il, ce qu’il y a d’excessif dans ces affirmations quand il 
écrit : a Cette’notion de Dieu, nous pouvons la saisir tout d’abord dans 
la conscience individuelle spontanée. » (p. 9). Voir aussi la note 2 du 
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On objecte qu’il est transcendant. — Eh ! sans doute. 
Mais le transcendant n’est pas l’inconnaissable. Et puis il 
y a transcendant et transcendant : on les confond trop 
souvent. Il y a d’abord les transcendants de la logique et 
de la métaphysique générale : l’être en général, l’unité, 
la vérité, la bonté, avec les idées dont ils sont les objets. 
Ces notions et ces réalités sont transcendantes, en ce sens 
qu’elles sont supérieures à tout genre, n’étant circonscrites 
par aucun : tout être est un, vrai, bon. Dira-t-on que ces 
transcendants sont inconnaissables? Dira-t-on même 
qu’ils ne sont connus que par analogie ? Mais c’est par eux, 
au contraire, que nous connaissons tout ce que peut attein¬ 
dre notre intelligence. Ils sont ce qu’il y a de plus intelli¬ 
gible pour nous et ce qu’il y a de mieux connu. Or, c’est 
par eux surtout que nous connaissons Dieu, qui est de 
nouveau transcendant par rapport à eux comme par rap¬ 
port à tout ce qui n’est pas lui. Ils n’en sont pas moins ses 
images très expressives ; et, en se combinant, ils donnent 
beaucoup plus de clarté ensemble que chacun d’eux en 
particulier. Dispersés, ils ne sont que des abstraits ; en 
se combinant ils expriment la Réalité suprême, qui con¬ 
centre tous leurs rayons. 

La transcendance de Dieu ne fait donc point qu’il soit 
inconnaissable. Cause de tout ce qui existe, du monde de 
la nature et du monde intelligible qui est en nous, père de 
tous les èsprits et en particulier des âmes grandes et sain¬ 
tes qui ont laissé leur trace dans l’histoire ou qui vivent 
encore au milieu de nous, Dieu se livre à notre connais¬ 
sance par tous ces moyens inépuisables ; en sorte qu’on 
peut dire qu’il est le plus connaissable des êtres, alors 
même qu’il est essentiellement le plus incompréhensi¬ 
ble (1). 


(1) Voir, outre les ouvrages déjà cités : Michelet, Dieu et Vagnos¬ 
ticisme contemporain 1909 ; divers articles de MM. Gardai», Sertil- 
langes, etc. publiés dans la Revue de philosophie , la Pensée contempo 
raine et autres périodiques ; Biard, De l'analogie en théologie , 1909. 


MORALE 


CHAPITRE LXX 


DE LA MORALE EN GÉNÉRAL ET, EN PARTICULIER, 
DU BONHEUR OU DE LA FIN DERNIÈRE 


f 


1149. La morale, son importance. Elle couronne la phi¬ 
losophie. — Nous touchons à la troisième et dernière par¬ 
tie de la philosophie, la morale, qui, à certains égards, est 
de beaucoup la plus importante. La morale, en effet, as¬ 
signe à l’homme sa dernière fin, qu’elle distingue de tous 
les biens faux ou imparfaits, et détermine les moyens de 
l’obtenir. C’est une philosophie éminemment pratique, 
sans laquelle toutes les autres manqueraient de leur com¬ 
plément essentiel. A quoi bon disserter sur la nature et^ 
son Auteur, si notre connaissance ne doit pas nous éclai-' 
rer sur notre rôle en ce monde, sur notre destinée et nos 
devoirs? A quoi bon scruter notre propre nature, analyser 
nos pensées et tous nos sentiments, si ce n’est pour les diri¬ 
ger, pour exercer un véritable empire sur nous-mêmes et 
faire converger toutes nos forces vers le bien? La fin de 
la philosophie tout entière est donc la morale, c’est-à- 
dire la connaissance pratique et le gouvernement de soi- 
même. 

Sans la morale, la philosophie n’est qu’une vaine curio¬ 
sité, qui remplit l’homme d’orgueil et le déprave. Ainsi 
l’ont compris tous les vrais philosophes et plusieurs 



CHAPITRE LXX 


167 


même de ceux qui d’ailleurs se sont trompés sur la vraie 
fin dernière de l’homme et sur les règles essentielles des 
mœurs. Socrate n’emploie sa dialectique contre les sophis¬ 
tes que pour fonder la morale ; chez lui, le culte du vrai 
n’est que le prélude du culte du bien. L’école de Platon 
et celle d’Aristote ne.se divisent pas sur ce point. Les stoï¬ 
ciens partagent les mêmes vues généreuses. Ici nous n’a¬ 
vons pour adversaires que des sceptiques : aucun de ceux 
qui ont cru de quelque manière à la vérité n’a douté qu’elle 
dût être cherchée pour le bien. Les positivistes, par exem¬ 
ple, à l’exemple de Comte, ne se livrent à leurs spécula¬ 
tions philosophiques qu’avec l’intention de réformer à 
<4eur manière les mœurs publiques et les mœurs privées ; 
leur philosophie aboutit à un système moral complet, 
qui embrasse l’individu, la famille et la société. Tous ceux 
qui ont prétendu renouveler les idées et les doctrines ont 
dû tôt ou tard accuser leur dessein de changer les mœurs. 
Ainsi l’exige la logique la plus impérieuse. C’est dire par 
là même l’importance de la morale et son étroite union 
avec toutes les autres sciences philosophiques. 


1150. Définition de la morale. — On peut définir la 
morale : une science pratique qui permet à l’homme d’user 
bien de sa liberté pour atteindre sa dernière fin. 

C’est une science , et, à ce titre, elle consiste en raison¬ 
nements et en déductions ; elle se distingue du sens mo¬ 
ral, qui prononce immédiatement sur l’honnêteté des ac¬ 
tes avec plus ou moins de probabilité ou de certitude. Le 
sens moral ou la conscience morale est une source d’in¬ 
formation, un point d’appui dont la philosophie morale 
doit se servir, mais il ne constitue pas la science, pas plus 
que le bon sens ne constitue la logique. 

Ensuite la morale est une science essentiellement pra¬ 
tique ; car elle a pour objet les actes, les volontés, les in¬ 
tentions, en un mot l’action. La morale n’exclut point 
pour cela les théories, les systèmes abstraits, les spécula¬ 
tions les plus hautes : toute science, par là même qu’elle 
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est science, a un caractère spéculatif, d’autant mieux pro¬ 
noncé qu’elle est plus générale. Mais alors même que la 
morale s’élève aux plus hautes généralités, aux premières 
causes, aux suprêmes lois, elle a en vue l’action, la forma¬ 
tion et la perfection de l’homme ; elle ne s’attache à la vé¬ 
rité que pour procurer le bien ; elle ne se borne pas, comme 
d’autres sciences, à pénétrer son objet, elle en fait un prin¬ 
cipe de conduite, une règle d’action, un but à obtenir ou 
un moyen à employer. Sans se confondre aucunement 
avec la casuistique, même la plus sage, la morale a tou¬ 
jours un caractère hautement pratique. 

En troisième lieu, la morale s’applique aux actes libres 
de l’homme, c’est-à-dire qu’elle étudie l’homme en tant 
qu’il est tel, en tant qu’il est raisonnable et le maître de 
ses actions. Mais elle ne saurait se borner, dans l’appré¬ 
ciation et la direction des actes humains, au but plus ou 
moins prochain a obtenir • elle doit toujours considérer le 
but suprême, la fin derniere, vers laquelle doivent aspirer 
toutes les bonnes volontés. Si le moraliste refuse de s’éle¬ 
ver jusque-là, il n’est plus qu’un peintre de mœurs, ou 
moins encore, un sophiste et un habile, qui enseigne peut- 
être l’art de parvenir, mais non pas celui d’être homme. 

1151. Rapports de la morale avec la psychologie, la lo¬ 
gique, la théodicée. — On voit maintenant quels sont les 
rapports que la morale soutient avec les autres connais¬ 
sances philosophiques : psychologie, logique, théodicée, 
comme aussi les différences qui l’en séparent. La psycho¬ 
logie a pour objet la nature humaine : c’est une connais¬ 
sance spéculative des actes, des facultés, des passions, des 
habitudes qui composent cet être complexe entre tous qui 
s’appelle l’homme. Dès lors elle précède et fonde de quel¬ 
que manière la morale ; car la spéculation éclaire la pra¬ 
tique et l’on ne saurait diriger l’homme sans le connaître 
préalablement. Mais les deux sciences restent parfaite¬ 
ment distinctes, alors même qu’elles sont étroitement as¬ 
sociées. 
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Pour ce qui est de la logique, les rapports et les diffé- 
rences ne sont pas moins évidents. La logique nous apprend 
à bien raisonner, tandis que la morale nous apprend à 
bien vivre. Il est évident qu’une conduite parfaite dé¬ 
pend d une saine logique ; mais il n’est pas moins évident 
que ces deux choses sont tout à fait distinctes et même 
jusqu’à un certain point opposables. 

Enfin la théodicee est la science de Dieu, considéré en 
lui-même et non pas précisément ou du moins exclusive¬ 
ment en tant qu’il est notre dernière fin, tandis que la 
morale ne traite de Dieu qu’en tant qu’il est notre fin der- 
mère et qu’elle s’applique surtout à déterminer les moyens 
,'C' d’obtenir cette fin par l’accomplissement de tous les de¬ 
voirs. 


1152. La morale et la théodicée. La morale indépen¬ 
dante. — Ici l’on peut se demander si la théodicée fonde 
la morale ou si c’est la morale qui fonde la théodicée. Déjà 
nous avons touché cette question en traitant de la divi¬ 
sion de la philosophie (n° 14) et de la classification des 
sciences (n° 349) ; nous avons vu alors que la morale re¬ 
vendique une certaine indépendance, en ce sens qu’elle a 
son principe propre immédiatement évident, qui n’est 
pas démontré précisément par aucune autre science. *Ce 
principe est celui du devoir : Il faut faire le bien et éviter 
le mal. Ce principe, s’il est analysé, scruté par un esprit de 
bonne foi, conduit à reconnaître l’existence d’un suprême 
législateur, qui est Dieu même. Sous ce rapport la mo¬ 
rale fonderait la théodicée et même toute la métaphy¬ 
sique, s’il faut en croire Kant. 

Mais il est évident que si la morale porte secours ici à la 
théodicée, c’est pour être secourue à son tour. Que devien¬ 
drait la morale, s il n’y avait point de Dieu, de législateur, 
de sanction? La plupart la confondraient bien vite avec 
un sentiment, un préjugé que l’on peut détruire ou trans¬ 
former à peu près à son gré. Bref, il est évident que la 
morale finira toujours par se modeler sur la métaphysique. 
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ou les croyances spéculatives (1). C’est pourquoi, bien que 
le premier principe de la morale naturelle ne soit pas pré¬ 
cisément un principe religieux, cependant la morale est 
réellement et pratiquement inséparable de la religion, et 
de la théodicée en particulier. On l’a bien vu dans ces der¬ 
niers temps. La plupart des philosophes qui ont rompu 
avec la religion ont fini par dénaturer la morale. L’impé¬ 
ratif catégorique lui-même, si longtemps respecté comme 
une idole, a été détrôné, et l’on nous a proposé une morale 
sans obligation ni sanction, une morale réduite à la phy¬ 
sique des mœurs, aux lois de la vie, etc. (V. le chap. 
lxxiv). S’il y a encore tant d’unanimité sur certaines 
règles pratiques des mœurs, malgré tant de divergences 
spéculatives, cela provient de ce que la conscience publique 
obéit encore à l’esprit chrétien, qui a fait la civilisation 
moderne. Mais les morales enseignées dans les écoles sont 
déjà, au fond, très différentes, et elles nous ramèneraient 
bientôt le paganisme avec toutes ses formes, si elles ve¬ 
naient à prévaloir. 

En réalité donc il n’y a pas de morale vraie et parfaite 
qui soit absolument indépendante. La morale mène à 
Dieu et elle s’inspire de l’idée de Dieu ; elle forme avec les 
autres sciences philosophiques un seul faisceau qu’il est 
impossible de rompre. Mais si la morale s’isole, elle est ex¬ 
posée à tous les dangers, livrée à toutes sortes d’inconsé¬ 
quences. Après s’être affranchie de la révélation, elle ten¬ 
dra à s’affranchir de l’idée même de Dieu ; et si elle y par¬ 
vient, elle dénaturera la conscience et mettra finalement 
la force à la place du droit et le plaisir, avec l’intérêt, à la 
place du devoir. Nous ne disons pas que les partisans de 


(1) Il y a une trentaine d’années on tenait volontiers ce langage dans 
certaines écoles : Laissons de côté les questions métaphysiques,qui nous 
divisent ; mais insistons sur la morale, qui nous rapproche. Ce fut par 
exemple l’illusion d’Henri Marion. Aujourd’hui, il constaterait le 
même désaccord parmi les moralistes et parmi les métaphysiciens. 
L’anarchie est descendue de la métaphysique dans la morale : c’était 
fatal. 
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la morale indépendante en soient tous venus à ce point ; 
mais leurs doctrines y conduisent fatalement. 

Gardons-nous donc d’isoler la morale, et alors même 
que nous l’établissons sur sa propre base, montrons ses 
rapports avec les autres sciences philosophiques : avec la 
métaphysique, qui a pour objet l’absolu et seule expli¬ 
que le caractère immuable du devoir ; avec la théodicée, 
qui seule nous fait connaître suffisamment le suprême lé¬ 
gislateur et le suprême juge ; enfin avec la psychologie, 
qui nous révèle la vraie nature de l’homme, que la morale 
ensuite s’applique à gouverner selon la prudence et la 
justice. 

1153. Division de ce traité. — Nous diviserons ce traité, 
comme on le fait communément, en deux parties : 1° la 
morale générale ou l 'éthique, qui traite de la fin de l’hom¬ 
me, des actes humains et de leurs règles, c’est-à-dire des 
lois ; 2° la morale spéciale ou le droit naturel, avec le de¬ 
voir qui correspond à ce droit. Les devoirs sont indivi¬ 
duels ou sociaux. Les premiers regardent Dieu, nous-mê¬ 
mes ou le prochain. Les seconds regardent la famille, la 
société civile ou # la société religieuse, les rapports de l’E¬ 
glise et de l’Etat. 

Il est évident que la morale générale et la morale spé¬ 
ciale sont inséparables : la première fonde la seconde et 
ne cesse de la soutenir ; l’éthique fonde le droit naturel, 
qui ne garde son caractère de droit qu’en communiquant 
avec elle. Il n’est donc pas permis, à la suite de Kant, 
d’assigner pour objet à l’éthique l’ordre intérieur de la 
conscience et au droit l’ordre extérieur. Celui-ci n’est mo¬ 
ral que par l’ordre intérieur, qui l’anime et l’élève. On ne 
sépare pas ainsi l’œuvre morale extérieure de la cons¬ 
cience qui l’inspire, la règle et l’ennoblit. 

1154. Fin dernière de l’homme. — Tout d’abord il faut 
porter notre attention sur le principe de toute morale, sur 
le bien, dont le caractère obligatoire est évident. Qu’est- 
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ce que le bien auquel nous devons tendre, auquel même 
nous tendons malgré nous, si on le considère en général? 
En quoi consiste le vrai bien, le souverain bien, auquel 
tous les autres sont subordonnés? La question est d’une, 
extrême importance. Suivant la manière dont elle est ré¬ 
solue, toute la morale change de nature, d’esprit, et nous 
avons la morale du devoir ou la morale de l’intérêt et du 
plaisir. 

Thèse. — Dans tous leurs actes humains, les hommes 
cherchent une fin qu'ils connaissent comme telle et qui spé¬ 
cifie leurs actes au point de vue moral ; — de plus ils subor¬ 
donnent toutes leurs fins particulières à une même fin der¬ 
nière, qui n'est autre que le bonheur ou la perfection. — Or le 
vrai bonheur ne consiste pas dans les richesses , ni dans les 
honneurs et la gloire, ni dans les biens corporels ou les plai¬ 
sirs sensibles. — L'objet du bonheur est hors de l'homme et 
c'est Dieu même que l'homme atteint par la connaissance 
et par la vision intuitive , s'il s'agit du bonheur des saints 
dans le ciel. — Tous les autres biens ne sont que des moyens 
ou des effets ou des compléments par rapport à celui-ci. — 
Il suit de ces vérités qu'il n'y a pas de bonheur parfait sur la 
terre , quoique la somme des biens puisse paraître beaucoup 
plus grande que la somme des maux. 

1155. Tous les actes humains sont spécifiés par une 

fin (1). — Nous parlons ici des actes humains, c’est-à-dire 
de ceux qui sont propres à l’homme et qui, par consé¬ 
quent, procèdent de son intelligence et de sa volonté rai¬ 
sonnable. On ne saurait les confondre avec ceux dont 
l’homme est l’auteur inconscient, irresponsable, et qui, à 
ce titre, ne sont de l’homme que d’une manière maté¬ 
rielle. Or il est évident que tous les actes humains doivent 
avoir une fin : ils ne sont pas faits au hasard, parce que 
l’intelligence n’agit pas au hasard, là où le hasard com- 


(1) Cf. S. Th. I* 2®, q. 1, a. 1 et suiv. 
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mence l’intelligence cesse ; de plus, ces actes procèdent 
de la volonté, et celle-ci a pour objet nécessaire le bien, 
qui est une fin. 

La fin que supposent les actes humains leur est absolu¬ 
ment propre ; elle les distingue radicalement des autres 
actes de l’homme et de tous les actes des créatures infé¬ 
rieures, quoique rien n’arrive sans but. S’il y a une intel¬ 
ligence suprême en ce monde, qui plie toutes choses aux 
lois de sa providence, il est clair que tout acte de la créa¬ 
ture tend à quelque fin. Mais les actes humains ont cela de 
propre que la fin à laquelle ils se rapportent est connue 
comme telle de la créature qui accomplit ces actes et qui 
poursuit cette fin. Bref, l’homme en tant qu’homme, ne 
cherche pas sa fin à la manière de la pierre ou même de 
l’animal, mais il la cherche en comprenant cette subordi¬ 
nation de ses actes à une fin ; seul il a la notion de bien et 
de fin et il recherche avec connaissance de cause et pos¬ 
session de soi-même ce qui l’attire. 

On voit dès lors combien se trompent ceux qui appli¬ 
quent le mot de conduite indifféremment à l’animal et à 
l’homme (1). Ainsi appliqué à des objets si divers, le mot 
de conduite est équivoque. L’animal cherche une fin,il la 
connaît même, mais non pas comme telle ; encore moins 
est-il capable de la choisir, d’en changer, de délibérer, à 
proprement parler, entre divers moyens. De là cette uni¬ 
formité de la conduite de l’animal : si ses mœurs méritent 
vraiment le nom de mœurs et surtout celui de conduite, 
elles sont étrangères néanmoins à la moralité. De là, au 
contraire, cette variété extrême de la conduite de l’homme: 
les mœurs et surtout la conduite sont proprement hu¬ 
maines, car l’homme dispose de lui-même ; sa conduite 
est vraiment bonne ou mauvaise, elle porte essentielle¬ 
ment le sceau de la moralité, tandis que les mœurs de l’a- 


(1) Ainsi Spencer dans Les bases de la morale évolutionniste (The 
data of ethics). 
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nimal n ont de la moralité que l’apparence ou l’image : 
Mores proprie dicuntur humani , répète S. Thomas, après / 
S. Ambroise (1). 

Toute la différence profonde que nous observons ici en¬ 
tre le règne animal et le règne humain vient de la fin. 
L’homme seul, entre tous les animaux, la connaît comme 
telle. C’est elle qui est le principe et le terme des actes 
humains : elle en est le principe, car c’est la fin voulue 
ou la volonté d’obtenir la fin qui est le principe, des actes 
humains ; elle en est le terme, car c’est encore la fin, la fin 
obtenue, qui est le terme ou le but de toutes les aspira- jj 
tions de l’homme et de toutes ses démarches. C’est pour- - 
quoi la fin spécifie les actes humains : au point de vue mo¬ 
ral, il n’est pas de question plus importante que celle de 
l 'intention, c’est-à-dire de la fin. 

1156. Subordination des fins particulières à une fin 
dernière (2). —- Poursuivons cette analyse de la conduite 
ou de 1 activité morale de l’homme. Nous venons de voir 
que, dans tous ses actes réfléchis, délibérés, l’homme cher¬ 
che une fin. Mais cette fin elle-même est-elle une fin der¬ 
nière ou bien n est-elle qu un moyen par rapport à une fin 
plus haute? Si elle n’est qu’un moyen, elle n’est pas vou¬ 
lue pour elle-même, elle tire son efficacité d’un bien ulté¬ 
rieur, et celui-ci relève à son tour d’un bien plus général, 
jusqu’à ce que nous arrivions à quelque bien suprême, à 
quelque fin dernière qui joue le rôle de cause première par 
rapport à toutes les fins particulières. Car il est impossible 
de s’arrêter à mi-chemin. Ou il n’y a pas de fin ni par con¬ 
séquent de bien, ou il y a une fin dernière : Qui infinitum 
faciunt auferunt naturam boni. Il n’y a pas de bien parti¬ 
culier qui attire la volonté et les désirs de l’homme, s’il 
n’y a pas de bien général et ultérieur auquel tende absolu¬ 
ment la nature humaine. 


(1) Ibid ., a. 3. 

(2) Cf. S. Th. I» 2®, q. 1 , a. 4 et suiv. 
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Cette fin dernière ne saurait être double ou triple pour 
chaque homme ; car elle joue le rôle de cause première 
par rapport à tous les actes ; elle renferme tous les biens 
particuliers que l’homme peut désirer. Si l’homme dési¬ 
rait plusieurs fins dernières, c’est-à-dire sans aucune su¬ 
bordination entre elles, il aurait plusieurs natures étran¬ 
gères les unes aux autres, il aurait plusieurs facultés de 
vouloir : l’unité de sa nature implique l’unité de fin. 

D’ailleurs l’expérience confirme ici tous nos raisonne¬ 
ments. Chacun a sa volonté et même sa passion domi¬ 
nante, un désir principal auquel tous les autres sont su¬ 
bordonnés de quelque manière. Il peut en changer au 
cours de sa vie, s’orienter tour à tour vers divers points 
de l’horizon, les plus opposés entre eux ; mais il n’a à 
chaque instant qu’une seule préoccupation suprême, im¬ 
pliquée dans tous ses actes et qui les inspire : elle s’ap¬ 
pelle l’intérêt ou le plaisir ou le devoir, et c’est là sa fin 
dernière. 

1157. L’homme cherche nécessairement le bonheur. — 

Sans en venir encore au désaccord profond qui éclate en¬ 
tre les hommes au sujet de leur fin et de leur destinée, 
constatons d’abord leur unanimité, leur accord naturel et 
nécessaire. Tous désirent le bonheur, c’est-à-dire le bien 
en général, le bien sans mélange, en tant qu’il est l’op¬ 
posé du mal et attire toute volonté, que le mal repoqsse. 
C’est là une loi de nature : la volonté est faite pour le 
bien, comme l’intelligence pour le vrai et l’œil pour la lu¬ 
mière. Le bien est l’objet adéquat de la volonté ; il n’y a 
rien dans le bien qui n’attire la volonté et il n’y a rien qui 
la repousse. L’homme tend donc au bonheur en général 
d’une manière invincible, fatale ; l’en éloigner, c’est lui 
faire violence ; l’en priver, c’est tenir en échec tous ses ap¬ 
pétits. De même que le fleuve cherche sa pente et que l’a¬ 
nimal cède invariablement à ses instincts, ainsi l’homme 
cède à l’attrait du bien et par conséquent du bonheur. 
Pour lui, en effet, la fin dernière revêt ce caractère de 
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bien suprême ou de bonheur qui échappe à l’animal, alors 
même qu’il goûte le plaisir et satisfait tous ses appétits. 
L’animal peut être rassasié, repu, mais il n’est pas heu¬ 
reux. «Non cadit in animalici experlia rationis ut beata 
sint», répète S. Thomas après S. Augustin (1). 

1158. Objectivité du bonheur. En quoi il ne consiste 
pas. — Des considérations précédentes il ressort déjà 
clairement que le bonheur est quelque chose d’objectif et 
de réel, puisqu il attire toute créature raisonnable. Ce 
bien vers lequel tous les cœurs aspirent, cet aimant uni-» u 
versel vers lequel toutes les volontés se tournent n’est pas 
une force imaginée, mais agissante. L’erreur ne consiste 
pas à affirmer son existence, mais à le définir. 

Quel est donc le vrai bonheur?En quoi consiste-t-il?Les 
sensualistes et les épicuriens anciens et modernes l’ont 
placé dans le plaisir, la volupté ; les stoïciens, dans une 
vertu orgueilleuse ; les utilitaires, les positivistes, dans 
1 intérêt ou l’utilité, dans certains biens passagers de l’in¬ 
dividu^ ou de la société. Tous ont méconnu les droits de 
1 honnête ou du moins ses vrais rapports avec l’utile et le 
délectable ou le plaisir. Le bonheur résulte avant tout de 
1 accomplissement du devoir ; en d’autres termes, il n’y a 
pas de vrai bonheur qui ne s’appuie d’abord et surtout f 
sur la vertu ; mais les autres biens la préparent ou l’ac- 
compagnent et la récompensent, ils concourent avec elle 
a la perfection totale de l’homme. C’est ce que nous allons 
montrer. Procédons par voie d’élimination. 

t! * * Biens extérieurs : richesse, honneurs, pouvoir (2) 

— Le vrai bonheur ne consiste pas dans les biens exté¬ 
rieurs : richesse, honneurs et gloire, pouvoir et triomphes 
de 1 ambition la plus heureuse. En effet, avec la richesse 


(1) I* 2®, q. 1, a. 8. 

(2) Cf. S. Th. I* 2®, q. 2, a. 1 et suiv. 
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on n’achète que des biens inférieurs, sensibles : on n’a¬ 
chète pas la paix de la conscience, les amitiés sincères, 
1 estime des gens de bien ; on n’achète pas la sagesse (1) 
ni même la santé. Quelque utile que soit donc la fortune, 
surtout à notre époque, où tous les biens qui s’achètent 
sont immédiatement dans la main de celui qui peut les 
payer, elle ne rend pas heureux par elle-même. D’ailleurs 
elle est inconstante et sa perte est plus cruelle que sa con¬ 
servation n’est douce ; elle expose à la flatterie et à toutes 
n dan S ereuse s qu’elle donne de satisfaire ; 

elle affaiblit les plus forts et rend l’homme qui est déjà 
faible 1 esclave de son bien-être. 

Les honneurs et la gloire sont plus précieux, mais ne 
sauraient pas mieux que la richesse constituer le vrai bon¬ 
heur. Et d’abord les honneurs que décernent les hommes, 
la gloire qu ils prodiguent aux uns et refusent aux autres 
sont bien souvent des mensonges et ne se mesurent ja¬ 
mais exactement sur le vrai mérite. Dieu seul peut dispen¬ 
ser en toute justice l’honneur et la gloire, et, après le té¬ 
moignage que Dieu rendra, il n’en est pas de meilleur que 
celui des gens de bien. Mais les honneurs ne sont si pré¬ 
deux que parce qu’ils sont le signe d’un avantage person- 
nel ’ d , un mérite ou d’une perfection. C’est donc dans ceux- 
jci qu il faudrait chercher le bonheur, plutôt que dans les 
_>*^ionneurs eux-mêmes qui en sont la suite. C’est pourquoi 
les âmes nobles se préoccupent peu des honneurs ■ elles 
aiment bien .davantage Vhonneur, c’est-à-dire la vertu 
et le témoignage d’une bonne conscience, l’estime de quel¬ 
ques amis intimes et des hommes de bien. 

Au-dessus des honneurs il y a le pouvoir, auquel aspi¬ 
rent les esprits ambitieux et réfléchis, qui tiennent plus 
encore a etreq u’à paraître. Mais le pouvoir qu’exercent 
les hommes n est point par lui-même une fin : il n’est qu’un 


(1) Tout obéit à l'argent, dit l’Ecriture, mais elle dit aussi : L’insensé 
ne peut acheter la sagesse. 


v 


12»* 


178 


MORALE 


moyen d’action,il n’est de sa nature ni bon ni mauvais. 

On conçoit qu’il prépare ou accompagne le bonheur et 
la perfection comme un instrument ou un effet ; mais il 
n’est point par lui-même un bonheur. Et que d infortu¬ 
nés qui n’ont péri que pour avoir porté la main sur le pou¬ 
voir, qui est devenu ainsi le principe de tous leurs maux ! 
Ceux-ci naissent bien vite de tous les biens, surtout de 
ceux qui paraissent les plus grands. D’ailleurs les biens 
particuliers qui nous sont prodigués ne font que nous ren¬ 
dre plus sensible l’absence des autres ; notre tourment 
s’accroît de tout ce qui nous manque et aussi de tout ce 
que nous avons, mais que nous n’aimons pas. De là ces-^ 
ennuis incurables et ces violents désespoirs qui sévissent 
parmi les heureux de ce monde aussi bien et peut-etre 
plus encore que parmi les déshérités. 

Bref, tous les biens particuliers et extérieurs que nous 
venons d’examiner ne sont pas le bien suprême que nous 
cherchons : ils sont compatibles avec une foule de maux ; 
ils ne comprennent pas les biens supérieurs, comme la sa¬ 
gesse, la vertu, le savoir, qui perfectionnent l’âme elle- 
même ; ils sont le principe d’une foule d’illusions, de re¬ 
grets, de déceptions et de malheurs. 

1160. Les biens corporels Le plaisir (1). — Les bien^, ^ 
corporels et en particulier les plaisirs sensibles seront-ils 
préférables aux précédents? Assurément la santé, la 
beauté, la force et une longue vie sont des biens enviés ; 
mais ils ne peuvent être la fin de l’homme. Le corps de 
l’homme, en effet, est pour l’âme,et les sens sont pour 1 es¬ 
prit. Ce n’est donc pas dans la conservation, la perfection 
et le bien-être du corps que l’âme peut chercher son bon¬ 
heur et sa fin. La recherche de la volupté est particuliè¬ 
rement honteuse. Une âme qui garde quelque élévation 


(l)r Cf. S. Th. ibid., a. 5. 
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ne saurait s’attacher plus que de raison aux plaisirs sen¬ 
sibles et disputer à l’animal un bien-être dégradant. 

1161. Les plaisirs intellectuels (1). — Il est vrai qu’au- 
dessus des plaisirs grossiers des sens il y a ceux de l’esprit, 
d’une imagination heureuse, d’un cœur noble et délicat. 
Les arts, les beaux-arts surtout, la littérature, l’amitié, 
le commerce des esprits distingués et des âmes généreu¬ 
ses, sont la source de plaisirs intimes et constants, qui s’a¬ 
vivent par l’exercice et sont toujours mieux goûtés ; loin 
d’abaisser l’âme, ils l’élèvent au-dessus d’elle-même et la 
^P ortent vers un monde meilleur. Mais quelle que soit la 
pureté du plaisir que l’on goûte, il ne peut constituer par 
lui-même la fin dernière ; car il n’est que l’effet de l’obten¬ 
tion d’un bien ou d’une fin : il ne peut pas lui-même cons¬ 
tituer le terme ou le principe auquel il se rapporte. A l’ob¬ 
tention d’un bien sensible est attaché comme effet un plai¬ 
sir sensible ; à l’obtention d’un bien supérieur, comme la 
connaissance de la vérité ou le commerce de l’amitié, est 
attaché un plaisir supérieur. Mais ce n’est pas à ce plaisir 
que l’intention doit s’arrêter ; ce plaisir n’est pas le but 
suprême, il n’est pas la fin dernière. Ou bien il faudrait 
dire que 1 homme a été fait pour lui-même, qu’un égoïsme 
Mus ou moins raffiné est la règle de la morale. 

Quelle que soit donc la noblesse des plaisirs de l’esprit, 
ils ne sont pas la fin de l’homme. A plus forte raison faut-il 
dire que le plaisir en général n’est pas la fin dernière ; car 
les plaisirs, même les plus élevés, s’allient insensiblement 
et de degré en degré avec les plaisirs moindres et même 
les plus bas ; si bien que celui qui placerait sa dernière fin 
dans les plaisirs les plus élevés, serait bien vite invité à 
descendre, et son égoïsme délicat se changerait facilement 
en une volupté dégradante et méprisable à tous égards (2). 


(1) Cf. S. Th., ibid., a. 6. 

(2) C’est là l’erreur et le danger du dilettantisme, qui n’est,"au fond 
qu’une sorte d’épicurisme délicat ; son premier défaut, c’est l’égoïsme 
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Le plaisir n’est vraiment noble et permis que lorsqu’on le 
le subordonne à un bien supérieur et objectif, c’est-à-dire 
à l’honnête et au devoir. 

1162. Objection. — Les partisans de la morale du plai¬ 
sir, comme aussi les partisans de la morale du bonheur, 
entendu au sens d’une satisfaction toute subjective et 
personnelle, nous adressent l’objection suivante : La fin 
dernière ou le bonheur est la fin qui est recherchée pour 
elle-même. Or tel est le plaisir : il serait ridicule, en effet, 
de demander à un voluptueux pourquoi il recherche le 
plaisir. Celui-ci est donc la fin suprême de l’homme. Seu- i 
lement la vraie morale consiste à discerner les plaisirs 
faux ou imparfaits, qui entraînent la souffrance avec 
eux, des plaisirs vrais et supérieurs. Le sage subordon¬ 
nera les plaisirs médiocres aux plaisirs nobles, ceux du 
moment présent, mais passagers et imparfaits, aux plai¬ 
sirs de l’avenir. Telle est la morale positiviste, qui, au 
fond, ne diffère pas essentiellement de la morale de l’in¬ 
térêt ni de la morale utilitaire. Toute la différence, en ef¬ 
fet, qu’il y a entre ces morales et celle de la volupté, c’est 
que la dernière ne sait pas apprécier les plaisirs à leur 
juste valeur et sacrifier le présent à l’avenir ou du moins 
le plaisir de l’égoïsme au plaisir de l’altruisme, le plaisir 
goûté solitairement au plaisir du dévouement et de la gé-T 
nérosité. Car les partisans de cette théorie essaient d’éle¬ 
ver leur morale à la hauteur de celle du dévouement et 
du devoir. D’après eux, l’homme arriverait à trouver son 
plaisir dans l’abnégation de soi-même, et l’oubli de soi- 
même naîtrait à la longue de l’égoïsme (1). 


et il glisse facilement plus bas (V. Brunetière, L'art et la morale , dans 
ses Discours de combat). 

(1) Cf. Les nouvelles bases de la morale d'après M. Spencer. Exposi¬ 
tion et réfutation. Nous reviendrons plus longuement sur ces faux 
systèmes dans le chapitre lxxiv. 
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Rép. — Le plaisir est une fin dernière en ce sens qu’il 
n’est pas, comme l’utile, nécessairement subordonné dans 
notre intention à autre chose comme moyen. Cependant 
on conçoit très bien qu’il puisse être cherché ou accepté 
par la volonté comme moyen : par exemple lorsque nous 
goûtons le plaisir, le soulagement, l’espérance pour sou¬ 
tenir nos forces et obtenir un bien qui se fait longtemps 
attendre. 

Mais si le plaisir peut être une fin, il s’agit de savoir s’il 
doit être une fin dernière. Nous le nions absolument ; 
car, ainsi que nous l’expliquerons tout à l’heure, l’homme 
ne peut chercher sa fin dernière en lui-même, dans une 
perfection personnelle, si noble soit-elle. Or le plaisir, quel 
qu’il soit, est toujours subjectif de sa nature, eût-il pour 
cause le bien d’autrui et même de la société tout entière. 
Il reste donc que la fin dernière ou le suprême motif de 
nos actions soit le bien objectif ou Yhonnête. D’autre part, 
comme l’honnête est réellement inséparable du délectable , 
au moins dans un autre monde que celui-ci où Dieu ré¬ 
compensera la vertu, on ne peut chercher et atteindre 
l’honnête sans trouver le délectable, qui est son effet. 
Le délectable est donc le dernier effet d’une conduite ver¬ 
tueuse ; mais il n’en est pas le mobile suprême (1). Tout en 
étant récompensé tôt ou tard de son dévouement, l’homme 
n’en reste pas moins généreux et désintéressé : son dé¬ 
vouement n’est pas un effet de l’égoïsme, comme paraît 
le vouloir Spencer, mais c’est un effet direct de l’amour 
absolu du bien, et s’il trouve le plaisir par surcroît, c’est 
sans l’avoir cherché, ou en le subordonnant toujours à 
l’amour du bien. 

Commue on le voit, nous devons ici, pour approfondir 
la question du bonheur, emprunter les notions du bien 
que nous avons données en métaphysique, lorsque nous 


(1) Cf. S. Th. I* 2 æ , q. 2, a. 7, ad primum. 
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avons distingué entre le bien honnête ou le devoir, le dé¬ 
lectable ou le plaisir et Yutile. Le bonheur ne consiste pas 
dans l’utile, qui n’est qu’un moyen, ni dans le délectable, 
qui est le dernier effet mais non le suprême motif de la 
conduite ; il consiste avant tout dans l’honnête. C’est ce 
qui apparaîtra mieux encore dans la proposition sui¬ 
vante. 


163. Objet du bonheur: il n’est pas dans l’homme (1). 
— Après avoir dit en quoi le bonheur ne consiste pas, nous 
devons le déterminer positivement. Distinguons pour 
cela, dans le bonheur, Vobjet et le sujet. L’objet, c’est le 
principe même du bonheur, c’est la fin dernière qui per¬ 
fectionne le sujet et le rend heureux, c’est le suprême mo¬ 
tif de la conduite et il se confond avec l’honnête. Le sujet 
du bonheur c’est la faculté, la nature, la personne qui re¬ 
çoit* la perfection totale qui lui convient et, avec elle, la 
félicité. 


Or, l’objet du bonheur ne peut être dans l’homme, pas 
même dans les plus hautes facultés de l’âme ni dans les 
plus sublimes vertus, parce que l’homme ne se suffit d’au¬ 
cune manière ; l’âme en particulier dépend de son objet, 
du vrai, et du bien qu’elle connaît et qu’elle aime : elle 
n’est ni la vérité ni le bien, alors même qu’elle entre en 
communication intime avec les vérités les plus hautes et 
le bien le plus parfait. Placer l’objet du bonheur ou le 
premier principe du bonheur dans l’âme, ce serait rame¬ 
ner à la créature toute vérité et tout bien, ce serait faire 
de l’homme un Dieu, une fin dernière et partant une 
cause première. 


1164. Objections. — 1° On nous objecte ici qu’il faut 
bien que le bonheur soit dans l’âme, puisqu’il n’est pas 
dans les biens extérieurs ni dans les biens corporels. 


(1) a. S. Th. I* 2* q. 2, a. 7. 
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_Sans doute le bonheur est obtenu par l’âme, 

goûté par l’âme, mais la cause du bonheur n’est pas dans 
l’âme elle-même ni dans rien de ce qu’elle possédé. L ame 
doit monter plus haut pour trouver la perfection et, avec 
elle, le bonheur. Si elle ne cherche qu’elle-meme, elle ne 
le trouvera pas. Elle n’a en elle-même que la faculté de 
le trouver et de le posséder. 


2° On nous objecte encore que le bonheur doit être 
dans l’homme ; car l’homme s’aime lui-même par-dessus 
tout, puisque tout ce qu’il aime, il l’aime pour lui, en le 
rapportant à lui. 

Kép. — Il est faux que l’homme doive s’aimer lui-même 
par-dessus tout et que cet égoïsme soit la loi de la nature. 
L’homme doit aimer par-dessus tout le devoir, 1 honnete 
et se subordonner absolument à lui. Maintenant il est bien 
évident qu’en se donnant au bien, l’homme acquiert ce 
bien à lui-même : le délectable ou le bonheur subjectif est 
l’effet tôt ou tard nécessaire de l'obtention de l’honnete 
ou du bonheur objectif. Mais il est faux de dire que 
l’homme s’aime lui-même par-dessus tout ou rapporte 
tout à lui, parce que le dernier effet de sa conduite morale 
est sa propre perfection. 


1165. L’objet du bonheur est Dieu seul (1). — Il nous 
est facile maintenant de montrer que l’objet du bonheur, 
ce principe absolu auquel l’homme doit se subordonner, 
ne peut être que Dieu seul. Puisque l’homme doit mon¬ 
ter plus haut que son âme elle-même, plus haut que la 
science, la sagesse et la vertu, et ne s’arrêter qu’au pre¬ 
mier principe de tous ces grands biens, il est évident qu il 
ne s’arrêtera que dans le sein de Dieu lui-même, qui est 
le vrai, le bien et le beau subsistants. « Vous avez fait 


(1) Cf. S. Th. I‘ 2 æ , q. 2, a. 8 ; et q. 3, a. 5. 
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notre cœur pour vous, ô mon Dieu, disait S. Augustin 
et notre cœur est inquiet jusqu’à ce qu’il se repose en 
vous. » r 


La philosophie chrétienne explique admirablement 
cette inquiétude divine, cette soif inaltérable du divin qui 
tourmente l’humanité. Sans compter que l’homme a été 
appelé positivement par la grâce à connaître et à aimer 
Dieu, il a reçu des facultés qui, même dans l’ordre pure¬ 
ment naturel, ne peuvent être satisfaites que par un objet 
infini. Notre intelligence est ouverte à la vérité, elle con- 
naît le vrai, qui n’a pas de limites ; notre volonté se porte 
vers le bien, qui est également sans bornes. Aussi notre 
cœur est insatiable de bonheur, et tout ce qui doit finir 
lui laisse un dégoût profond. C’est que l’homme est fait 
pour Dieu, qui seul est sa fin dernière. 


Mais comment l’homme entrera-t-il en communication 
avec Dieu et recevra-t-il de lui cette perfection, cet achè¬ 
vement auquel il aspire par toutes ses facultés? Pour ne 
parler d’abord que de la destinée naturelle de l’homme, il 
est évident que l’homme ne peut atteindre Dieu de quel¬ 
que manière que par ses plus hautes facultés, les facultés 
intellectuelles, qui seules ont pour objet le vrai sans li- 
nutes, le bien et le beau parfaits. Suivant une pensée pro¬ 
tonde d’Aristote, l’essence du bonheur est dans l’acte le ; 
plus parfait de la faculté la plus haute appliquée à son ob- 
jet le plus noble. Connaître Dieu et par conséquent l’ai¬ 
mer, le connaître de la manière la plus parfaite qu’il soit 
possible à la raison, telle est donc l’essence, le principe du 
bonheur naturel. 


Quant au bonheur surnaturel, celui que la foi promet au 
chrétien, d consiste dans la vision intuitive de Dieu, con¬ 
naissance incomparablement plus parfaite que la connais¬ 
sance abstraite et philosophique possible à la raison. Il 
consiste aussi dans les biens admirables qui accompagnent 
la vue de Dieu, ou, si l’on préfère une autre formule, la 
vision béatifique entraîne avec elle une infinité de biens 
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excellents : l’amour surnaturel d’un Dieu présent et pos¬ 
sédé, la noble jouissance qui en est la suite, tous les biens 
de la nature humaine qui accompagnent ces premiers pri¬ 
vilèges. 

1166. Comment le bonheur est la réunion de tous les 
biens. — C’est en considérant le bonheur non plus seule¬ 
ment dans son essence ou son premier principe, mais dans 
toutes les perfections qu’il implique, que Boëce a pu le dé¬ 
finir : la réunion de tous les biens. C’est même de cette ma¬ 
nière que l’on aime généralement à concevoir le bonheur ; 
c’est un état parfait qui comporte tout ce qui est désira¬ 
ble : par conséquent tous les biens de la nature, s’il s’agit 
du bonheur naturel ; tous les biens de la grâce et de la 
gloire, s’il s’agit du bonheur surnaturel. 

La controverse qui partage les théologiens et les philo¬ 
sophes catholiques sur l’essence même du bonheur ne 
change rien à cette doctrine, qui plane au-dessus de toutes 
les opinions. L’essence du bonheur est-elle précisément 
dans la connaissance de Dieu, comme le pensent les tho¬ 
mistes? Est-elle plutôt dans l’amour de Dieu ou même 
dans la jouissance qui en est la suite, comme le pensent les 
scotistes? Ne serait-elle pas également dans l’intelligence 
et l’amour? On peut dire en faveur de la première opinion 
que la connaissance est le principe de tous les autres biens; 
on peut dire en faveur de la seconde, que la connaissance % 
a pour fin essentielle l’amour, et en faveur de la troisième, 
que la vie intellectuelle consiste également à connaître et 
à aimer. Mais quelle que soit l’opinion que l’on préfère 
et l’ordre logique que l’on établisse entre tous les biens 
dont l’accumulation coïncide avec le bonheur parfait, il 
est certain que tous les biens sont contenus dans le bien 
suprême ou s’y rapportent comme à leur fin. C’est ce 
qu’il sera facile de montrer. 

1167. Tous les biens particuliers se rattachent au bien 
suprême. — En effet, tous les biens ne sont que des 
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moyens ou des effets et des compléments par rapport au 
bien suprême. Ce bien est la vision béatifique, dans l’ordre 
surnaturel. Or c’est à cette fin dernière que se rapportent, 
dès ici-bas, tous les autres dons de la Providence. Toutes 
les lumières d’en haut, toutes les grâces que l’homme re¬ 
çoit dans la vie présente le préparent à cette vision ; tous 
les dons surnaturels dont il est l’objet lui fournissent l’oc¬ 
casion de la mériter : biens, santé, talents, pouvoir, in¬ 
fluence, tout peut devenir entre ses mains un moyen de 
glorifier Dieu et de se sanctifier. Il sera donc permis à 
l’homme juste, au moins dans une certaine mesure, de 
désirer les biens de la grâce et même ceux de la nature, 
pourvu qu’il les subordonne toujours à ce bien suprême. 

Ensuite cette vision de Dieu, cette connaissance immé¬ 
diate et permanente du vrai, du bien, du beau et de la 
sainteté subsistants, est le principe de l’amour le plus 
pur, de la jouissance la plus profonde. Unie à Dieu par les 
liens les plus étroits, l’âme est perfectionnée dans toutes 
ses facultés ; ce bonheur se répand sur le corps lui-même et 
chasse des sens toute douleur comme toute imper¬ 
fection. 

Il en serait de même, toute proportion gardée, dans 
l’ordre purement naturel, si la Providence nous y avait 
laissés. La connaissance de Dieu aussi parfaite que pos¬ 
sible et définitive, et l’amour permanent qui en est la 
suite, auraient communiqué à l’âme une perfection prin¬ 
cipale, à laquelle toutes les autres auraient été subordon¬ 
nées.Tous les biens naturels auraient étédonnés à l’homme 
pour acquérir ce bien souverain ou en auraient dérivé 
comme ses conséquences. 

1168. Pas de bonheur parfait sur la terre (1). — Cessons 
maintenant de considérer ce qui aurait pu être, comme 


(1) S. Th. I* 2®, q. 4 et 5, divers articles. 
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aussi ce qui s’accomplira dans un monde meilleur, et ra¬ 
menons notre attention sur le monde où nous passons. 
Toutes ces considérations nous éclairent sur la vie pré¬ 
sente, à la fois naturelle et surnaturelle, mais privée de sa 
conclusion dernière et par conséquent du parfait bon¬ 
heur. Celui-ci n’existe ni dans l’ordre de la nature ni dans 
l’ordre de la grâce. Pour ne parler que de l’ordre de la na¬ 
ture, il n’est que trop évident que nul n’arrive à une con¬ 
naissance et à un amour de Dieu aussi stables et aussi 
parfaits qu’il est possible. Ceux qui passent pour les plus 
heureux sont les plus déshérités quelquefois sous ce rap¬ 
port, et il est bien évident que hors de cette connaissance 
et de cet amour de Dieu il n’y a pas de bonheur enviable. 
Quant à ceux qui ont mieux connu leur fin dernière, quel 
est celui qui s’y est attaché avec toute la force dont il est 
capable? Quel est celui surtout qui, parmi les épreuves et 
les obscurités actuelles, puisse se flatter de ne jamais fai¬ 
blir ni se tromper? 

Joignons à cela que, dans la vie présente,[l’âme dépend 
de mille manières du corps, tout en le dirigeant. Le bon¬ 
heur est goûté par l’âme, sans doute, et il n’a son objet 
suprême qu’en Dieu seul, qui est la vérité, la bonté et la 
sainteté subsistantes ; mais l’âme ne peut penser, réflé¬ 
chir, goûter les nobles joies de l’esprit et du cœur qu’avec 
le concours ou la paix des sens. Or ceux-ci peuvent être 
troublés par la maladie, la passion, la douleur ; ils dépen¬ 
dent, avec le corps tout entier, du milieu où nous vivons. 
Tous ces biens extérieurs dont nous avons montré l’insuf¬ 
fisance deviennent utiles et même nécessaires, au moins 
d’une manière indirecte : le pain de chaque jour, la con¬ 
sidération, le crédit, même une certaine aisance : medio- 
âritas aurea. 

Et puis l’homme est sociable, et l’on ne conçoit pas de 
bonheur naturel sur la terre sans l’amitié, sans les joies de 
la famille. L’homme s’intéresse naturellement au bonheur 
public et il doit y coopérer dans toute la mesure qui lui 
est possible. Ce dévouement pour nos semblables naît de 
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l’amour de Dieu et il répond aux plus nobles sentiments 
de la nature humaine. De là ce besoin d’agir sur la so¬ 
ciété, besoin qui tourmente non seulement les ambitieux, 
mais tant d’hommes de bien. 

Bref, le bonheur de cette vie est toujours imparfait, il 
est toujours en voie de devenir, il dépend d’une multitude 
de conditions et de biens particuliers toujours instables. 
C’est pourquoi on peut l’acquérir plus ou moins, le per¬ 
dre, l’acquérir de nouveau, osciller pendant toute sa vie 
entre les extrémités des choses humaines. Cette condition 
peut paraître désespérante et justifier les sombres vues du 
pessimisme. Telle ne sera point cependant notre conclu¬ 
sion. 

1169 Mensonge du pessimisme. — Quelles que soient 
les épreuves présentes et parmi les plus grands maux, 
l’homme peut toujours porter en son cœur le principe- et 
l’espérance du parfait bonheur, qui consiste comme nous 
l’avons dit, dans la connaissance et l’amour suprême de 
Dieu, c’est-à-dire le culte absolu du devoir. Grâce à cette 
fidélité, tous les maux passagers se changeront en mérites ; 
il n’est pas de journée, si néfaste qu’elle puisse paraître, 
qui ne marque pour l’homme juste une étape vers la vé¬ 
ritable félicité. A ce titre, le bien peut toujours sortir du 
mal et les conclusions du pessimisme sont un men¬ 
songe. 

Et que sera-ce maintenant, si nous considérons tous les 
biens particuliers qui sont encore à notre portée et qui ne 
paraissent si insuffisants que parce que le cœur de l’homme 
est impatient et insatiable? Sont-ils donc si nombreux 
ceux qui manquent du pain de chaque jour, qui ne ren¬ 
contrent pas un cœur ami, qui n’entendent pas la voix de 
la vérité, qui ne puissent échanger avec leurs frères les 
doux services de l’amitié, qui ne goûtent quand ils le veu¬ 
lent la paix que donne l’innocence ou le repentir et la joie 
d’une bonne conscience? Quelque imparfaits que soient 
ces biens, ils sont précieux, il n’y a que l’orgueil et la folie 
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qui les méprisent ; et quand surtout ils sont centuplés 
par la foi et la charité chrétienne, et que par derrière les 
misères de cette vie s’ouvrent les perspectives de 1 eternite 
bienheureuse, le bien paraît décidément 1 emporter sur 
le mal, même dès la vie présente et en attendant le dénoue¬ 
ment (1). 


(1) Parmi les ouvrages plus ou moins récents et innombrables, sur 
i LLip Pn général et le bonheur, citons : Chollet, La morale est-elle 
^uiwscZice^ PïiljiAij^Le^ionheur,fin dernière de l'homme; PaulSoURlAU, 
Les conditions du bonheur ; Janvier, Exposition de la moraicca^oiigur. 
La béatitude etc. (Carême de N.-D.) ; Du Roussaux, Ethique. Traite 
IZphZophie morale ; divers articles dans la : 

Les préliminaires de la morale ; L’ampleur de la morale, etc. 



CHAPITRE LXXI 


DES ACTES HUMAINS : DE LEUR MORALITÉ 
ET DE LA CONSCIENCE. 


Nous avons traité du bonheur et montré comment on 
ne peut l’acquérir en ce monde que d’une manière impar¬ 
faite , nous avons montré aussi que le bonheur, même im¬ 
parfait, consiste avant tout dans la connaissance et l’a¬ 
mour du bien, c’est-à-dire dans la perfection morale. Il 
faut maintenant nous demander comment on acquiert 
celle-ci, par quelles actions et quelle vie. D’où dépend la 
moralité des actes humains? Quelle est la règle suprême 
de nos actes? Quel est leur principe? Comment la volonté 
peut-elle s allier pour les produire avec la passion-, la con¬ 
cupiscence et l’ignorance? Quel est enfin le rôle de la cons¬ 
cience? Voici notre réponse à ces graves questions : 

Thèse. — Le critérium suprême de la moralité des actes 
humains n'est pas l’opinion des peuples, ni la loi établie, ni 
meme la libre volonté de Dieu, mais plutôt l’évidence du 
bien que découvre la raison et qui a sa cause première en 
Dieu. —Ce n’est donc pas précisément au sens moral, mais 
bien à la raison qu’il appartient de juger de la moralité des 
actes humains. — Ceux-ci sont essentiellement volontaires 
et libres ; mais ils peuvênt s’allier de plusieurs manières 
avec la crainte, la passion et l’ignorance, sans perdre leur 
nature. — La volonté doit toujours être dirigée par la cons¬ 
cience, qu il faut rendre de plus en plus droite et éclairée. _ 

La bonne conscience juge des actes sur leur objet, leurs cir- 
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constances et surtout sur Vintention. — Aucun acte ne lui 
est indifférent; mais tout acte au point de vue moral est bon 
ou mauvais , juste ou injuste , louable ou répréhensible , k mé¬ 
ritoire ou déméritoire. 

1170 Le critérium suprême de la moralité. — Cherchons 
d’abord le critérium suprême de la moralité des actes hu¬ 
mains. Pourquoi jugeons-nous en définitive qu’ils sont 
honnêtes et louables ? Est-ce parce qu’ils sont conformes à 
l’usage, aux coutumes établies, aux lois des hommes ou à 
la loi positive de Dieu? N’est-ce pas plutôt parce qu’ils sont 
conformes à la nature et à l’ordre même des choses, tels 
que la raison nous les découvre, c’est-à-dire parce qu’ils 
sont raisonnables? 

Assurément cet ordre n’est pas étranger à la volonté et 
à la sagesse divines, qui en sont la première cause ; et par 
conséquent la raison, en se conformant à l’ordre qu’elle dé¬ 
couvre et qui est voulu par le Créateur, ne s’affranchit 
point de l’autorité divine. Nous reconnaissons de même 
que les coutumes des peuples, les lois établies, etc., sont 
des règles des actes humains ; mais ces règles ne sont que 
secondaires ou particulières. Dans bien des cas l’usage, la 
loi positive décide de la moralité de tels actes ; mais l’usage 
et la loi se fondent toujours sur quelque raison, et s’ils peu¬ 
vent obliger quelquefois, alors même qu’ils ne sont pas 
fondés en raison, ce n’est que d’une manière indirecte, en 
tant que la raison nous prescrit de céder à telle ou telle né¬ 
cessité. Après ces explications, il nous est facile de justi¬ 
fier notre première affirmation. 

1171. La moralité et l’opinion des peuples. — Et d’a¬ 
bord plusieurs se sont trompés (par exemple Saint-Lam¬ 
bert), en regardant l’usage et l’opinion des peuples comme 
la règle suprême de la moralité. Car l’usage et l’opinion des 
peuples reposent eux-mêmes sur quelque autre base. Pour¬ 
quoi les peuples sont-ils tombés d’accord sur certains 
points et ont-ils loué par exemple la fidélité, le dévoue- 
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ment, la bienfaisance, en blâmant, au contraire, la perfi¬ 
die et la lâcheté? C’est, à n’en pas douter, parce qu’ils 
ont été éclairés des mêmes lumières de la raison et avertis 
par la même conscience. L’opinion des peuples n’est donc 
qu’une règle secondaire de moralité. 

r Ensuite cette règle n’est pas toujours sûre ni invariable. 
Tels actes qui sont loués chez un peuple sont regardés 
comme criminels chez un autre ou à une autre époque ; le 
mensonge était encouragé à Sparte, l’esclavage le plus 
inique n’a pas soulevé la réprobation publique chez les 
peuples anciens, la cruauté a été confondue avec le cou¬ 
rage, et la licence des mœurs n’a été que trop excusée. 
Ce n’est donc pas dans l’opinion incertaine et souvent er¬ 
ronée de la multitude qu’il faut chercher la règle suprême 
des actes humainsrcette règle est plus haut. Il appartient 
à la raison de critiquer les opinions de la foule, les préjugés 
du peuple, et bien qu’elle doive à son tour se défier d’elle- 
même et s’inspirer de toutes les traditions, elle n’en a pas 
moins le droit d’en appeler à l’évidence, ce critérium su¬ 
prême de la vérité, spéculative et pratique, intellectuelle 
et morale (1). 

1172 Opinion de Hobbes (2). — L’opinion du matéria¬ 
liste Hobbes n’est pas meilleure que la précédente ; elle 
est même plus révoltante. D’après lui, la société aurait 
commencé par l’état sauvage et le règne de la force, d’où 
elle ne serait sortie que par l’établissement de lois, dont 
tous les membres de la société auraient enfin reconnu la 
nécessité. Mais il est bien évident, en supposant même que 
la société ait pu avoir cette origine, que les premiers légis¬ 
lateurs n’ont imposé leur volonté sous forme de lois que 
pour quelque motif, avec une intention ou un but, qui 


(1) Voir la logique : Des critériums de vérité, chap. xi-xiv. 

(2) Voir le chapitre lxxiv. « 
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seul peut les justifier. C’est donc à un principe plus élevé 
qu’il faut rapporter les lois, bien qu’elles deviennent à leur 
tour une règle des mœurs. 

1173. Opinion de Pufendorf. — Une opinion plus digne 
d’attention est celle qui a été attribuée à Pufendorf, car 
il existe des doutes sur son véritable sentiment Elle a 
quelque affinité avec l’opinion singulière de Descartes 
sur la mutabilité de 3 essences. Descartes prétend que la 
nature ou l’essence même des choses dépend de la libre 
volonté de Dieu, et Pufendorf prétend que cette même 
Volonté libre est le dernier pourquoi de la moralité des 
actes. Mais il est évident que si Dieu peut changer ses pres¬ 
criptions positives et libres suivant les temps et les peu¬ 
ples (et c’est ainsi que les lois positives de l’Ancien Testa¬ 
ment ne sont point celles du Nouveau), il ne peut changer 
les lois absolues qui découlent de la nature et de l’ordre 
essentiel des choses, par exemple : Il faut adorer Dieu, 
fuir le mal, faire le bien. Ces lois morales ne dépendent pas 
de la volonté libre de Dieu. Celle-ci dès lors ne peut être 
regardée comme le dernier pourquoi de la moralité des 
actes humains.C’est ce queTeibniz fit très bien valoir con¬ 
tre Pufendorf : « On ne peut donc pas plus soutenir, dit-il, 
(Tue la justice ou la bonté dépendent de la volonté divine, 
?cpi’on ne peut dire que la vérité en dépend aussi, paradoxe 
inouï qui est échappé à Descartes. » 

Mais nous allons plus loin. Même dans les cas où la loi 
dépend formellement de la volonté libre de Dieu, cette 
volonté ne saurait être regardée comme la règle unique 
et exclusive de la moralité des actes. Car la volonté libre 
de Dieu n’est point sans raison, elle est sage, elle est mo¬ 
tivée; et si nous obéissons quelquefois aveuglément à la 
volonté de Dieu, comme aussi parfois à celle des hommes, 
ce n’est pas que nous estimions la volonté de Dieu aveugle 
comme nous, mais c’est parce que nous avons toute con¬ 
fiance en son intelligence, en sa sagesse, qui nous mène à 
ses fins,sans toujours nous dévoiler ses secrets. 






194 


MORALE 


1174. L’acte moral est tel parce qu’il est raisonnable. — 

Il faut donc remonter toujours à l’intelligence, à la nôtre 
immédiatement, puis, si nous sommes conséquents, à 
celle de Dieu, pour expliquer la moralité des actes humains. 
Notre intelligence cherche une règle dans l’ordre réel tel 
qu’il lui apparaît, elle étudie la nature des choses et tâche 
de s’y conformer. En cela elle ne s’affranchit point de 
Dieu, car il est l’auteur de ce qui existe et l’auteur de no¬ 
tre propre raison, qui ne peut rien qu’avec lui (1) ; elle 
s’affranchit plutôt d’elle-même, de ses propres inclina¬ 
tions, de ses préférences plus ou moins injustes ; elle cherv 
che sa règle non pas en elle-même, mais dans son objets 
dans la vérité objective, dont elle se fait la servante assi¬ 
due (2). C’est en se laissant ainsi conduire par sa raison, 
et en soumettant celle-ci à la vérité, qui nous vient de 
Dieu tout au moins par les créatures insensibles et par 
l’action continue qu’il exerce sur notreraison,quel’homme 
est vraiment moral. Il est vraiment moral, parce qu’il est 
vraiment raisonnable et vraiment homme. 

1 Ce qui distingue l’homme, ce qui fait sa dignité et son 
prix, dans l’ordre naturel, n’est-ce pas la raison? La mo¬ 
ralité consiste donc à être homme, c’est-à-dire raison¬ 
nable, à donner aux actes humains toute leur plénitude, 
à faire qu’ils soient humains dans la plus haute accepti<^f 
du mot. 


(1) Cf. S. Th. I* 2 æ , q. 19, a. 4 : « Quod autem ratio humana sit régula 
voluntatis humanæ, ex qua ejus bonitas mensuretur, habet ex lege 
æterna, quæ est ratio divina ; unde dicitur (Psal. iv, 6) : Multi dicunt : 
Quis ostendit nobis bona ? Signatum est super nos lumen vultûs tui 
Domine ; quasi diceret : « Lumen rationis, quod in nobis est, in tan¬ 
tum potest nobis ostendere bona, et nostram voluntatem regulare, in 
quantum est lumen vultûs tui, id est a vultu tuo derivatum. » 

(2) Nous ne dirions donc pas simplement avec M. Bouillier que 
« l’homme est le contenu de la loi ou du bien qu’il doit accomplir ; que 
non seulement il a sa loi en lui, mais qu’il est sa loi à lui-même » (La 
Vraie Conscience , p. 266). — L’homme n’est pas plus sa loi que sa 
vérité. 






CHAPITRE LXXI 


195 


On comprendra maintenant des assertions telles que 
celles-ci qui se rencontrent sous la plume des scolasti¬ 
ques : L’acte humain est bon parce qu’il est pleinement 
humain ; il est mauvais, au contraire, parce qu’il n’est 
humain qu’imparfaitement (1). — La moralité des actes 
humains, c’est leur conformité à la droite raison. 

« On voit aussi que le bien moral et le mal qui lui est op¬ 
posé se définissent comme le bien et le mal physiques. Le 
bien est ce à quoi rien ne manque : bonurn ex integra 
causa ; le mal, au contraire, consiste dans quelque priva¬ 
tion de bien : malum ex quocumque defectu. Le mal moral, 
- *mme le mal physique, est une négation, non pas certes 
une pure négation, mais la négation d’une réalité due, 
c’est une privation, c’est un acte imparfait, inachevé, et 
qui partant manque son but. f 

1175. Objections. 1° On ne conçoit pas la moralité 
des actes humains sans leur conformité à une loi, c’est-à- 
dire à la volonté d’un législateur. C’est donc de la volonté 
de celui-ci que dépend la moralité des actes. 

Rêp. — Pufendorf confond ici la loi positive avec la loi 
eternelle. On ne conçoit pas la moralité des actes humains 
sans leur conformité à quelque loi, et finalement à la loi 
^éternelle de Dieu, dont la loi de la conscience est l’écho ; 
"binais on conçoit très bien la moralité de certains actes in¬ 
dépendamment de toute loi positive. 

2 ® Mais cette loi eternelle n est-ce pas un principe ex¬ 
trinsèque à Dieu, coéternel avec lui, et auquel Dieu et 
l’homme doivent également se conformer. 

Rêp. — Cette loi éternelle c’est l’intelligence même de 
Dieu, elle ne lui est donc pas extrinsèque : elle règle tout, 
les choses divines comme les choses humaines, elle sou¬ 
met l’homme et sans diviser ni abaisser Dieu. 

3° Il n’y a pas de mal morafintrinsèque, absolu, mais 


(1) Cf. S. Th. I* 2®, q. 18, a. 1. 
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tout mal moral est tel parce qu’il est défendu par quelque 
loi positive. Et la preuve en est par exemple que Dieu 
commanda à Abraham de lui immoler son fils Isaac ; aux 
Hébreux, d’emporter les dépouilles de l’Egypte, etc. 

Rép. — Nous maintenons qu’il y a des actes mauvais 
indépendamment de toute loi positive ; la raison, en même 
temps que la loi éternelle, qui est son principe, les con¬ 
damne absolument : ainsi en est-il de l’idolâtrie, de la 
haine de Dieu et de l’homme de bien. Mais on conçoit 
qu’à la suite de ces actes absolument mauvais il en est 
qui puissent devenir licites dans certaines circonstances 
données : telle est, par exemple, la polygamie ; tel parait, 
être un certain esclavage, dans lequel la dignité morale 
et essentielle de l’homme serait respectée. La mort elle- 
même n’est pas un mal absolu, et il est permis de l’infli¬ 
ger à un ennemi dans la guerre et au criminel justement 
condamné pendant la paix. Les autres biens, comme les 
richesses, ne méritent pas plus de respect que la vie. On 
conçoit donc très bien que Dieu ait pu ordonner aux Hé¬ 
breux persécutés d’emporter les biens de leurs oppresseurs. 
On conçoit aussi qu’il ait pu ordonner à Abraham d’im¬ 
moler son propre fils, puisqu’il est le maître de la vie 
et de la mort et qu’il peut toujours rendre au centuple ce^ 
qu’il exige. J 

1176. La moralité et le sens moral. — Il suit de ce que 
nous avons établi que ce n’est pas précisément au sens 
moral, mais bien à la raison, qu’il appartient de juger en 
définitive de la moralité des actes humains. 

Expliquons d’abord ce que nos adversaires enten¬ 
dent ici par le sens moral. Les uns regardent ce sens comme 
analogue aux facultés de l’ordre sensible ; ce serait une 
sorte de jugement instinctif qui avertirait l’homme de 
la présence du bien ou du mal. Ce sens moral, qui pren¬ 
drait suivant son objet, le nom d’honnêteté, de pudeur, 
etc., serait, d’après les évolutionnistes, le fruit d’une 
habitude personnelle ou d’habitudes héréditaires, et 
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marquerait le point de moralité où en est arrivé l’homme 
dans son évolution vers le bien. Il va sans dire que nous 
ne contestons pas que la sensibilité, dans ce qu’elle a de 
plus complexe et de plus intime, puisse porter l’empreinte 
de la vertu et se trouver prédisposée au bien ; mais nous 
lions que ce sens moral soit la règle suprême des mœurs. 

D’autres philosophes, nettement spiritualistes, distin¬ 
guent le sens moral d’avec la sensibilité : ainsi Hutcheson 
et l’école écossaise. Ce serait un instinct supérieur et in¬ 
tellectuel, spontané, qui nous porterait vers le bien. De 
même qu’ils placent le critérium suprême de la vérité 
/ï&ns une foi aveugle et naturelle, une sorte d’instinct qui 
pousse l’intelligence vers la vérité, de même aussi ils assi¬ 
gnent à l’ordre moral un principe analogue. Jouffroy par¬ 
tage à peu près cette opinion. Elle est, au fond, celle de 
tous les sentimentalistes qui se piquent d’ailleurs d’être 
fidèles au spiritualisme ; ils espèrent réussir à juger, en 
définitive, du bien moral, en consultant leur sentiment 
plutôt que leur raison (1). 

Ces prétentions, qui ont servi de thèse à plus d’un ro¬ 
man, sont inadmissibles. Supposons d’abord que le sens 
moral dont il s’agit soit une faculté sensible. Les facultés 
sensibles ne peuvent avoir pour objet l’universel, l’absolu, 
ü’immuable, ni par conséquent le bien moral en général et 

loi qui le détermine et le prescrit. La justice, aussi bien 


(1) Cette opinion sourira également aux sceptiques et à certains 
esprits plus superficiels encore que délicats, qui applaudiront ces 
paroles de Renan : « Les origines de la vertu !... Mais, messieurs, per¬ 
sonne n’en saitrien ou plutôtnous n’en savons qu’une seule chose,c’est 
que chacun la trouve dans les inspirations de son cœur. La significa¬ 
tion transcendante de l’acte vertueux est justement qu’en le faisant 
on ne pourrait pas dire bien clairement pourquoi on le fait. Il n’y a pas 
d’acte vertueux qui résiste à l’examen... » (Discours sur les prix de 
vertu, 1881). — On guérirait le cœur humain de tout héroïsme et 
même de toute vertu, si de pareils discours pouvaient être pris au sé¬ 
rieux et surtout s’ils devenaient l’expression sincère de la morale pu¬ 
blique. 


198 


MORALE 


que la vérité, est hors de la portée des sens, qui ne voient 
que le particulier et le fait contingent ; la loi leur échappe 
et, avec la loi, les rapports qui constituent la moralité. Le 
sens moral ne mérite donc le nom de moral que parce qu’il 
a été ennobli de quelque manière par le voisinage et l’in¬ 
fluence du principe de la moralité : il n’est pas lui-même ce 
principe. La raison peut le consulter, elle doit même le 
consulter, comme elle consulte tous les sens ; mais elle ne 
peut sans faillir le prendre pour règle. 

? Remarquons, en second lieu, les graves conséquences 
du système que nous combattons. Si le principe de la mo¬ 
ralité est organique comme la faculté de voir, d’entendre^ 
d’imaginer, les mœurs de l’homme ne diffèrent plus es¬ 
sentiellement de celles des animaux ; la moralité est de 
l’ordre physique ; il n’y a pas de morale, mais seulement 
une histoire naturelle de l’homme et de la société ; la vertu 
n’est plus qu’une bonne santé, un état parfait des organes 
les plus essentiels, de la sensibilité et des passions, et le 
vice n’est qu’une maladie, plus profonde que les autres, 
mais de même nature : bref, il n’y a plus de liberté. Nos 
adversaires sensualistes et positivistes, admettent ces 
conséquences. Mais elles sont la condamnation de leur 
système. 


Enfin, si le sens moral est le juge suprême de la mora¬ 
lité, il n’y a plus de moralité absolue, la morale est toutes 
relative. Car le sens moral est une des choses les plus va¬ 
riables et les plus relatives aux temps, aux lieux, aux per¬ 
sonnes. Il en est de lui comme des passions. Elles sont 
sans règle par elles-mêmes : comment donc pourraient- 
elles régler toute la personne? 

Supposons maintenant que le sens moral mis en avant 
par nos adversaires est une faculté intellectuelle, une sorte 
d’instinct aveugle, mais supérieur, qui nous porte vers le 
bien ou du moins nous avertit de sa présence. Un tel prin- 
. cipe ne peut être la règle des mœurs ; car il n’est pas une ^ 
lumière, un jugement, une vérité perçue : il ne mérite 
donc pas le nom de principe et de règle. Tout ce que nous j 
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avons dit en logique pour montrer que la foi aveugle, un 
instinct de la nature, ne peut être le critérium suprême 
de vérité, retrouve ici son application. 

Il faut donc recourir à l’intelligence, à. la raison. Elle 
seule peut percevoir le bien moral, de même qu’elle seule 
peut percevoir le vrai ; à elle de saisir les rapports, les 
convenances qui constituent la moralité ; à elle de saisir 
les lois supérieures de la nature et des mœurs. Gomment 
pourrait-il en être autrement? N’est-ce pas la même fa¬ 
culté qui doit saisir la vérité spéculative et la vérité pra¬ 
tique, c’est-à-dire morale ? Ces deux vérités ne s’unissent- 
^lles pas étroitement et la seconde ne provient-elle pas 
tout entière de la première? C’est donc la même faculté 
qui atteint l’une et l’autre, qui trouve les fondements de 
la science et la règle des mœurs. 

1177, La conscience et le sens moral. — Maintenant il 
faut convenir que cette faculté, dans l’ordre pratique, ne 
fait qu’un avec la conscience intellectuelle et morale. 
Celle-ci peut être considérée de deux manières : d’abord 
dans les jugements qu’elle porte immédiatement ou du 
moins avant tout examen appréciable, puis dans les con¬ 
clusions qu’elle tire de ces jugements comme de principes. 
Considérée de la première manière, la conscience apparaît 

^»comme quelque chose d’instinctif et d’impérieux, que l’on 
a pu désigner sous le nom de sens moral. Celui-ci, de même 
que le bon sens et le jugement, peut être plus ou moins 
cultivé, c’est-à-dire qu’il peut devenir plus ou moins ca¬ 
pable d’apprécier les actions et les choses au point de vue 
de leur moralité. Rien n’empêche, sous le bénéfice de ces 
explications et de ces réserves, de regarder le sens moral 
comme le principe de la moralité. Mais le sens proprement 
dit, le sentiment même le plus noble et le plus délicat, ne 
saurait prétendre à cet honneur ; il doit céder à la raison. 

1178. Objections. — 1° On nous objecte que les senti¬ 
ments influent étonnamment sur le jugement moral. Cha- 

V 
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cun absout ou condamne comme il sent. C’est donc au 
sentiment qu’appartient en définitive le jugement mo¬ 
ral. 

Rép. — On ne peut nier cette influence du physique sur 
le moral. Que de personnes n’agissent que d’après leurs 
sentiments ! Mais il faut reconnaître aussi que dans nom¬ 
bre de cas la raison reprend son empire ; en tout cas, sa 
défaite ne saurait lui faire perdre ses droits. 

2° On voit des personnes grossières et sans instruction 
avoir un jugement moral très sûr et très prompt. N’est-ce 
pas là une preuve que le jugement moral est plutôt le fruit 
d’un instinct qu’un acte de raison? 

Rép. — La science est le privilège des gens instruits! 
mais non le bon sens, la logique naturelle, la pénétration 
et la vivacité de l’esprit, ni surtout la droiture de la cons¬ 
cience. Toutes ces qualités réunies l’emportent quelque¬ 
fois et de beaucoup sur une science imparfaite et préten¬ 
tieuse. De là cet avantage que prennent si souvent les 
ignorants sur les savants, et les hommes de bien sur les 
moralistes, dans l’ordre pratique et dans l’ordre moral. 

1179. Principes des actes humains : volonté et liberté (1). 
Responsabilité. — Nous venons de parler de la faculté qui 
juge de la moralité des actes humains : parlons mainte-*^ 
nant des facultés qui les produisent. Ce sont la volonté et 
la liberté, auxquelles s’opposent de quelque manière l’i¬ 
gnorance et la passion. Il nous faut donc préciser les condi¬ 
tions d’existence et de perfection des actes humains. 

Et d’abord les actes humains sont essentiellement vo¬ 
lontaires et libres. Qu’est-ce à dire et que faut-il entendre 
ici par la volonté libre? Cette volonté est la faculté par la¬ 
quelle l’homme se possède lui-même et devient le maître 


(1) La question du libre arbitre a été longuement traitée en pscyho- 
logie (chap. liv). 
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de ses actes, dont il est par là même responsable. Elle con¬ 
siste dans le pouvoir de se déterminer soi-même en pré¬ 
sence d’une fin. La volonté ainsi entendue ne convient 
proprement qu’à l’homme ; car l’animal cherche la fin 
sans la connaître comme telle, il se détermine ou plutôt 
il est déterminé, mais fatalement : c’est pourquoi l’animal 
n’est point son maître ni le maître de ses actes, il n’en¬ 
court aucune responsabilité. Si l’on peut accorder la li¬ 
berté à l’animal, ce n’est que d’une manière imparfaite, 
en tant que l’animal se meut à lui-même, spontanément 
et sans obstacle. Mais cette liberté est tout extérieure, ce 
n’est qu’une liberté de coaction ; ce n’est pas la liberté 
morale, la seule vraie, celle qui provient de la connais¬ 
sance de la fin considérée comme telle et du libre choix 
de ses déterminations. 

1180, Objection. — C’est en vain qu’on chercherait à 
nous arrêter en disant que la volonté elle-même est dé¬ 
terminée par son objet et que partant le premier prin¬ 
cipe de nos actes n’est pas en nous-mêmes, mais dans le 
bien qui nous sollicite et nous attire. 

Rêp. — Sans doute la volonté ne se détermine pas sans 
objet, elle reçoit donc une impulsion du dehors ; mais cette 
impulsion, ce mouvement reçu détermine le mouvement 
de la volonté sans le nécessiter ni le mesurer. Ces deux 
mouvements n’ont point même nature. Le volontaire 
naît dans l’homme même, bien qu’il ne soit pas sans cause 
extérieure : il naît de l’âme sollicitée par son objet et non 
pas de l’objet même. L’âme se meut vraiment, et elle se 
meut librement, bien qu’elle soit mue elle-même par son 
objet ; car entre le mouvement qu’elle reçoit et celui 
qu’elle exerce, il n’y a pas communauté de nature ni rap¬ 
port de nécessité. Il n’y a pas même nature, et c’est pour¬ 
quoi le mouvement volontaire est vraiment spontané, 
quoiqu’il soit excité du dehors ; il n’y a pas rapport de né¬ 
cessité, et c’est pourquoi ce mouvement est libre. (Voir 
chap. liv, de la volonté et de la liberté.) 
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1181. Le volontaire libre passe de la volonté dans les 
autres facultés. — Tel est donc l’acte volontaire et libre 
par lequel l’homme devient responsable ; tel est l’acte hu¬ 
main dans son principe essentiel. Pris en lui-même c’est 
un consentement libre de la volonté. Mais il est évident 
que tous les actes humains ne procèdent pas immédiate¬ 
ment de la volonté et de la liberté ; il y en a une foule 
d’autres qui sont exercés par d’autres facultés, comme 
raisonner, travailler, parler, écrire, frapper, etc. Ces actes 
deviennent volontaires et libres, c’est-à-dire humains, en 
tant qu’ils sont commandés ou consentis par la volonté 
libre. 

C’est en morale surtout qu’il faut observer cette dis¬ 
tinction entre les actes propres de la volonté libre, qui 
sont consentir et choisir (actus eliciti ), et les actes qui pro¬ 
cèdent des autres facultés, plus ou moins soumises au 
commandement de la faculté maîtresse (actus imperati). Il 
est évident que les premiers sont toujours des actes hu¬ 
mains ; car la volonté libre ne peut être aliénée. La coac¬ 
tion, la contrainte, la violence n’ont de prise que sur les 
autres facultés, telles que l’imagination, la mémoire, le 
pouvoir d’agir et de parler. Leurs actes peuvent être for¬ 
cés de plusieurs manières : ils ne sont vraiment humains 
qu’autant qu’ils sont commandés ou consentis par la vo¬ 
lonté libre. 

1182, La volonté libre et la crainte (1). — Il y a des ma¬ 
nières particulièrement puissantes d’agir sur la volonté : 
nous voulons parler de la crainte, de la passion, de l’igno¬ 
rance et de l’erreur. Dans quelle mesure sont-elles conci¬ 
liables avec la liberté et la responsabilitéPC’estcequ’il faut 
dire maintenant. 

La crainte, quelque grande qu’elle soit, n’est pas in¬ 
conciliable directement avec la liberté, bien qu’elle la 
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contrarie. La volonté, en effet, sous l’action de la crainte, 
peut être maîtresse de son consentement et de son choix, 
elle peut vouloir ou ne vouloir pas. C’est en vain qu’elle 
prétexterait la crainte pour s’excuser d’une faiblesse, par 
exemple la crainte de la mort pour s’excuser d’une trahi¬ 
son. On aurait voulu, sans doute, ne pas trahir ; sans la 
pression de la crainte on eût été fidèle, mais enfin et ab¬ 
solument, on a consenti à trahir et cette volonté reste en¬ 
tière. De là l’odieux de certains crimes et de certaines lâ¬ 
chetés qui d’ailleurs se couvrent de mille prétextes. 

Nous avons dit que la crainte n’est pas inconciliable di¬ 
rectement avec la liberté. Mais il est évident que d’une ma¬ 
nière indirecte la crainte peut exclure toute liberté en 
provoquant des passions troublantes jusqu’au délire et à 
la folie, qui empêchent toute délibération et par consé¬ 
quent la liberté. Ajoutons encore que la crainte, surtout 
lorsqu’elle est injuste, excuse tellement certains actes 
qu’elle détermine, que ceux-ci sont regardés, à bon droit, 
comme nuis (1). 

1183. Le volontaire libre et la passion. — La crainte 
n’est que l’une des passions, et elle n’est point peut-être 
la plus forte. Ceux qui étaient au-dessus de toute crainte 
sont tombés souvent dans les pièges de la concupiscence. 
Les passions, et la concupiscence en particulier, sont-elles 
inconciliables avec la volonté et la liberté? Et si elles ne 
sont pas inconciliables, comment peuvent-elles s’associer 
avec ces principes des actes humains? — Le voici. La pas¬ 
sion, quelque forte qu’elle soit, n’est point inconciliable 
directement avec la liberté ; car tout ce que nous avons 
dit en particulier de la crainte s’applique à la passion en 


(1) S. Thomas se demande à cette occasion si une promesse faite 
avec un serment et sous la pression d’une vive crainte serait obliga¬ 
toire. Il répond que la promesse serait obligatoire, mais indirectement, 
à cause du serment. D’autres auteurs pensent que le serment n’oblige 
pas plus que la promesse qu’il affecte et qu’il est nul comme elle. 
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général. Seulement, d’n ne manière indirecte, elle peut 
suspendre la délibération, et empêcher avec elle l’usage 
de la liberté. 

Maintenant, si la passion n’arrive pas à cet excès, voici 
comment elle se comporte avec la volonté et la liberté. 
La passion qui précède l’acte de consentement ajoute à 
l’intensité de la volonté, mais elle diminue la liberté : cela 
est évident, puisque la volonté est aidée dans son mouve¬ 
ment par la passion, mais aux dépens de son indifférence, 
c’est-à-dire de sa liberté. La passion qui suit l’acte de con¬ 
sentement ajoute également à l’intensité de la volonté, 
mais sans diminuer la liberté : cela est évident, puisque la 
passion s’ajoute encore ici au mouvement propre de la 
volonté, mais par le fait et à l’instigation de la liberté elle- 
même. Il serait étonnant, en effet, qu’une passion provo¬ 
quée librement,consentie d’avance, diminuât la liberté. On 
peut dire, il est vrai, qu’une passion allumée librement 
peut devenir ensuite odieuse à la volonté ; mais alors la 
passion qui était conséquente par rapport aux premiers 
actes de faiblesse, devient antécédente par rapport aux 
suivants. C’est là ce qui explique tout à la fois et la gra¬ 
vité de certains vices invétérés, et les excuses dont on cou¬ 
vre certains autres (1). 

1184. Le volontaire libre et l’ignorance — Il nous 
reste à déterminer les rapports de l’ignorance avec les 
actes volontaires et libres. Il est évident d’abord, d’une 
manière générale, que l’ignorance supprime ou diminue 
le volontaire libre dans la mesure où elle prive de la con¬ 
naissance requise pour que ce volontaire existe. Donc, si 
l’ignorance précède l’acte (ignorance antécédente), elle 
rend par là même cet acte plus ou moins involontaire ; car 
l’homme n’est maître de ses actes qu’autant qu’il en con- 


(1) Cf. S. Th. I* 2 æ , q. 6, a. 7; et q. 10, a. 3; q. 77, a. 6 et 7. — Voir 
aussi la passion et le mérite, n. 902. 
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naît l’objet. Un homme de bien frappe l’innocent avec la 
certitude de frapper un assassin et de sauver sa propre 
vie, il faut le plaindre, mais non le condamner. 

Il est évident ensuite que l’ignorance qui suit l’acte 
(ignorance conséquente), c’est-à-dire l’ignorance voulue, 
acceptée, consentie, ne rend point l’acte involontaire. Il 
peut même arriver que, loin de l’excuser, elle le rende plus 
coupable. Le juge, par exemple, qui refuse d’entendre la 
défense d’un accusé afin d’être plus sûr et moins empêché 
de le frapper est pire qu’un juge prévaricateur. Cette igno¬ 
rance conséquente peut être plus ou moins voulue : elle 
est quelquefois affectée au dernier point ; d’autres fois 
elle n’est voulue qu’indirectement, parce qu’il est difficile 
de s’instruire, etc.; elle ouvre alors la porte à certaines ex¬ 
cuses. 

Enfin il est évident que l’ignorance concomitante, 
c’est-à-dire celle qui n’est pas voulue, mais qui n’empê¬ 
cherait pas l’acte qui s’accomplit, ne rend point cet acte 
involontaire. L’homme vindicatif, par exemple, qui a 
formé et bien arrêté le projet de tuer son ennemi à la pre¬ 
mière occasion, n’a pas précisément commis un acte in¬ 
volontaire en le tuant par accident. Il est vrai qu’il n a 
pas commis non plus, directement du moins, un acte vo¬ 
lontaire (1). 

1185. La conscience règle immédiate et universelle de 
la conduite. — Mais quelles que soient d’ailleurs les lu¬ 
mières de l’esprit, la volonté doit toujours être dirigée par 
la conscience, qu’il faut rendre de plus en plus droite et 

éclairée. . 

Nous touchons ici à la source même de la moralité. 
Qu’est-ce que la conscience et quel est son rôle? A parler 
rigoureusement, la conscience morale est le jugement pra¬ 
tique que nous portons sur la moralité de nos actes. Elle 


(1) Cf. S. Th. 1*2®, q. 6, a. 8. 
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se distingue de ce que Ton a appelé la syndérèse, sorte de 
conscience plus générale, qui est l’évidence des premiers 
principes des mœurs. Elle diffère de la raison pratique, 
qui s’étend beaucoup plus loin que la conscience (à l’art 
par exemple) et qui est une faculté plutôt qu’un acte. 
Elle diffère enfin de la conscience psychologique, qui nous 
informe de notre état intérieur et non pas de nos devoirs. 
La conscience morale, au contraire, est toute dans l’ap¬ 
préciation de notre propre conduite : elle témoigne que 
nous faisons ou que nous avons fait ou que nous enten¬ 
dons faire bien ou mal dans telle circonstance donnée ; 
elle noüs lie ou nous délie, elle nous excuse ou nous ac¬ 
cuse, ses reproches s’appellent le remords (1). 

1186. La conscience vraie, erronée, droite, mauvaise, 
etc. — La conscience est dite vraie et éclairée ou fausse et 
erronée par rapport à la vérité : vraie, si son jugement est 
conforme à la vérité ; erronée, dans le cas contraire. Elle 
est dite droite ou mauvaise par rapport à l’intention : la 
conscience droite juge selon ses lumières et ne cherche 
que le bien ; la conscience mauvaise s’inspire des passions 
et de l’intérêt plutôt que de la vérité et du bien. Il est évi¬ 
dent que la conscience peut être droite, sans être vraie, 
c’est-à-dire sans être suffisamment éclairée. L’erreur qui 
fausse alors le jugement de la conscience est involontaire 
et plus ou moins invincible. Si l’erreur était volontaire de 
quelque manière, la conscience cesserait plus ou moins 
par là même d’être droite. 

La conscience est dite encore certaine , probable ou dou - 
teuse, selon que le jugement qu’elle porte est lui-même 
certain, probable ou douteux. Il y a nombre de cas où la 
certitude directe fait défaut : nous manquons de vérités 
pratiques non moins, sinon plus, que de vérités spécula¬ 
tives. 


(1) Cf. S. Th. 1» q. 79, a. 12 et 13. 
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La conscience est dite encore scrupuleuse ou large : la 
première s’interdit comme une faute ce qui est permis ou 
exagère la malice de ce qui est mal ; la seconde, au con¬ 
traire, étend outre mesure les limites du permis ou re¬ 
garde comme léger ce qui est grave de sa nature. Il arrive 
souvent que la conscience est scrupuleuse sur certains 
points et large sur d’autres : par ex. on se reprochera amè¬ 
rement un manque d’égards et de politesse, et l’on se per- 
' mettra sans remords de cruelles médisances, d’odieuses 
calomnies. De la conscience scrupuleuse se rapprochent 
la conscience timorée , qui quelquefois n’est qu’une cons- 
X cience délicate, et la conscience perplexe , dont les hésita¬ 
tions peuvent provenir tantôt du scrupule et tantôt de 
l’hésitation naturelle de l’esprit. Enfin on distingue encore 
la conscience qui oblige de celle qui conseille et de celle 
qui permet , etc. 

Ce qui ressort de toutes ces distinctions c’est que la 
conscience pour être raisonnable et parfaite, doit être 
droite et éclairée , c’est-à-dire ne s’inspirer que de bonnes 
intentions et juger conformément à la vérité. C’est à pos¬ 
séder cette conscience qu’il faut tendre absolument. De là 
les règles suivantes : 

1187. Règles de la conscience. — 1° Il faut toujours 
V* agir avec une conscience droite, c’est-à-dire avec de 
bonnes intentions et une entière bonne foi. Toute ac¬ 
tion qui ne procède pas d’une telle conscience est péché : 
Omne quod non est ex fide (c’est-à-dire de bonne foi), dit 
l’Apôtre, peccatum est. Toutes les fois, en effet, que 
l’homme ne fait pas le bien dans la mesure où il le connaît 
et où ce bien lui est possible et justement imposé, il ne se 
conduit plus d’une manière raisonnable, son acte devient 
imparfait, défectueux et coupable (1). 

2° Dans le doute, il faut chercher la vérité par tous les 


(1) Cf. S. Th. I» 2®, q. 19, a. 5 et 6. 
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moyens raisonnablement possibles et d’autant mieux que 
la vérité dont on manque est plus importante. Si le doute 
persiste, on doit se former la conscience , c’est-à-dire arriver 
du moins à une certitude indirecte et pratique en vertu de 
laquelle nous prenons le parti le plus raisonnable, prêts à 
en changer, si nous nous apercevons que nous nous som¬ 
mes trompés. Maintenant il est bien évident que, selon 
l’objet de nos doutes, le parti le plus raisonnable (ou si 
l’on préfère, un parti simplement raisonnable) sera tantôt 
le parti le plus favorable à la liberté et tantôt celui qui le 
sera le moins. S’il s’agit d’une fin absolue, par exemple de 
sauver la vie au prochain, il faut aller au plus sûr, autant 
qu’il est possible, et s’abstenir de tout acte qui pourrait 
compromettre cette fin. S’il s’agit, au contraire, d’une loi 
purement positive à observer, d’un simple précepte de 
l’Eglise par exemple, on peut se regarder comme affranchi 
par là même que le précepte est vraiment douteux et 
cesse d’être moralement certain. Dans le premier cas 
s’applique le principe : Tutiora sunt sequenda. — Il faut 
prendre le parti le plus sûr. Dans le second cas s’applique 
cet autre principe : Libertas possidet. —La liberté possède, 
ou encore : Dans le doute on est libre ; une loi douteuse 
n’oblige pas. 

1188 Probabilisme, probabiliorisme. — L’opinion de 
ceux qui pensent qu’en présence d’un simple précepte qui 
n’est pas moralement certain l’on est libre, s’appelle le 
probabilisme. Pour se former la conscience, d’après cette 
opinion, il suffît d’avoir une probabilité sérieuse en sa fa¬ 
veur. 

L’opinion de ceux qui pensent que dans le même doute 
il faut prendre le parti qui paraît le plus probable, s’ap¬ 
pelle le probabiliorisme. Enfin les tutioristes recomman¬ 
dent toujours le parti le plus sûr ou du moins le plus fa¬ 
vorable à la loi. 

On pourrait dire, ce nous semble, que le parti le plus rai¬ 
sonnable à prendre dans le doute, pourra être tantôt le 
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plus libre, tantôt le plus probable et tantôt le plus sûr, se¬ 
lon la nature de la loi, les personnes et les circonstances. 
Toutefois, il nous paraît impossible d’imposer une obliga¬ 
tion proprement dite et grave, lorsqu’il s’agit d’une simple 
loi devenue douteuse. 

1189 Conclusion. — De tout ceci il résulte que l’homme 
peut faire le bien matériellement et le mal dans sa cons¬ 
cience, et réciproquement il peut faire le mal au dehors et 
se trouver juste au dedans. Mais gardons-nous d’abuser 
de cette conclusion. Cette contradiction entre les inten¬ 
tions et les actes, la conscience et les œuvres, est de sa na- 
' "ture une exception ; l’uniformité et l’accord tendent tou¬ 
jours à s’établir. Celui qui obéit avec une véritable géné¬ 
rosité à toutes les prescriptions de sa conscience et dont 
la bonne foi par conséquent est entière, arrivera plus ou 
moins et souvent très vite à reconnaître la vérité: de droite 
qu’elle était seulement sa conscience deviendra éclairée ; 
il a accompli le peu de vérité qu’il connaissait et il a mé¬ 
rité une pleine lumière. 

Celui, au contraire, qui méprise les avertissements de sa 
conscience et cherche à la corrompre par l’ignorance, 
s’enveloppera de ténèbres qui lui donneront à lui-même 
( peut-être l’illusion de la bonne foi. Chacun regarde ses 
voies comme droites, dit l’Ecriture ; mais Dieu pèse les 
cœurs (Prov. xxi, 2). 

1190. Dans les actes humains il faut considérer l’objet, 
les circonstances et surtout l’intention. — Nous devons 
étudier maintenant les principes sur lesquels se fonde la 
conscience pour juger de la moralité des actes humains. 
Car la conscience ne juge pas sur elle-même bien qu’elle 
juge par elle-même. Or toutes les choses qu’elle doit con¬ 
naître et considérer pour que son jugement soit juste se 
ramènent à Yobjet de l’acte, aux circonstances de l’acte 
et surtout au but ou à Y intention. 

Et d’abord l’objet. Tous les actes sont spécifiés par 
leurs objets, qui sont tour à tour le principe des actes 
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et leur terme et qui par conséquent leur servent de me¬ 
sure. Les actes humains ne font pas exception à cette loi, 
que nous avons appliquée dans toutes les parties de la phi¬ 
losophie. De plus, l’objet qui spécifie et qualifie les actes, 
c’est moins l’objet matériel que l’objet formel. Or, dans 
les actes humains, cet objet formel vient se confondre 
avec le but que l’agent responsable se propose et partant 
avec l’intention. Mais n’anticipons pas. 

La conscience doit juger ensuite de la moralité des actes 
sur les circonstances. Celles-ci, en effet, font partie de 
l’objet considéré tout entier. L’objet de l’acte n’est pas 
ici quelque chose d’abstrait, c’est quelque chose de con- * 
cret, de particulier, de déterminé, de précis, c’est-à-dire 
donné dans telles et telles circonstances de temps, de lieu, 
de personnes. Dès lors les circonstances ne sont plus étran¬ 
gères à l’acte, mais elles l’affectent et le qualifient dans la 
mesure où elles tiennent à l’objet. Or les circonstances 
changent tantôt l’espèce de l’acte et tantôt elles ne sont 
que des accidents qui ajoutent ou retranchent à sa malice 
ou à sa moralité. Assister le prochain est un acte bon ; 
mais assister son père est un acte meilleur et doublement 
bon. Par contre outrager son semblable est un acte mau¬ 
vais ; mais outrager son père est un acte doublement mau¬ 
vais, qui peut facilement devenir criminel.Toutes les cir-^ 
constances n’ont point cette importance ; mais toutes* 
contribuent de quelque manière à la bonté ou à la malice 
totale de l’acte, car on peut dire qu’il n’en est pas d’abso¬ 
lument indifférentes, de celles du moins qui ont été con¬ 
nues et considérées par l’agent. 

Mais ce qu’il y a de plus décisif dans les actes humains 
c’est le but, c’est l’intention, c’est la fin. Il ne s’agit pas 
ici de la fin de l’œuvre ou de l’acte matériel {finis ope- 
ris), mais plutôt de la fin de l’agent (finis operantis ), de 
la fin cherchée ou consentie par lui et qui peut tantôt se 
confondre avec la fin de l’acte pris matériellement et tan¬ 
tôt s’en distinguer. Il peut arriver que l’acte soit maté¬ 
riellement bon, comme d’assister le prochain, défendre 
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son pays, et que l’intention soit mauvaise. *11 peut arriver 
que l’acte soit matériellement mauvais ou indifférent et 
que l’intention soit excellente. Par exemple un ami blesse 
son ami alors qu’il voulait seulement se livrer avec lui 
aux plaisirs de la chasse ou cherchait même à le proté¬ 
ger. G est donc toujours l’intention qu’il faut considérer. 

Nous nous plaçons, il est vrai, au point de vue de la 
morale et non pas au point de vue de la loi extérieure. 
La société juge des intentions sur les actes matériels 
plutôt que des actes sur les intentions. C’est ainsi que 
la loi punira comme voleur celui qui prend le bien d’au- 
„vtruj pour se livrer aux plaisirs ; mais le moraliste com¬ 
prendra que ce malheureux est plus voluptueux encore 
que voleur (1). 

1191- Importance de l’intention (2). — L’importance 
de l’intention dans la moralité de l’acte ressort surtout 
des considérations suivantes. La fin de l’agent, le but 
qu’il se propose est tout à la fois la première cause de son 
action et le dernier terme ; si bien que l’intention enve¬ 
loppe tout l’acte, elle le fait naître et elle le consomme. 
D’ailleurs c’est par l’intention que l’acte devient humain ; 
s’il n’y avait pas d’intention, il y aurait bien encore un ob¬ 
jet, des circonstances, mais il n’y aurait pas d’acte mo- 
^ral : la moralité donc dépend surtout de l’intention. C’est 
ce que l’on voit encore si l’on compare ici les deux actes 
de l’agent, intérieur et extérieur, dont se composent les 
actes humains, du moins les actes mixtes. L’acte intérieur 
est tout dans la volonté et l’intention, tandis que l’acte 
extérieur est plutôt dans l’œuvre matérielle, dans les rap¬ 
ports sensibles de l’agent avec l’objet et les circonstances. 
C’est donc l’intention qui spécifie l’acte intérieur ; celui-ci, 
à son tour, donne sa qualité morale à l’acte extérieur et 
ainsi toute moralité relève de l’intention. 


(1) Cf. S. Th. I» 2®, q. 18, a. 2 et 3 etc. 

(2) Cf. S. Th., Aid., a. 6. 
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1192. Objection : la fin justifie-t-elle les moyens ? — 

Mais si toute moralité est dans l’intention et dans la fin, 
ne faudra-t-il pas dire que la fin justifie les moyens? Il 
sera donc permis de faire le mal pour en tirer un plus 
grand bien? 

Rêp. — Comme nous l’avons dit, l’intention enve¬ 
loppe tout l’acte et dès lors elle ne peut rester bonne si 
l’objet ou les circonstances ont quelque chose d’essentiel¬ 
lement mauvais. L’intention se porte surtout au but, mais 
elle ne peut rester étrangère aux moyens qu’elle emploie, 
elle les accepte ; ils sont voulus, quoique secondairement,. 
et elle ne suffit pas toujours à les justifier. La fin justifié^ 
des moyens indifférents en eux-mêmes, mais non pas des 
moyens intrinsèquement mauvais. Donc il n’est pas per¬ 
mis de faire d’abord le mal pour faire ensuite le bien: Non 
sunt facienda mala ut eveniant bona. 

On voit une fois de plus qu’il en est de l’acte morale¬ 
ment bon ou du bien moral comme du bien physique ; 
il doit être bon dans tous ses éléments : Bonum ex in¬ 
tegra causa ; c’est-à-dire qu’il doit être bon dans l’objet, 
les circonstances et l’intention. Si l’une de ces trois con¬ 
ditions fait défaut, l’acte sera plus ou moins répréhen¬ 
sible et mauvais : Malum ex quocumque defectu. 



1193. Les actes indifférents. — Ici se présente une ques¬ 
tion qui n’est pas sans intérêt ni sans importance : Y 
a-t-il des actes indifférents, au point de vue moral? Plu¬ 
sieurs ont paru l’affirmer : ainsi les Scotistes et S. Bona- “ 
venture. Mais en réalité, il suffit de dissiper quelques 
équivoques pour montrer qu’il n’y a pas d’acte humain 
qui soit vraiment indifférent. En effet, nous ne parlons 
pas ici des actes humains d’une manière abstraite, mais 
d’une manière concrète, en les considérant avec toutes 
les circonstances où ils se produisent. Il est bien évident 
qu’une foule d’actes considérés abstraitement sont indif¬ 
férents, comme de parler, de marcher, de se reposer. Mais, 
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de fait, on parle en temps opportun ou non, on dit du mal 
ou du bien, etc. 

En second lieu, remarquons bien qu’il s’agit des actes 
considérés par rapport à la conscience morale, c’est-à- 
dire des actes humains. Il est bien évident qu’il y a une 
foule d’actes non réfléchis, sans délibération, d’ailleurs 
plus ou moins insignifiants, qui n’entrent pas, directe¬ 
ment du moins, dans l’ordre moral : ils sont accomplis en 
vertu d’une impulsion donnée ou sans intention, ce sont 
des actes d’homme et non des actes humains, et personne 
ne peut nier qu’ils sont indifférents. 

Enfin nous reconnaissons, en troisième lieu, qu’il y a 
des actes humains et concrets qui sont indifférents au 
point de vue surnaturel : l’agent peut céder à l’impulsion 
de ses facultés purement naturelles, sans avoir aucune 
intention ultérieure. Sous le bénéfice de ces réserves 
nous maintenons qu’il n’y a pas d’acte humain indifférent 
au point de vue moral. 

En effet, tout acte humain, c’est-à-dire procédant de 
la volonté et de la raison, est conforme aux prescriptions 
de celle-ci ou ne l’est pas ; il est raisonnable ou non ; il 
faut donc qu’il ait quelque valeur morale ou qu’il soit 
défectueux en quelque manière. C’est en vain qu’on cher¬ 
cherait à imaginer ici un acte purement inutile : par là 
même que l’acte procède de la raison il doit être utile 
ou nuisible, bon ou mauvais. On ne conçoit pas que la 
raison, si elle intervient, puisse, même dans les plus pe¬ 
tites choses, prendre une position intermédiaire et neu¬ 
tre, et s’abstenir de toute influence, soit bonne soit mau¬ 
vaise : ou bien elle fera acte raisonnable, et alors acte mo¬ 
ral, ou bien elle fera acte de déraison et partant défec¬ 
tueux ; même l’abstention voulue, consentie, si elle n’est 
pas raisonnable, constituerait une infraction, si légère 
qu’on voudra, à l’ordre moral (1). 




(1) Cf S. Th. I* 2 æ , q. 18, a. 8 et 9, 
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1194. Trois caractères des actes humains (1) : 1° la jus¬ 
tice ou le péché. — Nous avons ajouté que tout acte hu¬ 
main est bon ou mauvais et partant juste ou injuste,loua¬ 
ble ou coupable, méritoire ou déméritoire. Ces qualifica¬ 
tions répondent à trois points de vue où l’on doit se pla¬ 
cer successivement pour connaître la moralité des actes 
humains sous tous ses aspects. En tant que l’acte humain 
atteint convenablement sa fin ou ne l’atteint pas, il est bon 
ou mauvais, c’est-à-dire juste ou injuste. En tant que 
l’acte humain procède de la volonté libre et responsable, 
il est louable ou coupable, selon que la volonté a été 
bonne ou mauvaise. Enfin, en tant que l’acte humain éta-^ 
blit quelque rapport nouveau avec une autre personne et * 
tout au moins avec Dieu, il est méritoire ou déméritoire. 

Il n’est pas nécessaire d’insister sur le premier caractère 
de justice ou de péché qui convient tout d’abord aux actes 
humains. 

1195 Second caractère : l’honneur ou la honte. — Le 

second caractère, qui les rend louables ou répréhensibles, 
n’est pas moins évident, si l’on songe que tout acte hu¬ 
main, par là même qu’il est tel, est imputable à son au¬ 
teur, qui l’a accompli librement, et qui dès lors en est le 
premier responsable. L’éloge ou le blâme convient donc à 
tout acte humain. Et remarquons ici que l’imputabilité 
ou la responsabilité ne constitue pas précisément la mo^^ 
ralité des actes humains, comme on l’a prétendu, mais 
elle est la suite nécessaire, la conséquence inévitable de 
cette moralité ; l’acte humain n’est pas tel et il n’appar¬ 
tient pas à l’ordre moral parce qu’il est imputable, mais 
il est imputable et partant louable ou répréhensible parce 
qu’il est un acte humain. 

1196. Troisième caractère : le mérite ou le démérite. — 

Le troisième caractère de l’acte humain doit nous retenir 


(1) Cf. S. Th. I* 2®, q, 21 a. 1 et suiv. 
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davantage. Le mérite est comme un droit à la récom¬ 
pense ; le démérite est comme une dette contractée avec 
le péché. Les théologiens distinguent plusieurs espèces 
de mérites. Il y a un mérite de pure convenance (de con- 
gruo), celui par exemple du pauvre qui a rendu quelque 
léger service au riche et qui en reçoit une large gratifica¬ 
tion. Il y a ensuite un mérite de justice, qui peut être 
de justice large ou de justice stricte : par exemple l’ouvrier 
a droit strictement à recevoir son salaire ; mais le fils n’a 
qu’un droit large à hériter de son père, qui peut même 
pour de graves raisons le priver de tout héritage. Or, 
sans déterminer ici aucune espèce de mérite, nous affir- 
^mons seulement que tout acte humain, par là même qu’il 
est tel, est méritoire ou déméritoire, c’est-à-dire qu’il 
crée, au profit ou au désavantage de celui qui l’accomplit, 
une sorte de droit et de créance ou bien, au contraire, une 
sorte de dette. 

En effet, tout acte humain est imputable à celui qui 
l’accomplit et, d’autre part, il tourne à l’avantage ou au 
désavantage de quelque autre personne, ou tout au moins 
il l’honore ou la déshonore. Cela est évident pour les actes 
humains qui contribuent au bien-être, à la prospérité, à 
la paix de la famille ou de la société. Sans parler ici des 
actes plus ou moins marquants que les personnes en 
charge peuvent accomplir pour le bien ou le mal de la so¬ 
ciété ; sans parler non plus des actes humains accomplis 
par les chefs et les membres de familles qui contribuent 
directement au bonheur ou au malheur de leurs proches, 
il est une foule d’actes moins remarqués dont l’effet n’est 
pas moins réel, quoique moins sensible. Les actes les plus 
insignifiants en apparence peuvent, à force d’être répétés 
ou en se liant à certains autres, provoquer des effets im¬ 
portants. D’ailleurs même les actes les plus intimes et 
qui paraissent avoir un caractère tout personnel contri¬ 
buent toujours de quelque manière au bien des familles 
et de la société ; car la perfection de tous résulte de la 
perfection de chacun. Bref, dans le monde moral, de 
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même que dans le monde physique, il n’est rien qui de¬ 
meure sans effet ; une goutte d’eau dans l’océan déplace 
toutes les autres, et la plus humble prière, l’effet moral 
le plus ignoré, ne sera pas frustré de son effet légitime et 
avantageux. 

Mais, à un autre point de vue, le mérite et le démérite 
sont plus incontestables encore, si nous rapportons les 
actes humains non plus à la famille et à la société, mais à 
Dieu, que l’homme de bien honore et que le pécheur 
déshonore autant qu’il est en eux. Le premier coopère avec 
Dieu à l’œuvre de sa propre perfection et le second refuse 
de seconder les vues miséricordieuses de la Providence. 4 
De là un mérite et une dette qui sont incontestables dans"* v 
l’ordre même purement naturel, et qui, dans un ordre su¬ 
périeur, sont d’une plus haute importance. Ajoutons que 
Dieu, comme législateur et souverain suprême, doit rendre 
à chacun selon ses œuvres. 

Ainsi s’expliquent déjà la doctrine de l’Eglise et les 
vues de la foi sur la solidarité morale, la réversibilité des 
peines et des mérites, l’expiation, le sacrifice. Ainsi la 
religion se trouve partout au fond de toutes les questions 
et de tous les mystères, pour les agrandir et les éclairer. 


.119i Objections. — On nous objecte que l’homme peut 
mériter, sans doute, de la société et de ses semblables, et^ 
encore dans beaucoup moins de circonstances que nous ne 
1 avons dit, mais qu’en tout cas il ne peut rien mériter de 
Dieu même ; car la créature ne peut procurer aucun bien 
au Créateur, qui serait diminué, s’il pouvait contracter 
pareille dette. 

Rép. Il est vrai que la créature n’enrichit d’aucune 
manière le Créateur ; mais en tant qu’elle s’appartient, 
la créature raisonnable peut seconder les vues de Dieu, 
coopérer à ses desseins et lui accorder ainsi ce qu’il de¬ 
mande sans en avoir d’ailleurs besoin, il est vrai, puisque 
Dieu ne demande en définitive que le propre bonheur, la 
propre perfection de sa créature. 


K 
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2° Mais enfin l’homme n’est que l’instrument de Dieu, 
il ne peut rien lui donner qu’il n’ait reçu de lui. 

Bép. — L’homme est un instrument libre, du moins 
dans les actes humains que nous considérons ici. Ensuite 
il est vrai qu’il a tout reçu de Dieu ; aussi nous ne préten¬ 
dons pas que ses mérites auprès de Dieu soient à titre de 
justice stricte, du moins directement ; car ils paraissent 
mieux fondés encore sur les promesses positives de Dieu 
que sur l’ordre naturel et essentiel des choses. 



- 



CHAPITRE LXXII 

DES HABITUDES MORALES OU DES VERTUS ET DES VICES 


1198, Parmi les principes des actes humains est l’habi- ^ 
tude — La volonté libre est le principe essentiel des 
actes humains ; mais elle n’est point le seul. Nous avons 
déjà vu qu’à la volonté libre s’ajoute souvent la passion, 
qui tantôt retarde et tantôt précipite le mouvement de la 
volonté, qui peut même le suspendre dans les cas de 
délire et de folie. On peut donc dire que la passion est 
un principe des actes humains : pour être accessoire il 
n’est pas peu important. 

A la passion s’ajoute encore un autre principe très re¬ 
marquable que nous avons signalé en psychologie : c’est 
l’habitude. Nous avons vu comment elle prend place et se 
développe entre les facultés et les actes relie est une déter- ^ 
mination particulière de la faculté qui acquiert la facilité ^ 
d’accomplir certains actes. Nous avons vu que les habi¬ 
tudes sont nécessaires à l’homme et qu’elles affectent di¬ 
rectement toutes les facultés intellectuelles : raison, mé¬ 
moire, volonté. De là les sciences, les arts, les vertus ou 
habitudes morales. 

Nous avons maintenant à traiter de celles-ci. C’est 
par elles que l’homme se règle et se perfectionne au point 
de vue moral, qu’il assouplit ses passions, les courbe 
sous le joug de la raison et se porte ainsi tout entier vers 
le bien. Telle passion qui pouvait être dangereuse et se 
changer en un vice funeste et dégradant est transformée 
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par la volonté vertueuse en une qualité morale des plus 
recommandables. Il n’est pas de nature,si ingrate soit-elle, 
qui ne puisse être changée par la vertu, comme aussi il 
n’en est pas de si heureuse qui, sans elle, puisse se suffire 
pour le bien. Or voici les vérités que nous avons à établir 
sur ce sujet important. 

Thèse. — Entre toutes les habitudes, les plus-nobles sont 
les vertus : — elles s'acquièrent naturellement par l'exer¬ 
cice — et sont indispensables pour la pratique du bien. — 
On distingue avec raison quatre vertus cardinales : la pru¬ 
dence, la justice, la force , la tempérance, qui consistent , on 
^ peut le dire, dans un juste milieu —et sont si bien liées en¬ 
tre elles qu'on ne peut avoir l'une parfaitement sans avoir 
avec elle toutes les autres. — Elles règlent ensemble toutes 
les passions, tous les actes humains, toute la personne et cons¬ 
tituent la perfection morale naturelle. — Aux vertus sont 
opposés les vices et le péché, qui expliquent la dégradation 
de l'homme, comme les vertus expliquent sa grandeur. — 
Au-dessus des vertus naturelles il y a place pour des vertus 
supérieures, qui constituent la moralité et la perfection » 
chrétiennes. 

1199. La vertu est la plus noble des habitudes (1). — 
S’il y a des habitudes qui puissent le disputer aux habi- 
tudes morales, ce sont assurément les habitudes intellec¬ 
tuelles, telles que les sciences et les arts. Or il n’est pas 
douteux que la vertu soit absolument meilleure que la 
science. Celle-ci, en effet, ne perfectionne pas, n’ennoblit 
pas l’homme lui-même dans sa personnalité ; elle est une 
qualité brillante, enviable, mais qui peut appartenir à une 
personne méprisable. On peut abuser de la science et de 
l’art, comme on peut abuser des biens extérieurs, du pou¬ 
voir et de l’autorité. De la vertu, au contraire, on n’abuse 
pas sans la diminuer d’autant et même sans la perdre ; 




(1) Cf S. Th. I» 2®, q. 55, a 3 et 4. 



220 MORALE Ij 

elle est la qualité la plus intime à l’homme, elle le rend 
meilleur absolument. C’est ce que veut exprimer saint 
Thomas, quand il dit avec Aristote : La vertu rend bon 
l’acte de l’agent et l’agent lui-même: Virtus est quæ bonum 
facit habentem et opus ejus bonum reddit. 

Cette doctrine s’explique mieux encore par ce que nous 
avons dit en métaphysique sur la différence du vrai et 
du bien (n.441). Le vrai a sa forme dans l’esprit, dans le 
sujet, et c’est pourquoi la science n’est par elle-même ni 
une élévation ni un abaissement de l’âme tout entière. Le 
bien, au contraire, a sa forme hors du sujet, il est plus haut 
ou plus bas que lui ; et c’est pourquoi l’homme, en se por¬ 
tant vers le bien supérieur, qui est le bien moral, s’élève, 
au lieu qu’en s’attachant comme à sa fin dernière à des 
biens inférieurs, il s’abaisse. 

Les autres preuves se rattachent à celle-ci, qui est fon¬ 
damentale. Les voici. Par la vertu l’homme est porté au 
bien et à sa fin dernière : par les sciences et les arts, au 
contraire, il n’est bien disposé qu’à l’égard de telle ou 
• telle œuvre particulière. Savoir discourir sur toute ques¬ 
tion, sur la littérature et les œuvres d’art, parler diverses 
langues, être un artiste célèbre, un parfait critique, un 
administrateur distingué, c’est fort beau et très utile sans 
doute ; mais être un homme parfait, c’est-à-dire mériter 
comme homme l’estime de ses semblables et celle de Dieu, 
c’est mieux encore et infiniment plus beau. Ce qui fait 
cette beauté exceptionnelle et ce mérite incomparable de 
la vertu, c’est qu’elle a son principe essentiel dans le libre 
arbitre : l’homme possède sa vertu mieux que toute autre 
chose ; c’est par elle qu’il est lui-même. On peut même 
ajouter que tous ses autres biens ne méritent vraiment 
1 estime qu autant qu ils dépendent en quelque manière 
de sa vertu et qu’elle en dispose. 

1200. La vertu vient naturellement de l’exercice. La 
vertu et 1 hérédité. — Nous venons de reconnaître le prix 
et l’excellence de la vertu. Cherchons maintenant son 
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origine naturelle. La vertu ne peut provenir naturellement 
que de la répétition des actes de même espèce, c’est-à- 
dire d’un exercice plus ou moins persévérant. On conçoit 
que la volonté libre, en multipliant les mêmes détermina¬ 
tions dans maintes circonstances, se fortifie elle-même 
et acquière une puissance particulière d’action. D’ail¬ 
leurs l’expérience confirme cette vue; toutes les vertus, 
dans l’ordre naturel, sont le fruit de la bonne volonté 
jointe à une pratique persévérante. On devient prudent 
à force d’entendre et de méditer les conseils d’autrui et 
d’exercer son propre jugement ; on devient courageux en 
se familiarisant avec le danger ; on devient maître de 
tous ses sens en les soumettant constamment àla discipline; 
bref, la loi de la vertu est celle de toutes les habitudes : on 
devient savant ou habile dans son art à force d’étudier ou 
de pratiquer, et l’on acquiert la vertu à force d’en réitérer 
les actes. 

Mais nous avons ajouté qu’elle ne peut s’acquérir na¬ 
turellement que de cette manière. C’est en vain que les sen- 
sualistes et les positivistes contemporains allèguent ici 
l’hérédité et prétendent qu’on reçoit la vertu en nais¬ 
sant, de même que la santé, le tempérament, les prédis¬ 
positions physiques et morales, Entre les prédispositions 
à la vertu, des passions nobles, un naturel heureux, et la 
vertu proprement dite, il y a une différence essentielle, 
qui tient à une libre initiative et à une persévérance non 
moins délibérée. La vertu est donc essentiellement per¬ 
sonnelle : elle n’est pas un héritage, elle ne résulte pas né¬ 
cessairement des circonstances,de l’éducation et du milieu. 
Pour ce qui est de l’hérédité en particulier, elle ne peut 
donner la vertu par elle-même, ou bien il faut confondre 
le physique avec le moral, ce qui est l’erreur perpétuelle 
des sensualistes. Il en est des prédispositions morales 
comme des prédispositions intellectuelles et mieux encore : 
parce qu’on hérite de celles-ci, on n’hérite pas cependant 
de la science ni de l’art. S’il y a des familles d’artistes et 
de savants, cela prouve seulement que certaines aptitudes 
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heureuses étaient héréditaires dans ces familles et qu’elles 
ont été cultivées constamment par l’éducation De même, 
s’il y a des familles où la vertu est de tradition, cela s’ex¬ 
plique par des prédispositions, par l’exemple et l’éducation 
et surtout par des efforts personnels. Il y a même ici la 
différence que nous avons déjà observée : les vertus sont 
plus personnelles que les sciences. Aussi les prédisposi¬ 
tions morales que l’on reçoit en naissant avortent bien plus 
vite que les prédispositions intellectuelles. Bref, on hé¬ 
riterait plus facilement de la science et de l’art de ses an¬ 
cêtres qu’on n’hériterait de leurs vertus. Celles-ci sont tou¬ 
jours le prix de l’effort, de la bonne volonté et de l’exer¬ 
cice (v.n. 987). 

1201 Les vertus sont indispensables. — Pour s’en con¬ 
vaincre il suffit de considérer combien les devoirs qui in¬ 
combent à l’homme sont nombreux, incessants et divers : 
il doit s’abstenir de tout mal et faire le bien par toutes ses 
facultés ; il doit vaincre ou diriger toutes ses passions, 
trouver la juste mesure en toute circonstance, et se con¬ 
former à une foule de prescriptions, de règles et de con¬ 
venances qu’il n’est jamais permis d’enfreindre ni de mé¬ 
priser. Or c’est par les vertus seulement, c’est-à-dire par 
l’habitude du bien sous toutes ses formes, que l’homme 
sera capable de suffire à ses devoirs. Seules elles lui don¬ 
neront de pratiquer toute justice avec constance , promp¬ 
titude et plaisir (1), trois choses indispensables parmi les 
obligations incessantes qui se partagent notre vie. Ces 
trois biens sont les fruits de l’habitude en général et de la 
vertu en particulier. Car la vertu détermine et fixe les 
inclinations et les attraits : de là cette constance de la con¬ 
duite vertueuse ; ensuite elle facilite l’action en suppri- 


(1) Cf S. Th. : « Habitibus virtutum ad tria indigemus. Primo, ut 
sit uniformitas in operatione... Secundo ut operatio perfecta in promptu 
habeatur... Tertio, ut delectabiliter perfecta operatio compleatur. » 
{Qq, disp . De virtutibus in communi a. 1.) 
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mant une foule d’hésitations et d’actes intermédiaires de¬ 
venus inutiles : de là cette promptitude à faire le bien et 
à fuir le mal ; enfin, elle est une seconde nature et, comme 
la nature en effet, elle rend agréables tous les actes dont 
elle est le principe. Il arrive donc que par la vertu l’homme 
s’attache au bien et le pratique pleinement ; sans rien 
perdre de sa liberté, il la rend meilleure en se garantis¬ 
sant contre sa propre faiblesse et ses propres inconstances 
(v. n° 501). 

1202. Les quatre vertus cardinales (1). — On distingue 
^ avec raison quatre vertus cardinales : la prudence , la jus - 
tice, la force ,'la tempérance. Cette ancienne division des 
vertus, donnée par Aristote, reproduite par Cicéron dans 
le De Officiis , commentée par les scolastiques, se justifie 
de plusieurs manières. Les vertus cardinales (cardo, gond) 
ou principales doivent comprendre toutes les autres, 
c’est-à-dire disposer toutes les facultés de l’homme à 
toute sorte de bien. Or telles sont les quatre vertue énu¬ 
mérées. Si nous considérons, en effet, le bien qu’il nous 
faut accomplir, nous voyons que la prudence le fait con¬ 
naître, que la justice le fait choisir, que la force et que la 
tempérance permettent de le chercher toujours, malgré 
< les passions qui arrêtent la volonté ou tendent à la faire 
r dévier. 

Si nous considérons maintenant les facultés à perfection¬ 
ner par les habitudes morales, les quatre vertus cardi¬ 
nales ne sont pas moins suffisantes : la prudence perfec¬ 
tionne l’esprit ; la justice, la volonté ; la force et la tem¬ 
pérance soumettent les sens et toutes les passions, iras¬ 
cibles et concupiscibles. 

On peut encore justifier et expliquer cette division 
traditionnelle en montrant que les quatre vertus cardinales 
satisfont aux besoins moraux de la société de même qu’à 


(1) Cf. S. Th. I»2* q. 61, a. 2. 



224 


MORALE 


V 


ceux des individus. La prudence, en effet, donne aux chefs 
de bien gouverner ; la justice leur donne de bien adminis¬ 
trer et de rendre à chacun ce qui lui est dû ; la force est 
nécessaire aux défenseurs de la société, et la tempérance 
garde les mœurs publiques de la corruption. Que pour¬ 
rait désirer encore une société dont les chefs seraient sages, 
la magistrature intègre, l’armée valeureuse, et le peuple 
honnête et laborieux? (Cf. n° 990.) 

1203. Les vertus et le juste milieu (1). — Les vertus 
cardinales consistent-elles dans un juste milieu? On peut 
le dire, bien que cette ancienne doctrine soit peu goûtée ^ 
des modernes. Il ne s’agit point ici d’un milieu réel, mais 
bien d’un milieu de raison à déterminer entre le défaut et 

I excès, 1 abstention et l’action, dans la pratique de 
toutes les vertus morales. Nous soutenons donc que toute 
vertu morale, alors même qu’il faut la porter toujours à f 
une perfection plus grande, ne saurait 1 perdre un certain 
caractère de modération et de juste proportion. Car la 
mesure est la condition de toute perfection humaine ; alors 
même que la raison doit se porter aux extrémités de 
l’amour et du sacrifice, elle ne laisse pas d’être la raison; 

si elle tend à 1 infini, encore doit-elle ne s’écarter ni à 
droite ni à gauche, ne frapper ni au-dessus ni au-dessous. 

Or il ne faut pas oublier que toutes les vertus humaines 
ont pour forme, c’est-à-dire pour règle, la prudence ou la 
raison ; et nous avons vu, en effet, que tout acte humain 
n est parfait et vertueux qu’autant qu’il est raisonnable. 

II est donc permis de conclure que les actes de vertu et 
les vertus elles-mêmes consistent dans un juste milieu : 

Virtus stat in medio. 

Nous pourrions encore ajouter cette considération, 
savoir que la vertu a plus d’un trait commun avec l’art : 

1 un et 1 autre sont des habitudes ; l’art s’applique aux 


(1) Cf. S. Th. I» 2®, q. 64, a. 1 et suiv. ; et 2* 2®, q. 47, a. 7. 
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œuvres extérieures, et la vertu aux actes humains eux- 
mêmes. Mais la vertu,comme l’art, bien qu’elle tende à 
un idéal, cherche une mesure et la trouve. L’art est défini 
par les scolastiques : ratio recta factibilium ; et la vertu 
de prudence, qui donne leur forme à toutes les autres vertus 
naturelles : ratio recta agibilium. Ces définitions sont fort 
justes et incontestées. Mais on peut dire que le sens de 
ratio recta est bien celui de juste mesure. 

D ailleurs il suffit de parcourir les principales vertus 
pour s apercevoir bien vite qu’elles consistent naturel¬ 
lement dans un juste milieu. Ainsi la prudence doit éviter 
" à la fois l’imprudence et l’astuce ; la religion se garde 
également de l’irréligion et de la superstition ; le vrai 
courage est sans timidité, comme aussi sans témérité 
proprement dite ; la patience n’est ni l’impatience ni 
l’inertie ; la persévérance se distingue également de l’in¬ 
constance et de 1 obstination ; l’économie doit repousser 
l’avarice aussi bien que la prodigalité. On pourrait multi¬ 
plier ces exemples (1). Quelquefois les mots nous manquent 
pour exprimer les excès contraires entre eux auxquels 
s oppose également la vertu, mais celle-ci n’en implique 
pas moins et toujours quelque double opposition. 

^>r 1204. Les vertus cardinales sont inséparables (2). —Avec 

le juste milieu où consistent de quelque manière toutes 
les vertus cardinales, il importe de remarquer leur union 
fondamentale et indissoluble. C’est dans la prudence qui 
est leur forme commune et leur perfection, qu’elles com¬ 
muniquent et si bien que chacune implique de quelque 
manière toutes les autres ; elle n’est parfaite qu’avec 
leur concours ou leur présence et elle ne disparaît com¬ 
plètement qu’en les entraînant avec elle. 

Cette solidarité s’explique par là même que la pru- 


(1) Cf. le tableau des vertus dans le Dictionnaire logique 

(2) Cf. S. Th., I- 2®, q, 65, a. 1. 
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dence, vertu à la fois intellectuelle et morale, est essen¬ 
tiellement indivisible et qu’elle donne à toute vertu mo¬ 
rale sa forme et sa mesure. De même que celui qui dé¬ 
raisonne sur un seul point a perdu par cela même l’usage 
de la raison, de même celui qui manque totalement d’une 
vertu cardinale est privé de toutes les autres. « Savez- 
vous, disait à ce sujet Cicéron, qu’il n’en est pas des vertus 
comme de vos chefs-d’œuvre corinthiens? Perdez en 
un, les autres vous restent. Mais si vous perdez une seule 
des vertus... elles vous manquent toutes. » « Les vertus, 
dit à son tour saint François de Sales, ne peuvent avoir à 
leur vraie intégrité et suffisance, qu’elles ne soient toutes^- 
ensemble, ainsi que toute la philosophie et toute la théo¬ 
logie nous assurent... La justice n’est pas justice si elle 
n’est prudente, forte et tempérante ; ni la prudence n’est 
pas prudence, si elle n’est tempérante,juste et forte; ni 
la force n’est pas force, si elle n’est juste, prudente et 
tempérante ; ni la tempérance n’est pas tempérance, 
si elle n’est prudente, forte et juste : et en somme une vertu 
n est pas une vertu parfaite, si elle n’est accompagnée de 
toutes les autres. » 

Inséparables les unes des autres, les vertus cardinales 
suffisent, en se développant de concert, à régler toutes 
les passions, tous les actes humains, toute la personne 
elles constituent ainsi la perfection morale de l’homme» ^6^’ 
dans 1 ordre naturel. Il est facile de le voir en parcourant la 
prudence, la justice, la force et la tempérance avec les 
principales vertus spéciales qu’elles impliquent. Esquis¬ 
sons ici ce traité des vertus naturelles. 


- ’ ‘ Prudence (1). — Elle consiste d’abord dans 
la connaissance de ce qu’il faut faire ou éviter. S. Tho- 
mas la divise de trois manières : en parties intégrales, 
en parties subjectives et en parties potentielles. Il énumère 


{!,) Cf. S. Th. 2* 2®, q. 47 et suiv. 
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huit parties intégrales, c’est-à-dire huit vertus qui, prises 
à part, ne sont pas encore la prudence, mais la composent 
entre toutes, ce sont : la mémoire, l’intelligence, la docilité 
1 esprit ingénieux (soleriia),le raisonnement, la prévoyance' 
la circonspection et la précaution. Il y a deux parties sub¬ 
jectives, c est-à-dire deux espèces proprement dites • 
la prudence privée et la prudence publique. Enfin, il v a 
trois parties potentielles, c’est-à-dire trois progrès, trois 
actes successifs de la prudence : le conseil, le jugement et 
1 ordre. 


Cette triple division permettrait d’analyser minutieu- 
-Æment la vertu de prudence et de montrer comment elle 
peut inspirer ou diriger tous les actes de la vie. Et d’abord 
la prudence comprend les huit qualités énumérées en 
premier heu : la mémoire des leçons du passé ; l’intelli¬ 
gence du présent et de tout ce qui se prépare ; la docilité 
qui accepte et sollicite les lumières d’autrui ; l’esprit in¬ 
génieux et même subtil, qui trouve rapidement les expli¬ 
cations et les moyens ; le raisonnement, qui se sert des 
connaissances anciennes pour en acquérir de nouvelles • 
la prévoyance, qui n’est jamais surprise par le temps • la 
circonspection, qui n’est jamais surprise par les circons¬ 
tances; enfin la précaution, qui se met en garde contre tous 
échecs. 

Ensuite les deux parties subjectives nous font connaî¬ 
tre le double objet de la prudence, c’est-à-dire le gouver¬ 
nement de l’individu et celui de la société. La prudence 
publique n’est absolument nécessaire qu’aux princes 
du peuple, aux chefs de familles ; mais elle est utile in¬ 
distinctement à tous. Obéir à un ordre compris, c’est plus 
parfait, toutes choses égales d’ailleurs, que de céder aveu¬ 
glément à l’impulsion reçue ; et une société dans laquelle 
tous ceux qui obéissent seraient capables d’un certain 
commandement, est plus parfaite en elle-même qu’une 
société où les membres inférieurs sont ignorants des 
choses publiques. 

Enfin les parties potentielles de la prudence nous font 
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connaître ses trois actes principaux, son triple mouve¬ 
ment. Faut-il prendre telle résolution importante et se 
déterminer à un grand acte, entrer dans cette carrière, 
contracter cet engagement irrévocable, livrer bataille 
demain?La raison, justement inquiète et effrayée, appelle 
le conseil à son aide : à lui de faire valoir tous les motifs 
contradictoires et de préparer le jugement. Et lorsque 
le jugement aura été porté, il faudra encore que la raison 
achève son œuvre, en intimant un ordre que la volonté 
exécutera par elle-même ou imposera aux autres facultés. 
Mais la raison peut s’aveugler dans le conseil, faillir dans 
ses jugements et hésiter dans ses ordres. L’un se pré$v 
pite avant d’avoir réfléchi ; l’autre examine toujours 
sans jamais conclure ; d’autres jugent sainement, mais ne 
savent ni prescrire ni défendre : bref le nombre des insensés 
est infini (Eccle., i, 15). 

1206 La justice (1). — C’est par la justice que les 
hommes sont réunis en société et participent à une vie 
commune. Cette vertu consiste dans une volonté ferme 
et constante de respecter tous les droits et d’accomplir 
tous les devoirs. A certains égards, il n’y a pas de vertu 
plus haute, puisque tous les actes honnêtes procèdent de 
la disposition de rendre à chacun ce qui lui est dû. C’e£t 
dans la justice, dit Cicéron, que la vertu brille de sou^ 
plus bel éclat. C’est elle, en effet, qui confère le titre à?hon¬ 
nête homme et à'homme de bien . Pour faire l’éloge des saints 
il suffit de leur attribuer une justice éminente. Joseph, 
dit l’Ecriture* était un homme juste. Le Messie est appelé 
le Juste. 

On peut diviser cette vertu comme la prudence, de 
trois manières : en parties intégrales , en parties subjectives et 
en parties potentielles, c’est-à-dire qu’on peut distinguer ses 
éléments, ses espèces et ses actes. Il y a deux parties in- 




(1) Cf. S. Th., 2* 2®, q. 58 et suiv. 
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têgrales : la première consiste à éviter le mal, et la seconde 
à faire le bien. A la première est opposée la transgression ; 
à la deuxième, l’omission. 

Il y a deux parties subjectives : la justice distributive 
et la justice commutative. Celle-ci règle les rapports 
entre les personnes privées ; celle-là, entre la société et 
chacun de ses membres. La première obligation qu’im¬ 
pose la justice distributive est l’impartialité ; elle est vio¬ 
lée par l’acception de personnes, qui est une préférence 
injuste dans la distribution des honneurs, des récompen¬ 
ses et des emplois publics. L’impartialité oblige toujours 
àphoisir les plus dignes, c’est-à-dire les plus méritants, 
sil s’agit de récompenses et d’honneurs, et les plus aptes, 
s’il s’agit d’emplois et de fonctions. La justice commu¬ 
tative a pour objet les droits et les devoirs stricts ; elle 
est violée par l’homicide et les mauvais traitements, le 
vol, le mensonge, la détraction, l’injure, etc. Toute vio¬ 
lation oblige à restituer ou à quelque autre réparation. 
La justice distributive touche à la justice légale, dite 
aussi justice générale, qui ordonne les actes des membres 
de la société au bien public. 

Enfin les parties potentielles répondent aux différents 
devoirs que la raison prescrit soit envers Dieu, soit en¬ 
vers les parents et les supérieurs, soit envers lecommundes 

^«mmes : d’où la religion,la piété filiale et la justice stricte. 
Celle-ci, qui se rencontre avec la justice commutative, 
comprend le respect des personnes, des biens, de la ré¬ 
putation, etc. 

Cette dernière division reproduit d’une manière frap¬ 
pante l’ordre suivi par l’Esprit Saint dans le Décalogue. 
Selon cette loi imprescriptible, à la fois révélée et natu¬ 
relle, l’homme a des devoirs à remplir : 1° envers Dieu, 
qui est son auteur ; 2° envers l’autorité ; 3° envers ses 
égaux ou le prochain en général. Les devoirs envers Dieu 
sont compris dans les trois premiers commandernents : 
Un seul Dieu tu adoreras ... Dieu en vain tu ne jureras ... 
Les dimanches tu garderas. Les devoirs envers l’autorité 

N- 
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et particulièrement envers l’autorité paternelle, sont 
compris dans le quatrième commandement : Tes père et 
mère honoreras... Enfin les devoirs envers le prochain sont 
compris dans les six derniers commandements, qui ont 
trait au respect des personnes, des biens, des mœurs, de 
la vérité, etc. : Homicide point ne seras... Bien d'autrui 
tu ne prendras , etc. — Nous reviendrons sur ces devoirs 
de justice, en traitant du droit naturel. 

1207. La force (1). — Considérée en général, la vertu 
de force est « une fermeté de l’âme contre tout ce qui 
moleste en ce monde ». Considérée comme vertu spé¬ 
ciale, la force a pour objet les difficultés les plus grandes 1 * 
et les dangers les plus effrayants, tels que ceux des champs 
de bataille. 

S. Thomas signale trois vices opposés à la force,ce sont: 
la crainte exagérée, le manque de crainte et l’audace. La 
véritable force ne consiste pas à ne rien craindre et à 
tout entreprendre, mais à craindre avec prudence et à 
oser sans témérité. Elle va sans pâlir au-devant d’une 
mort certaine et nécessaire, mais elle évite sans appréhen¬ 
sion tout danger superflu. Les Celtes ne craignent rien, di¬ 
sait Aristote, mais c’est folie. Sapiens timet, le sage sait 
craindre; le vaillant ne ferme pas les yeux sur le danger, 
mais il l’évite sans faiblesse, l’affronte à propos, ne treri^r^ 
ble jamais, et, quand il le faut, sait noblement mou^’H 5 ^ 
Savoir mourir, c’est, au fond, tout le secret de l’héroïsme'. 

La force résulte de quatre vertus secondaires : la con¬ 
fiance ou magnanimité, la magni icence, la patience et 
la persévérance. La confiance et la magnanimité sont 
dans l’esprit et les desseins ; la magnificence est dans les 
actes extérieurs ; la patience résiste toujours et la persé¬ 
vérance ne s’arrête jamais. Cicéron et Aristote se ren¬ 
contrent dans l’énumération de ces quatre vertus ; seu- 


v; 


(1) Cf. S. Th., 2* 2®, q. 123 et suiv. 
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lement, le philosophe grec donne à la première le nom de 
magnanimité, tandis que le philosophe latin préfère celui 
de confiance. 

La confiance est cette conviction qui n’admet aucun 
doute ou qui n’en tient nul compte, cette foi inébranlable 
dans une cause que l’on embrasse et que l’on fait sienne. 
Le chemin qui mène aux grandes actions s’ouvre par la 
foi et se ferme par l’incertitude. 

Lorsque la confiance a pour objet les plus nobles entre¬ 
prises, elle prend le nom de magnanimité. La magnifi¬ 
cence se plaît à réaliser les grandes œuvres que la magna¬ 
nimité a conçues, particulièrement les œuvres somptueu¬ 
ses et monumentales. Ainsi comprise, la pratique de cette 
vertu est réservée au petit nombre. 

Il n’en est point de même de la patience et de la per¬ 
sévérance, par lesquelles l’homme se sert et triomphe du 
temps, ce grand destructeur et ce grand fondateur de 
toutes choses. La patience ne s’effraie d’aucun fardeau, 
d’aucune tristesse ; la persévérance, d’aucun délai, de 
nul labeur. La persévérance avance toujours et la patience 
ne recule jamais. 

Toutefois, il est des patiences injustes et des persévé¬ 
rances funestes qui sont la cause de ruines irréparables. 
Il faut être persévérant, mais sans obstination ; patient, 
mais sans pusillanimité. 

1208. La tempérance (1).—Considérée comme vertu spé¬ 
ciale, la tempérance n’a pour objet que la modération dans 
les plaisirs qui affectent les sens. Mais vue de plus haut, elle 
apparaît comme la règle, la mesure et la condition de 
toute vertu. Sans elle, la prudence tourne à la ruse, la 
sagesse manque de sobriété, la force dépasse le but, et la 
justice elle-même touche à l’iniquité : Summum jus summa 
injuria . 
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La tempérance est une vertu particulièrement belle. 

Elle comprend, en effet, ces qualités aimables qui hono¬ 
rent l’âme en lui soumettant la matière : elle comprend 
la sobriété et la chasteté, la modestie et l’humilité, la 
discrétion, la douceur et l’aménité, vertus charmantes, 
qui sont comme les grâces de la religion chrétienne, et 
donnent à la vertu un caractère angélique. 

La tempérance tient le milieu entre deux vices contrai¬ 
res : l’insensibilité et l’intempérance. Le vice le plus fré¬ 
quent et le plus pernicieux n’est pas le premier, mais 
bien l’intempérance, qui est la recherche immodérée de 
tout ce qui flatte et enivre les sens. L’intempérant s’at-^ 
tache au plaisir sensuel comme à sa fin. Incapable de se^ w 
surmonter, il est l’esclave de passions humiliantes. Ce 
vice est le grand corrupteur des peuples. Aristote l’appelle 
justement un vice puéril et voici pourquoi. L’enfant con¬ 
voite des bagatelles, des choses de nulle valeur : ainsi en 
est-il de l’intempérant. De plus, l’enfant laissé à ses ca¬ 
prices devient opiniâtre ; à tout prix il faut le satisfaire : 
de même encore pour l’intempérant. Enfin, l’on ne cor¬ 
rigera un enfant qu’en réprimant ses passions naissantes, 
peut-être en affligeant ses membres indomptés : troisième 
et dernier trait de ressemblance. 

Aristote compare l’intempérance à la lâcheté, et il 
trouve que celle-ci est de sa nature moins grave que la,y 
première. La lâcheté, en effet, a pour excuse la conserva- ^ 
tion de la vie, tandis que l’intempérance ne peut se cou¬ 
vrir que du prétexte de plaisirs superflus. Ensuite, la ti¬ 
midité est provoquée par une cause extérieure, qui agit 
sur l’âme sans sa participation, tandis que l’intempérant 
trouve en lui-même la cause de ses dérèglements. Enfin 
l’intempérant se propose tous les détails de son action 
plutôt que l’action même, tandis que le timide n’a qu’un 
but, le salut. Il suit de là que l’intempérance est jdus 
volontaire et moins excusable. On peut ajouter que les 
occasions de s’exercer à la tempérance sont constantes 
durant toute la vie, au lieu que les occasions de montrer 
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du courage sont rares. On peut donc mieux se garder de 
l’intempérance que de la timidité. 

Une différence remarquable, qui ressort de la compa¬ 
raison précédente, c’est que, dans la timidité, l’inconnu 
est ce qui effraie davantage, la crainte augmente avec 
l’incertitude, tandis que dans l’intempérance l’inconnu 
est ce qui attire le moins, et la tentation croît à mesure 
que l’objet est mieux connu, mieux senti. De là l’oppor¬ 
tunité de la réflexion et de l’exercice pour vaincre la ti¬ 
midité, et l’opportunité de l’oubli et de la fuite, pour vain¬ 
cre les plus fortes tentations de l’intempérance et de la 
^ sensualité. C’est donc avec raison que les ascètes distin- 
S guent deux sortes de tentations : celles qu’il faut fuir, 
et même ignorer s’il est possible, et celles qu’il faut con¬ 
naître et provoquer. 

La tempérance se divise comme les autres vertus car¬ 
dinales en ses éléments , en ses espèces et en ses actes. Les 
éléments de la tempérance sont : la pudeur en général et 
Y honnêteté : verecundia et honestas. La première est comme 
un souvenir, un ressentiment de la première innocence ; 
elle fait qu’on rougit et qu’on s’abstient, par jine sorte 
de honte, de tout ce qui blesse ou menace la tempérance. 
La seconde recherche la pratique même de la vertu et la 
beauté morale qui en est la fleur. Les espèces proprement 
^ dites de la tempérance sont : Y abstinence et la sobriété ; 
la chasteté , et la pudeur spéciale qui lui correspond. Enfin, 
dans son exercice, la tempérance s’applique successive¬ 
ment à régler les passions les plus violentes, par la conti¬ 
nence ; les désirs de grandeur et les vaines espérances par 
Yhumilité ; les désirs de vengeance par la mansuétude et la 
clémence ; les mouvements du corps, la démarche et toutes 
les actions extérieures, par la modestie , la simplicité , etc. 
A ces vertus spéciales sont opposés différents vices : la 
gourmandise , la luxure, la colère, Yorgueil, Y affectation, etc. 

L’abstinence, la sobriété et la frugalité constituent la 
tempérance proprement dite, qui règle l’usage-des ali¬ 
ments et des boissons. L’abstinence ne consiste pas à re- 
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fuser au corps ce qui lui est nécessaire, mais seulement ce 
qui est superflu ou facultatif, dans un but de pénitence et 
de détachement. Contenue dans de sages limites, l’absti¬ 
nence produit les effets les plus grands par les moyens les 
plus petits en apparence. 

A l’abstinence et à la sobriété sont opposées la gour¬ 
mandise et Tivrognerie. Ces vices dégradants sont les prin¬ 
cipes de beaucoup de désordres : des folles joies, des ac¬ 
tions insensées, du sot langage, de la démence et de tout 
ce qui offense les bonnes mœurs et la chasteté. 

Cette vertu fait la gloire du christianisme. Les païens 
la connurent peu et la pratiquèrent moins encore. Elle 
est la grâce de l’enfance, le charme de la jeunesse, l’hon¬ 
neur de l’âge mûr ; elle captive toutes les âmes bien nées. 
Cette noble vertu est outragée par un vice grossier, dont 
la gravité est énorme, vu l’opprobre dont il afflige la rai¬ 
son, la profanation qu’il inflige à toute la personne et le 
désordre qu’il propage de génération en génération. 

On pourrait considérer ici toutes les autres vertus de 
tempérance : la clémence, qui honore les princes ; la dou¬ 
ceur, qui maîtrise la colère et gagne tous les cœurs; l’acti¬ 
vité, qui permet à la faiblesse humaine d’entreprendre 
tant de travaux et de les achever ; la modestie et l’hu¬ 
milité, sans lesquelles il n’est point de parfait mérite ni 
de vraie grandeur ; enfin la bienséance, l’aménité, la po¬ 
litesse, sans lesquelles la société serait dépourvue de char¬ 
mes, et dont la pratique sincère et parfaite n’est rien 
moins que l’expression de toutes les vertus et particu¬ 
lièrement de la charité. 

1209. Les vices (1). — Par là même que nous avons 
énuméré et décrit les vertus principales nous avons si¬ 
gnalé les vices qui leur sont opposés ; car c’est une loi des 
contraires de se manifester réciproquement. Cependant, 


CHAPITRE LXXII 


235' 


comme on l’a vu, le vice n’est pas la simple négation, la 
simple contradiction de la vertu, il est plutôt l’un de ses 
contraires ; il peut être opposé à la vertu par excès ou 
par défaut, d’une manière ou de l’autre, si bien que les 
vices sont non seulement en guerre avec la vertu, mais 
encore entre eux. Toutes les vertus parfaites s’accordent, 
mais les vices nullement. 

Cela nous explique déjà que la division principale des 
vices ne soit pas précisément celle des vertus, bien qu’on 
puisse ranger les vices suivant les vertus auxquelles ils 
sont principalement opposés. Les vertus se divisent ou 
se coordonnent par rapport au bien qu’elles font pratiquer, 
les vices se coordonnent par rapport à certains biens 
qu’ils font rechercher d’une manière désordonnée. 


1210. Les sept péchés capitaux (1). — C’est en ayant 
égard à cette considération que l’on distingue les sept pê¬ 
chés capitaux. Ici le mot péché n’a pas le sens d'acte, mais 
le sens de vice ; nous parlerons de l’acte tout à l’heure. 
Les sept péchés ou vices capitaux sont : l’orgueil, l’ava¬ 
rice, la luxure, l’envie, la gourmandise, la colère et la 
paresse. Ils répondent assez justement aux principaux 
biens ou principales fins que l’on peut rechercher d’une 
manière désordonnée. L’orgueil, c’est la recherche dé¬ 
sordonnée d’un bien spirituel, d’une excellence, de l’hon¬ 
neur ; l’avarice est la recherche désordonnée des biens 
extérieurs ; la luxure, la recherche désordonnée des plai¬ 
sirs des sens que la nature a attachés à la conservation 
de l’espèce ; la gourmandise, la recherche désordonnée des 
plaisirs de la table, que la nature a attachés à là conser¬ 
vation de l’individu. Quant à l’envie, à la paresse et à la 
colère, elles fuient un mal plutôt qu’elles ne recherchent 
un bien : le paresseux s’attriste d’un bien spirituel à 
cause de la fatigue, du travail qui l’accompagne ; l’envieux 




(1) Cf. S. Th., I* 2 æ , q. 84, a.[4. 


236 


MORALE 


•* 


s’attriste du bien d’autrui comme d’un obstacle à son 
propre bien ; enfin, dans la colère, on s’élève avec pas¬ 
sion contre ce qui résiste à la volonté et l’on cherche à se 
venger, c’est-à-dire à tirer du mal d’autrui son propre 
bien. 

Il est facile de voir qu’à ces vices tous les autres se 
ramènent et qu’entre tous ils peuvent dégrader la nature 
humaine autant que les vertus peuvent l’élever. De même 
que la grandeur morale de l’homme serait inexplicable et 
impossible sans la vertu, de même sa dégradation serait 
inexplicable sans le vice et le péché. C’est en acquérant 
par l’habitude des forces multiples et merveilleuses que 
l’homme atteint à une si haute perfection, et c’est en se 
faisant l’esclave du mal, en cédant longtemps à toutes 
ses passions, en se laissant porter par elles jusqu’aux der¬ 
nières conséquences qu’il devient capable de tant de cri¬ 
mes. Seules les passions n’expliqueraient pas la grandeur 
et la misère de l’homme, si elles ne revêtaient pas la forme 
de vices ou de vertus. — Parlons maintenant du péché, 
d’abord principe du vice et plus tard son fruit. 


1211. Le péché. Péché mortel, péché véniel (1). — Le 
péché est un acte de révolte contre la raison et contre 
Dieu. Le théologien regarde le pèche comme un acte 
de désobéissance à Dieu ; le philosophe le regarde comme 
un acte de désobéissance à la raison ; mais ces points de 
vue se répondent sans s’exclure. On n’outrage pas la 
raison sans offenser Dieu qui la donne, et l’on n’outrage 
pas Dieu sans violer d’abord la raison et abuser ainsi du 
premier de ses dons. L’ordre moral est un : le péché théo¬ 
logique implique le péché philosophique et réciproque¬ 
ment. 

Le péché est le plus grand de tous les maux. Il consiste ‘ 
à se détourner du bien suprême, qui est Dieu, pour s’atta- 


(1) Cf. S. Th. I» 2®, q. 71, a. 6 ; et q. 88 et suiv. 
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cher aux biens créés comme à la fin dernière. Cette défi¬ 
nition ne s’applique rigoureusement qu’au péché mortel , 
qui est le seul complet, le seul décisif. En renonçant à sa 
véritable fin dernière, le pécheur se perd autant qu’il est 
en lui, et il n’y a que Dieu, son premier principe, qui puisse 
lui offrir de nouveaux moyens de salut. Quel que soit 
l’objet d’un péché mortel, quelles que soient les excuses 
dont il s’accompagne et même les vertus incomplètes dont 
il se couvre, il est la ruine d’une âme et le germe de toutes 
les malices. 

Tandis que le péché mortel exclut en principe la vie 
morale, le péché véniel la respecte et, par elle, peut faci¬ 
lement être réparé : la différence entre ces deux péchés 
est donc totale et infinie. Cependant ils se touchent dans 
leurs objets jusqu’à paraître se confondre : la légèreté de 
l’un prépare immédiatement la gravité de l’autre. En 
effet, bien que l’âme reste attachée à Dieu aussi longtemps 
qu’elle est tournée vers lui, cependant, les biens finis in¬ 
terviennent sous toutes les formes dans cette relation. Ils 
provoquent des attachements immodérés, qui ne restent 
véniels qu’autant qu’ils n’excluent pas l’amour de Dieu. 
Mais, s’il se présente tout à coup une circonstance où le 
bien fini, qui est aimé désordonnément, soit incompatible 
avec l’amour suprême et la pratique des devoirs essen¬ 
tiels, l’âme balancera peut-être et tombera facilement 
dans le péché mortel. 


V 

r 


1212. Vertus supérieures : la foi, l’espérance, la cha¬ 
rité (1). — Tout ce que nous avons dit jusqu’ici s’applique 
à l’ordre naturel, mais celui-ci n’est que le fondement d’un 
ordre supérieur : la grâce perfectionne la nature ; elle la 
répare souvent et l’élève toujours. Un philosophe chré¬ 
tien ne peut l’ignorer ni s’en taire. Dieu, qui est néces¬ 
sairement notre fin dernière, s’est révélé à l’humanité : 


(1) Cf. S. Th., I* 2®, q. 1-46. 
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il l’a instruite et sauvée par son propre Fils. De là des rap¬ 
ports tout nouveaux et divins : la foi, l’espérance, la cha¬ 
rité, vertus théologales , c’est-à-dire qui ont Dieu pour 
objet immédiat. Elles préparent la vision intuitive de 
Dieu, conséquence de l’adoption divine dont l’humanité 
a été gratifiée. Aux vertus naturelles s’ajoutent donc des 
grâces supérieure^ et des dons inestimables, qui forment 
ensemble un meme tout, une même perfection morale. 
Par là même que l’homme est appelé à la vie surnaturelle, 
il n’y a plus pour lui de vertus parfaites sans les vertus 
chrétiennes. La prudence est donc imparfaite si elle ne 
comprend pas de quelque manière la folie de la croix ; la 
force est imparfaite, qui n’accepte pas, s’il le faut^ la per¬ 
sécution et le martyre ; la justice est imparfaite, qui ne 
rend pas à Dieu tous les hommages intérieurs et exté¬ 
rieurs qui lui sont dus ; la tempérance est imparfaite, 
qui refuse l’abstinence et la mortification chrétiennes : 
en un mot, il n’est pas de vertu consommée sans la charité, 
qui est la forme et la perfection de toutes les vertus. 
L’homme qui a perdu l’amour filial de Dieu ou qui ne 
l’a pas goûté encore est capable de vertus morales ; mais 
ces vertus, hélas ! ne sont que des éléments, un édifice 
inachevé ou même des ruines sur lesquelles il faut appe¬ 
ler la miséricorde de Dieu (1). 


(1) Voir sur ce chapitre : Gardair, Les vertus naturelles ; Janvier, 
La vertu (Carême de N.-D.) ; Gillet, U éducation du caractère ; La viri¬ 
lité chrétienne , Conférences universitaires. 
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DE LA LOI : LOI ÉTERNELLE, NATURELLE ; SA SANCTION ; 
LOI POSITIVE ; COUTUME. 


1213. La loi, règle des actes humains. —* Après avoir 
traité de la volonté et des habitudes morales, qui sont des 
principes intrinsèques des actes humains, comme aussi 
de la conscience, qui en est la règle intérieure, immédiate 
et formelle, il faut porter notre attention sur la loi. Elle 
règle aussi les actes humains, mais de diverses manières 
et toujours par l’intermédiaire de la conscience. La loi 
naturelle touche à celle-ci et semble se confondre avec 
elle ; elle émane de la loi éternelle, principe de tout l’ordre 
moral. Les lois positives sont fondées sur la loi naturelle : 
elles en sont des applications, des déterminations néces¬ 
saires ou utiles. Enfin, aux lois positives s’ajoutent les 
coutumes, qui les modifient ou les déterminent encore et 
les complètent. Nous allons donc étudier dans la thèse 
suivante la loi en elle-même, ses principales espèces, 
leur valeur respective et leur subordination. 

Thèse. — La loi est un ordre raisonnable à suivre, que 
Vautorité détermine en vue du bien public et qui est suffisam¬ 
ment promulgué. — A la base de tout Vordre moral il y a 
la loi éternelle et la loi naturelle. — Celle-ci est immuable 
de sa nature et ses premiers principes ne peuvent dispa¬ 
raître de la conscience . — Elle n'est point dépourvue d'une 
sanction divine , qui est appliquée principalement dans 
l'autre vie , et qui consiste dans l'obtention ou la perte de 
la fin dernière. — A la loi naturelle doivent s'ajouter des 
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lois positives, divines et humaines, qui la déterminent et 
Vexpliquent. —Les lois humaines obligent en conscience si 
elles sont justes ; si elles sont injustes, elles n'obligent pas, 
si ce n'est d'une manière indirecte, pour éviter le scandale 
ou quelque autre mal. — Les coutumes peuvent, dans cer¬ 
taines circonstances, avoir force de loi, comme aussi modifier 
ou changer les lois existantes. 

1214. La loi est un acte de raison (1). — Commençons 
par déterminer la nature de la loi. Elle est d’abord un 
acte de raison (ordo rationis). Elle est raisonnable,non pas . 
toujours en ce sens qu’elle soit de tous points conforme 
à la raison la mieux éclairée ; mais elle procède essentiel¬ 
lement de la raison, elle se fonde sur quelques considéra¬ 
tions qui la justifient. Telle loi peut être juste et bonne 
sans être toujours la meilleure ; mais elle ne serait pas une 
loi, si elle n’était juste et bonne de quelque manière. De 
plus, quand nous affirmons que la loi est essentiellement 
un acte de raison, nous ne disons point qu’il appartient 
à tout homme d’en juger et de prononcer si elle est va¬ 
lable ou non. Notre intention est seulement de rejeter 
cette définition introduite par les partisans du césarisme 
païen : « La loi est ce que veut le prince. — Quod placuit 
principi legis vigorem habet. » 

Plusieurs substituent à la volonté du prince celle di/ tï*" 
peuple ; mais leur théorie est la même que celle des. par¬ 
tisans du pouvoir personnel absolu. Nous soutenons, au 
contraire, contre les uns et les autres, et avec tous les 
partisans de la véritable liberté de conscience et de la 
vraie liberté, que la loi est essentiellement un acte de 
raison. Car il est de l’essence de la loi d’être une mesure, 
une règle des actes humains, elle dirige l’homme à sa fin. 

Or il appartient à la raison de diriger l’homme, de mesu¬ 
rer et de régler ses actes. On ne conçoit donc pas de loi 


(1) Cf. S. Th., I* 2®, q. 90, a. 1. 
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absolument aveugle, arbitraire, qui ne soit que le fruit 
du bon plaisir. 

Sans doute la loi n’est pas seulement un acte de rai¬ 
son, elle est aussi un acte de volonté ; c’est même de la 
volonté qu’elle tire immédiatement sa force obligatoire ; 
mais sa source est plus profonde, elle est dans la raison et 
dans le vrai. La loi lie, oblige, elle est un lien ( lex , de 
ligare, d’après les anciens étymologistes);mais elle n’oblige 
pas sans quelque raison : elle est un choix ou du moins 
une détermination de la raison (lex, de legere , choisir, en 
jf^ec Xeyw, Xoyoç, d’après les étymologistes d’aujourd’hui). 

1215. La loi est pour le bien général (1). — Ensuite il 
est de la nature de la loi d’avoir pour but le bien général. 
La loi, en effet, n’est pas une mesure ou une règle quelcon¬ 
que, mais elle est la première, dans son genre du moins ; 
d’où il suit qu’elle tend à une fin importante, à un bien 
général. S’il s’agit de l’individu, la loi n’a pas d’autre fin, 
en dernière analyse, que son bonheur ou sa fin dernière ; 
et s’il s’agit de la société, la loi n’a pas d’autre but que 
le bonheur social, le bien public, auquel tous les biens 
particuliers sont subordonnés. 

k On voit par là comment la loi diffère du précepte ou de 
Tordre particulier. La fin du précepte est moins élevée et 
moins générale que celle de la loi ; la loi regarde la société 
plutôt que les individus, tandis que le précepte s’adresse 
de préférence aux individus ; la loi est stable de sa nature, 
tandis que le précepte est plus ou moins variable ; la loi 
a pour objet une fin proprement dite, tandis que le précepte 
porte plutôt sur les moyens à employer ou certaines fins 
intermédiaires. Aussi, il appartient à toute autorité légi¬ 
time de formuler des préceptes ou des ordres, tandis 
qu’il n’appartient qu’à certaines autorités plus hautes 
de porter des lois. 


"V (1) Cf. S. Th. I‘ 2®, q. 90, a. 2 et 3. 
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1216. L’autorité législative. —Nous avons nommé l’auto¬ 
rité. Elle est législative en tant qu’il lui appartient de diri¬ 
ger l’homme vers sa fin. L’homme, en tant qu’homme, ne 
peut imposer des lois à lui-même ni à ses semblables, car 
il n’est pas son supérieur ni celui de personne. Mais 
l’homme sera lié et obligé par son Auteur, qui lui manifes¬ 
tera dans la conscience les lois de la nature ; il sera lié 
aussi par l’autorité sociale, qui émane de Dieu et qui a 
pour mission de diriger la société à sa fin, c’est-à-dire de 
la rendre prospère et heureuse. Cette autorité sociale ré¬ 
sidera dans un seul chef ou dans une assemblée selon lÜ 
forme du gouvernement. Ce qui fait dire à S. Thomas : 

« Ordinare aliquid in bonum commune est vel totius 
multitudinis, vel alicujus gerentis vicem totius multitu- 
dinis. Et ideo condere legem vel pertinet ad multitudinem, 
vel pertinet ad personam publicam quæ totius multitu¬ 
dinis curam habet. » — Il va sans dire que S. Thomas 
parle ici d’une multitude organisée et dûment repré¬ 
sentée, ou d’un prince qui n’est pas un simple représen¬ 
tant ou mandataire, mais qui est investi du pouvoir 
législatif. 


2117. La promulgation (1). — La dernière condition 
essentielle pour que la loi,sinon existe, du moins oblige (2}, 
c’est la promulgation. La loi, en effet, est essentiellement 
une règle qui s’adresse aux intelligences; elle ne peut donc 
être appliquée qu’autant qu’elle est connue et d’une ma¬ 
nière suffisante. De là les différents délais accordés et les 
divers modes de publication requis, suivant les temps, les 
sociétés et les Etats, pour que les lois soient censées con¬ 
nues et regardées comme obligatoires. 


(1) Cf. S. Th. I* 2®, q. 90, a. 4. 

(2) Les uns, en effet, regardent la promulgation comme essentielle 

à la loi elle-même ; les autres la regardent comme essentielle seule¬ 
ment à l’obligation. ^ 
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1218. La loi étemelle (1). — A la base de tout l’ordre 
moral il y a la loi éternelle et la loi naturelle. Ces deux lois, 
que nous distinguons soigneusement, ne se confondent 
point ; mais la première nous est révélée par notre raison 
philosophique, et la seconde par la conscience morale ; 
la loi éternelle est la première dans l’ordre absolu, onto¬ 
logique, elle est le dernier pourquoi de toutes les autres, 
tandis que la loi naturelle est la première dans l’ordre 
psychologique : c’est par elle que toutes les autres et la 
Joi éternelle elle-même sont promulguées à notre cons- 
f cience. 

Mais nous devons entrer dans plus d’explications, 
afin de dissiper toute équivoque et de réfuter l’erreur de 
ceux qui ont nié la loi éternelle comme si elle constituait 
une seconde divinité, à la façon de la matière incréée 
d’Aristote et de Platon. La loi éternelle dont parlent les 
scolastiques n’est pas une autre réalité que Dieu même 
ou sa sagesse infinie, en tant qu’elle est le principe et la 
règle souveraine de l’ordre universel.On ne peut pas nier 
que tout ordre ait son principe en Dieu, soit connu par 
avance de lui et réglé par lui. Il faut bien admettre, si 
Dieu est le Maître souverain de l’univers, qu’il le gouverne 
\ en législateur très sage. Nier la loi éternelle, ce serait nier 
le gouvernement divin. 

Cette vérité devient plus frappante encore, si nous 
observons l’ordre moral, qui offre quelque chose d’absolu, 
non moins que l’ordre métaphysique et logique, et qui doit 
lui aussi avoir sa source et sa raison d’être en Dieu même. 
S’il y a des lois métaphysiques, qui qe sont autres que les 
lois des essences,lois immuables et éternelles; s’il y a des 
lois logiques, qui ne sont autres que les exigences de la 
vérité elle-même et les voies en dehors desquelles il n’y a 
plus d’intelligence, il y a aussi des lois morales absolues, 
qui ne dépendent pas de nos institutions, de nos coutumes 



(1) Cf S. Th., I‘ 2 æ , q. 91, a. 1. 
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et encore moins de nos caprices. Soit qu’on les observe, 
soit qu’on les transgresse, soit qu’on les ignore, soit 
qu’on les connaisse, elles subsistent comme la vérité 
et comme la justice. S’il y a une géométrie absolue, in¬ 
dépendante de ce monde et de ses mouvements, il y a 
aussi une morale absolue. Les païens eux-mêmes l’ont 
reconnue et en ont parlé avec enthousiasme. A elle se rat¬ 
tachent toutes les lois justes, toutes les prescriptions de 
la conscience. Car la loi de notre conscience elle-même ou 
la loi naturelle relève d’elle, comme notre raison relève 
de l’intelligence divine, dont elle tient son existence et ses 
lumière*. Notre conscience n’est qu’un écho de cette loi, 
écho affaibli mais toujours persistant, et qu’il n’est pas 
possible de fausser tout à fait. 

Cause de la loi naturelle, qui nous est immédiatement 
connue, la loi éternelle ne se confond point avec elle. Ma¬ 
nifestée par la loi naturelle, elle l’explique comme son 
premier principe. La loi éternelle, en effet, n’est pas moins 
essentielle à Dieu que sa Providence, la Providence n’est 
que l’application de cette loi, elle en est la suite. Mais 
tandis que la Providence s’applique à toute créature et 
que pas un grain de sable n’échappe à sa vigilance, la 
loi éternelle, du moins en tant qu’elle est morale et mé¬ 
rite excellemment le nom de loi, ne concerne que les créa¬ 
tures raisonnables. Les autres sont régies par des lois phy¬ 
siques ; seuls entre tous les être sensibles, l’homme est 
gouverné par de vraies lois, qui ne courbent pas ses mem¬ 
bres malgré lui, mais qui inclinent doucement son cœur et 
Ve dirigent vers le bien. 






1219. Objections. — Ceux qui nient la loi éternelle ou 
la confondent avec la loi naturelle ne peuvent nous oppo¬ 
ser que des subtilités. — 1° Une loi éternelle, diront-ils 
par exemple, aura été, avant le temps, indépendante de 
tout sujet à qui elle pût s’appliquer. Or il ne suffit pas 
d’un législateur pour qu’une loi soit donnée. 

Rëp. — Mais qui ne voit d’abord que l’éternité n’est 
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pas un temps antérieur au nôtre, mais une durée présente 
à tous les temps? La loi éternelle coexiste donc à son ob¬ 
jet. De plus,il suffit que cette loi ait été connue et voulue 
de Dieu de toute éternité, pour qu’elle mérite le nom de 
loi. 

2° On insiste en disant que cela ne suffit point, car une 
loi ne peut être promulguée que dans le temps ; or la pro¬ 
mulgation est de l’essence de la loi. Si la promulgation 
est nécessairement temporelle, il faut bien que la loi le 
soit également. 

Rêp. — D’abord, il n’est point incontestable que la 
promulgation soit l’essence de la loi humaine. En tous 
*cas elle n’est point de l’essence de la loi éternelle, qui, 
par sa nature même, est indépendante de son objet et le 
ramène absolument à elle, au lie a de se rapporter réelle¬ 
ment à lui. 

1220. La loi naturelle (1). — Tournons-nous maintenant 
vers la loi naturelle. Elle tombe sous le regard immédiat 
de l’intelligence. Malgré les altérations qu’elle peut subir 
dans la conscience par suite des passions, des usages, des 
préjugés, elle subsiste assez pour qu’on ne puisse douter 
de sa présence et des obligations principales qu’elle im¬ 
pose : « Il faut faire le bien... : honorer ses parents, ser¬ 
vir son pays, être fidèle à Ses promesses, ne pas trahir ses 
amis, respecter le bien d’autrui... » Voilà autant d’obli¬ 
gations certaines, indépendantes des temps et des lieux, 
que le paganisme a connues, et qui ont permis à des es¬ 
prits attentifs, tels que Cicéron, d’écrire sur la loi natu¬ 
relle des pages qu’un philosophe chrétien ne désavouerait 
pas. 

Voulons-nous maintenant nous expliquer la présence 
de cette loi dans la conscience humaine et la démontrer a 
priori pour ainsi dire? Considérons que la loi éternelle, 
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et encore moins de nos caprices. Soit qu’on les observe, 
soit qu’on les transgresse, soit qu’on les ignore, soit 
qu’on les connaisse, elles subsistent comme la vérité 
et comme la justice. S’il y a une géométrie absolue, in¬ 
dépendante de ce monde et de ses mouvements, il y a 
aussi une morale absolue. Les païens eux-mêmes l’ont 
reconnue et en ont parlé avec enthousiasme. A elle se rat¬ 
tachent toutes les lois justes, toutes les prescriptions de 
la conscience. Car la loi de notre conscience elle-même ou 
la loi naturelle relève d’elle, comme notre raison relève 
de l’intelligence divine, dont elle tient son existence et ses 
lumière^. Notre conscience n’est qu’un écho de cette loi, 
écho affaibli mais toujours persistant, et qu’il n’est pas 
possible de fausser tout à fait. 

Cause de la loi naturelle, qui nous est immédiatement 
connue, la loi éternelle ne se confond point avec elle. Ma¬ 
nifestée par la loi naturelle, elle l’explique comme son 
premier principe. La loi éternelle, en effet, n’est pas moins 
essentielle à Dieu que sa Providence, la Providence n’est 
que l’application de cette loi, elle en est la suite. Mais 
tandis que la Providence s’applique à toute créature et 
que pas un grain de sable n’échappe à sa vigilance, la 
loi éternelle, du moins en tant qu’elle est morale et mé¬ 
rite excellemment le nom de loi, ne concerne que les créa¬ 
tures raisonnables. Les autres sont régies par des lois phy¬ 
siques ; seuls entre tous les être sensibles, l’homme est 
gouverné par de vraies lois, qui ne courbent pas ses mem¬ 
bres malgré lui, mais qui inclinent doucement son cœur et 
\e dirigent vers le bien. 

1219. Objections, — Ceux qui nient la loi éternelle ou 
la confondent avec la loi naturelle ne peuvent nous oppo¬ 
ser que des subtilités. — 1° Une loi éternelle, diront-ils 
par exemple, aura été, avant le temps, indépendante de 
tout sujet à qui elle pût s’appliquer. Or il ne suffît pas 
d’un législateur pour qu’une loi soit donnée. 

Rëp. — Mais qui ne voit d’abord que l’éternité n’est 
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pas un temps antérieur au nôtre, mais une durée présente 
à tous les temps? La loi éternelle coexiste donc à son ob¬ 
jet. De plus,il suffît que cette loi ait été connue et voulue 
de Dieu de toute éternité, pour qu’elle mérite le nom de 
loi. 

2° On insiste en disant que cela ne suffît point, car une 
loi ne peut être promulguée que dans le temps ; or la pro¬ 
mulgation est de l’essence de la loi. fei la promulgation 
est nécessairement temporelle, il faut bien que la loi le 
soit également. 

Rêp . — D’abord, il n’est point incontestable que la 
promulgation soit l’essence de la loi humaine. En tous 
*cas elle n’est point de l’essence de la loi éternelle, qui, 
par sa nature même, est indépendante de son objet et le 
ramène absolument à elle, au lie 1 de se rapporter réelle¬ 
ment à lui. 

1220. La loi naturelle (1). — Tournons-nous maintenant 
vers la loi naturelle. Elle tombe sous le regard immédiat 
de l’intelligence. Malgré les altérations qu’elle peut subir 
dans la conscience par suite des passions, des usages, des 
préjugés, elle subsiste assez pour qu’on ne puisse douter 
de sa présence et des obligations principales qu’elle im¬ 
pose : « Il faut faire le bien... : honorer ses parents, ser¬ 
vir son pays, être fidèle à Ses promesses, ne pas trahir ses 
amis, respecter le bien d’autrui... » Voilà autant d’obli¬ 
gations certaines, indépendantes des temps et des lieux, 
que le paganisme a connues, et qui ont permis à des es¬ 
prits attentifs, tels que Cicéron, d’écrire sur la loi natu¬ 
relle des pages qu’un philosophe chrétien ne désavouerait 
pas. 

Voulons-nous maintenant nous expliquer la présence 
de cette loi dans la conscience humaine et la démontrer a 
priori pour ainsi dire? Considérons que la loi éternelle, 
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de même que la Providence qui en est la suite, gouverne ^ 
tout, s’impose à tout, pousse toutes les créatures vers 
leur fin et obtient d’elles son effet de la manière qui leur 
est propre. Or, parmi les créatures, les unes sont dépour¬ 
vues de toute liberté, et la loi éternelle les gouverne par 
un attrait ou une impulsion fatals ; les autres, au contraire, 
sont gouvernées de manière à se gouverner elles-mêmes! 

Or, dans celles-ci, la loi éternelle doit reproduire sa pro¬ 
pre image, elle doit conserver son caractère de loi, de 
moralité et de sainteté. De même que la Providence de 
Dieu a son effet particulier dans l’homme, si bien que la 
Providence divine nous gouverne par notre propre pru¬ 
dence , de meme la loi éternelle de Dieu nous gouverne 
par ces vérités morales que prononce au fond de nous- 
mêmes notre propre raison. C’est là cette loi naturelle, 
qui est le fond de toute moralité ; elle n’est si forte et si 
efficace que parce qu’elle est un effet direct et une véri¬ 
table image de la loi éternelle de Dieu. 

I j! La loi naturelle, la syndérèse, la conscience mo¬ 
rale fl). Cette loi existe-t-elle dans notre raison à l’état 
d habitude ou d acte? Elle est plutôt un acte qu’une habi¬ 
tude ; c’est le prononcé, c’est le jugement de la raison 
pratique qui nous montre notre fin dernière et nous y 
achemine. Cependant on la regarde de quelque manière 
comme une habitude, parce que nous en avons la connais- 
sance habituelle. Cette loi est, dans l’ordre moral, ce que ^ 
sont, dans l’ordre spéculatif, les principes des sciences : 
ceux-ci ne sont pas des habitudes, mais nous les possé¬ 
dons habituellement, et notre esprit les retrouve toujours 
en temps opportun. On peut donc, sans commettre une 
confusion dangereuse, entendre par la loi naturelle cette 
connaissance habituelle des premiers principes de la mo¬ 
rale qui appartient à tout être raisonnable. Cette connais- 


(1) Cf. S. Th., I* 2 æ , q. 94, a. 1. 
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9 sance habituelle est la syndêrèse dont parlent quelquefois 
les auteurs. Elle diffère de la conscience morale : celle-ci 
est l’opération intellectuelle ou même la faculté par la¬ 
quelle nous jugeons de notre conduite, à la lumière de la 
loi naturelle. Dans le langage ordinaire, on prend souvent 
la conscience pour la syndêrèse et pour la loi naturelle 
elle-même. 

1222. Le premier principe de la morale naturelle (1). — 
La loi naturelle renferme-t-elle beaucoup de principes 
distincts, et ceux-ci sont-ils réductibles à un seul? 
D’abord il est évident que la loi naturelle comprend une 
joule de principes ou préceptes généraux de conduite. Il 
^ en est, en effet, de l’ordre pratique ou moral comme de 
l’ordre scientifique : les principes sont nombreux, autant 
que nos idées générales et les combinaisons ou associa¬ 
tions qu’elles peuvent former. Non seulement les princi¬ 
pes expriment chacun un aspect nouveau de la vérité, 
mais encore chacun d’eux exprime une vérité distincte 
pour notre esprit, comme on peut le voir par les exemples 
que nous citions plus haut : « Il faut honorer ses parents, 
être fidèle à ses promesses, etc. » Mais quelle que soit la 
diversité des principes, ils se ramènent tous à un seul qui 
résume toute la loi : « Il faut faire le bien et fuir le mal. » 

En effet, s’il est vrai que l’ordre pratique doive répon- 
dre à l’ordre spéculatif et que dans celui-ci toutes les 
vérités générales se ramènent au principe de contradic¬ 
tion, il faut que, dans l’ordre pratique, toutes les vérités 
générales, c’est-à-dire tous les principes de la loi naturelle, 
se ramènent à un seul. Ce principe ne peut être que celui 
que nous avons formulé ; car le premier concept de l’ordre 
moral ou pratique est le concept du bien, auquel est opposé 
le concept du mal ; or, le premier principe naît immédia¬ 
tement de ces deux concepts comme le principe de con- 


(1) Cf. S. Th., I* 2®, q. 94, a. 2. 
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tradiction naît immédiatement des deux concepts d’être * 
et de néant, qui sont les premiers de l’esprit humain. 

On voit aussi, par là même, comment cette loi générale 
du bien résume toute morale, s’étend à tout, explique 
tout, donne la dernière raison de tout et ne laisse pas de 
place à un autre principe qui serait plus simple ou plus 
élevé. Kant n’a pu s’empêcher de reconnaître ce pre¬ 
mier principe sous le nom d'impératif catégorique. Ces 
deux mots ne signifient pas autre chose qu’un comman¬ 
dement absolu de la conscience. On peut le formuler ainsi : 

« Fais ton devoir, advienne que pourra. » 

1223. Immutabilité de la loi naturelle (1). — La loi na-^ 
turelle est immuable de sa nature et ses premiers prin-^ 
cipes ne peuvent disparaître de la conscience. Il le faut 
bien, puisque la nature humaine qui est réglée par cette 
loi ne change pas, non plus que la raison divine d’où 
cette loi procède. Les premiers principes des mœurs ne 
sont pas moins absolus que les premiers principes de la 
logique et de la métaphysique ; on peut s’en inspirer avec 
plus ou moins de succès, mais on ne peut les ignorer ni 
les fausser ; ils sont certains en eux-mêmes et évidents 
pour toute intelligence ; l’erreur tombe seulement sur • 
les conséquences, et d’autant moins qu’elles sont plus pro¬ 
ches des principes. Il est vrai que les conclusions morales 
sont les plus difficiles à tirer : il faut de la clairvoyance 
et surtout de l’impartialité. L’esprit peut donc s’égarer, 
et d’autant mieux qu’il trouve des causes d’erreur plus 
puissantes dans les intérêts et les passions. Mais s’il est 
vrai que le désaccord existe sur les dernières conclusions 
morales, on conviendra qu’il existe rarement sur les con¬ 
clusions les plus importantes et les plus générales et qu’il 
n’existe jamais sur les premiers principes. La morale 
a même cet avantage sur les autres connaissances philo- 
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sophiques de mieux grouper les esprits généreux autour 
de quelques théories générales ou plutôt de quelques grands 
devoirs incontestés. Tandis que tous les principes de mé¬ 
taphysique ont été niés, la morale a paru mieux respectée. 

1224 L’immutabilité de la morale a été niée. — Néan¬ 
moins l’immutabilité de la morale a été niée. Elle devait 
l’être logiquement par les sceptiques, car la vérité pra¬ 
tique n’est pas mieux fondée que la vérité spéculative. 
Elle a été niée aussi par ceux qui font dériver toute obli¬ 
gation de la volonté positive du législateur. Elle est niée 
aujourd’hui par les positivistes, qui regardent toute mo¬ 
rale comme essentiellement relative. Pourquoi recule¬ 
raient-ils devant cette conséquence? S’il n’y a pas de 
métaphysique, s’il n’y a pas de connaissance de l’absolu, 
comment y aurait-il une morale absolue? 

Cette négation audacieuse du caractère absolu des prin¬ 
cipes de la morale est réfutée par toutes les considérations 
qui ruinent le scepticisme métaphysique. Il y a des essen¬ 
ces immuables ; il y a des vérités absolues qui ne dépen¬ 
dent point des temps ni des lieux, mais qui sont telles 
toujours et pour tous. Il y a donc par là même une morale 
qui échappe à toute évolution, à toute transformation, 
à tout changement essentiel. Il va sans dire que la morale 
peut progresser comme la science, qu’elle peut être mieux 
connue et mieux pratiquée; nous admettons même que la 
morale est plus changeante et plus relative que la science, 
en ce sens qu’il y a des prescriptions morales qui peuvent 
varier beaucoup, et justement, d’un peuple à un autre, 
d’un temps à un autre temps ; la science, au contraire, 
n’admet pas ces variations. Mais il y a un point où la 
morale échappe à toute entreprise : on peut l’enfreindre, 
on peut l’ignorer à peu près complètement ; mais on ne 
peut méconnaître ses premiers principes ni la transformer 
essentiellement et faire par exemple qu’il devienne mo¬ 
ral d’être ingrat envers Dieu et ses parents, de violenter 
son semblable ou de rapporter tout à soi. Nous critique- 
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rons dans le chapitre suivant la morale évolutionniste. 
Mais nous devions remarquer ici que cette morale est 
liée au scepticisme métaphysique : elle en est le fruit néces¬ 
saire et empoisonné. 

1225 Sanction de la loi naturelle. — Toute loi doit 
avoir une sanction, sinon elle est illusoire. C’est pourquoi 
il n’y a pas une seule loi humaine qui n’oblige sous peine 
de quelque privation plus ou moins grave. Le coupable 
peut être frappé dans ses biens, dans son honneur, dans 
sa liberté et jusque dans sa vie. Car la loi humaine va 
jusque-là : elle atteint l’homme dans tout ce qu’il a de 
plus cher, et jusque dans sa personne même. 

Mais si une sanction d’une gravité proportionnée est 
toujours attachée à la loi humaine, en sera-t-il de même 
pour la loi naturelle? Ici la sanction est d’autant plus dif¬ 
ficile à trouver que la loi est plus universelle. La loi na¬ 
turelle, en effet, s’étend à tous les hommes sans exception, 
à toutes leurs actions et à toutes leurs pensées. Tandis 
les lois humaines ne défendent ou ne prescrivent que cer¬ 
tains actes déterminés et peu nombreux, relativement 
du moins à ceux qui sont laissés à la disposition de chacun, 
la loi naturelle s’étend aussi loin que les vices et les vertus; 
elle prescrit celles-ci, elle défend ceux-là, elle pousse con¬ 
tinuellement l’homme sur le chemin du bien; et si l’homme 
cédait toujours à la voix de sa conscience, il atteindrait 
une haute perfection morale. On peut donc se demander 
comment la sanction de la loi naturelle sera en raison de 
son étendue et de sa gravité. 

Encore si la Providence ménageait d’ordinaire les évé¬ 
nements de manière à frapper les transgresseurs et à ré¬ 
compenser les justes ; mais il est trop évident que les 
bonheurs et les malheurs humains, la richesse, la santé et 
les autres avantages de cette vie ne sont point dispensés 
aux hommes en raison de leur moralité. Il paraît même que 
la vertu est plus éprouvée que le vice et que les justes sont 
d’ordinaire sous le pressoir. Ils sont d’autant plus facile- 
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ment les victimes de leurs adversaires que l’honnêteté 
leur défend certains moyens d’attaque et de défense, la 
calomnie, la fraude, la mauvaise foi, que se permettent 
si libéralement leurs adversaires. Ce divorce si fréquent 
de la vertu et du bonheur temporel a frappé de tout temps 
les esprits réfléchis, qui ne peuvent admettre le triomphe 
définitif de l’injustice ou du hasard; ils ont conclu à l’exis¬ 
tence d’une autre vie où la vertu enfin sera dignement ré¬ 
compensée et le vice justement puni. 

C’est en vain que l’école positiviste cherche à la morale 
naturelle une sanction suffisante dans la vie présente : 
par exemple dans les plaisirs ou les avantages ultérieurs 
que le sage se ménage par une vie raisonnable et dévouée, 
ou bien encore dans la satisfaction intime et les joies pures 
qu’il goûte par la pratique du bien. Pour ce qui est des 
avantages qui résultent naturellement d’une conduite 
vertueuse, il est évident qu’ils ne sont point certains et 
suffisants : il y a mille circonstances, au contraire, où les 
épreuves de l’homme de bien s’accroissent précisément 
dans la mesure de sa vertu. Quant à la joie si enviable 
d’une bonne conscience, elle est bien illusoire ou bien su¬ 
perficielle dans la doctrine positiviste, qui fait de cette 
joie un sentiment héréditaire et tout subjectif. Ajoutons 
que cette joie peut paraître bien légère pour récompenser 
des vertus héroïques et une longue persévérance, que les 
âmes scrupuleuses et timorées en sont frustrées, que la 
satisfaction qui accompagne cette joie devient facilement 
égoïste et orgueilleuse. Si la paix de la conscience est la 
plus douce des consolations chrétiennes, c’est qu’elle est, 
avec l’amour d’un Dieu fait homme pour nous, la.promesse 
et l’avant-goût de la possession du souverain bien. Enfin, 
quant au remords, opposé à la joie d’une bonne conscience, 
et que l’on a regardé comme la peine suffisante de la trans¬ 
gression de la loi naturelle, qui ne voit qu’il diminue 
d’ordinaire en raison même de la malice qu’il devrait 
punir? Concluons donc que toutes ces sanctions partielles 
ne peuvent être la sanction suffisante et définitive de 
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la loi naturelle. Il faut chercher cette sanction par delà 
cette vie, dans un monde ultérieur, où le mal physique 
sera lié au mal moral et où le bonheur se réconciliera avec 
la vertu. 

Ainsi le demandent la sagesse, la justice et la sainteté 
de Dieu. La loi naturelle est sa volonté même ; l’observa¬ 
tion de cette loi est un mérite et sa transgression un dé¬ 
mérite ; Dieu ne peut traiter d’une manière indifférente 
ceux qui s’efforcent de lui ressembler et ceux qui défi¬ 
gurent en eux sa propre image. Et puis, il est de sa pro¬ 
vidence d’attirer les volontés au bien par des moyens 
efficaces, tels que l’attrait de la récompense et la crainte 
du châtiment. Sans doute ces motifs intéressés ne doivent 
pas être les motifs supérieurs de la moralité ; mais ils les 
préparent, et ils aident la bonne volonté à vaincre dans 
une nature faible ou vicieuse. Enfin, on ne voit pas ce que 
signifieraient la responsabilité de la créature raisonnable 
et la justice de Dieu,si l’homme ne recueillait pas tôt ou 
tard les fruits de ses œuvres et si le coupable ne subissait 
pas les conséquences de sa propre malice. 

Maintenant en quoi consiste la sanction principale de la 
loi naturelle? On peut le dire, si l’on considère la nature 
de cette loi. Elle dirige l’homme vers sa fin dernière ; 
d’où il suit que la conséquence extrême et naturelle de son 
observation est l’obtention même de la fin, tandis que la 
conséquence de la transgression grave et essentielle est la 
privation de cette fin. Entre une observation parfaite et 
la transgression la plus grave, on conçoit qu’il y ait des 
degrés et que la fin naturelle puisse être obtenue plus ou 
moins parfaitement et plus ou moins promptement. Mais 
on ne serait pas fondé cependant à penser que de l’obser¬ 
vation suffisante à la transgression essentielle il n’y a que 
des degrés. Qu’on se souvienne de la différence du péché 
mortel et du péché véniel dont nous avons parlé. La con¬ 
clusion de la vie ne doit pas être moins tranchée : en 
somme, la créature raisonnable, malgré des transgres¬ 
sions accidentelles, accepte la loi naturelle et obtient sa 
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fin et, avec elle le bonheur, ou bien elle refuse la loi et 
échappe à la main miséricordieuse de Dieu pour tomber 
définitivement sous les coups de la justice. 

1226 Objection. — On nous oppose ici que si la peine 
suprême consistait dans la perte de la fin dernière, cette 
peine serait éternelle de sa nature, mais qu’il répugne 
qu’il en soit ainsi. 

Rép. — Il est vrai que la perte de la fin dernière im¬ 
plique une peine sans fin, car si la peine était temporelle, 
la perte ne porterait que sur quelque moyen. Et il est 
à remarquer que les conclusions de la philosophie concor¬ 
dent ici avec les dogmes de la religion. On ne saurait accu¬ 
ser cependant la bonté de Dieu, si cette peine résulte de 
la nature des choses plutôt que d’un arrêt positif et libre 
de Dieu. On ne conçoit pas qu’une créature libre obtienne 
sa fin dernière, si # elle y renonce en principe, ni qu’elle 
échappe à la peine qui découle essentiellement de son obs¬ 
tination. Dira-t-on que le malheur, comme tel, dessillera 
les yeux du méchant et lui montrera enfin que son vrai 
bonheùr est du côté de la vertu? Mais l’homme ne peut être 
amélioré formellement et rendu juste par une vue égoïste. 
Il ne se tournera vraiment vers Dieu, qui est sa fin, que 
par un renouvellement du cœur et en aimant désormais 
le bien honnête ou le devoir par-dessus tout. Mais si la 
fin de sa vie temporelle, qui est aussi la fin de son épreuve, 
le trouve dans le mal et le laisse fixé, on ne voit pas com¬ 
ment il pourrait jamais retrouver le bien. (Cf. psycholo¬ 
gie, n° 968.) 

1227. Les lois positives s’ajoutent à la loi naturelle (1). 
A la loi naturelle doivent s’ajouter des lois positives, 
divines et humaines, qui la déterminent et l’expliquent. 
Nous avons vu," en effet, que la loi naturelle s’étend de 
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quelque manière à tous les actes humains et n’exige rien 
'moins que la pratique de toutes les vertus. Mais cette 
loi peut s’obscurcir sur certains points, et paraître incer¬ 
taine dans mille circonstances ; de plus ses préceptes sont 
très généraux de leur nature et manquent de détermina¬ 
tion. Cette insuffisance de la loi naturelle se fait surtout 
sentir dans la société, qui ne peut vivre, s’administrer et 
prospérer qu’au moyen de prescriptions nombreuses et 
fort précises. De là la nécessité des lois positives, divines 
et humaines. 

Les lois divines sont portées directement par l’autorité 
même de Dieu et contenues dans la révélation. Elles sont 
divines par la forme seulement, lorsqu’elles ne portent 
que sur des actes déjà prescrits par la loi naturelle, tels 
par exemple que celui-ci : Tes père et mère tu honoreras. 
Elles sont divines par le fond comme par la forme quand 
elles ajoutent à la loi naturelle des préceptes positifs en 
vue de la fin surnaturelle. Les lois divines sont contenues 
dans l’Ancien et le Nouveau Testament : d’où la loi an¬ 
cienne et la loi nouvelle. Elles sont absolument nécessaires 
à l’homme dans l’hypothèse de son élévation à la fin sur¬ 
naturelle ; et elles lui sont moralement nécessaires, dans 
l’ordre naturel, de même que la révélation. 

Maintenant, si l’on réfléchit à la manière dont les lois 
positives, et en particulier les lois humaines, s’ajoutent 
à la loi naturelle pour la compléter, on s’apercevra bien 
vite que tantôt ces lois positives sont de simples conclu¬ 
sions de la loi naturelle, par exemple celles qui obligent 
à respecter l’autorité paternelle, le bien et l’honneur d’au¬ 
trui ; tantôt elles sont des déterminations de la loi na¬ 
turelle : par exemple les lois constitutionnelles, celles 
qui règlent les droits civils et politiques. Il est facile de 
voir que la loi naturelle, malgré son étendue et à cause 
même de son étendue, laisse une foule de points et des 
plus graves dans une véritable indétermination, surtout 
en matière de droit social. Quelquefois les déterminations 
les plus opposées pourront être justes comme reposant 
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également sur quelque fondement naturel. C’est ainsi 
que le régime de la liberté et celui de la propriété pourront 
différer étonnamment et sans aucune injustice, en diffé¬ 
rents temps et en différents lieux. En Angleterre, la plus 
grande partie du sol est au pouvoir d’un petit nombre 
de familles. Cependant on n’est pas fondé à soutenir que 
cet état de choses est essentiellement immoral. Mais, par 
contre, qui oserait condamner absolument le régime tout 
opposé, qui prévalut chez les Hébreux, où chaque fa¬ 
mille reçut un patrimoine qu’elle ne pouvait aliéner que 
pour cinquante ans, et qui oserait interdire au peuple 
anglais l’espoir de changer peu à peu et radicalement, par 
des lois raisonnables, l’état de choses actuel? 

Il faut reconnaître que les sociétés ont pu et pourraient 
encore changer de face, uniquement par le fait de nou¬ 
velles législations et sans que la loi naturelle fût violée. 
C’est dire de quelle importance et de quelle efficacité 
sont les lois positives qui s’ajoutent à la loi de nature. 
Souvent on regarde comme injuste intrinsèquement ce 
qui n’est qu’une détermination moins bonne peut-être 
de la loi naturelle. Un partisan du régime démocratique 
condamnera absolument le régime monarchique, et un 
■v partisan de celui-ci ne sera pas moins sévère pour le ré- 
* gime qu’il déteste. Mais la loi naturelle comporte en elle- 
même tous les régimes. L’injustice commence avec l’abus 
de l’un ou de l’autre régime et non par son institution. 
Celle-ci peut être imprudente, étant donnés tel peuple 
et telles circonstances; mais en soi elle n’est pas injuste. 
Et c’est pourquoi, disons-le en passant, les hommes de 
biep devraient montrer plus d’hostilité contre les abus du 
régime de leur choix que contre les régimes qu’ils détestent 
d’une manière plus ou moins judicieuse. 

1228. Limites et caractères des lois positives (1). —- 

Maintenant quels sont les objets que peuvent atteindre 


(1) Cf. S. Th., I* 2 æ , q. 96, a. 1 et suiv. 
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les lois positives et quels sont les principaux caractères 
de ces lois? En principe,elles peuvent prescrire tous les 
actes necessaires ou vraiment utiles au bien public, qui 
est leur fin. D’autre part, elles doivent conserver leur ca¬ 
ractère d’universalité : dès lors des lois d’exception ces¬ 
sent d etre de véritables lois. Il faut ensuite que les lois 
ne soient pas trop nombreuses : en se multipliant, elles 
deviennest bien vite oppressives ; elles entravent tout au 
moins les bonnes volontés et donnent l’avantage aux 
hommes d’intrigue et de chicane. Ce mot d’un païen sera 
toujours vrai : Pessimæ reipublicæ plurimæ leges. 

La stabilité n est pas moins nécessaire aux bonnes lois. 
Elles sont établies pour le bien public et prescrivent l’em¬ 
ploi de certains moyens généraux. Mais le bien public est 
toujours le même, et quant aux moyens généraux de 
1 obtenir, ils ne varient que lentement, à mesure que la 
société et les conditions de son existence se modifient. 

La stabilité des lois positives ne sera donc pas une 
immutabilité. Leur fondement, qui est la loi naturelle, 
est immuable ; mais elles-mêmes seront progressives et de 
maniéré à ce qu’elles ne soient jamais en désaccord avec 
les moeurs publiques. Elles doivent améliorer et élever 
celles-ci, mais graduellement, car le progrès par degrés 
est le seul possible. C’est pourquoi les lois positives de¬ 
vront interpréter de plus en plus heureusement le droit na¬ 
turel et procurer de mieux en mieux le bonheur de tous et 
de chacun en particulier. Elles concilieront avec un succès 
toujours croissant l’autorité et la liberté. Leur efficacité 
sera d autant plus grande, elles seront d’autant mieux 
comprises et obéies qu’elles s’appuieront davantage sur 
les mœurs publiques, et qu’elles traduiront plus heureu¬ 
sement ce que celles-ci renferment d’honnête. Dans cette 
harmonie de la loi et des mœurs, la loi fera toujours en¬ 
tendre la note la plus élevée. Il serait imprudent d’imposer 
a un peuple des lois plus parfaites qu’il ne peut les porter : 
mais il serait criminel de lui imposer, parmi les lois qu’il 
est capable de subir, les plus mauvaises. 11 y a des légis- 
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lations qui dépravent, et il en est d’autres qui élèvent et 
qui sauvent. Celles-ci sont sages et justes ; celles-là sont 
insensées, iniques, et n’obligent point par elles-mêmes. 
— Parlons donc maintenant de l’obligation de la loi. 

1229. Obligation de la loi. — Les lois humaines obligent 
en conscience, si elles sont justes. Une loi juste est celle 
qui est fondée de quelque manière sur la loi naturelle, 
comme l’est une conclusion ou une détermination sur ses 
principes. Il n’est pas douteux qu’elle oblige comme la loi 
naturelle elle-même. Et remarquons bien, encore une fois, 
çr-Vune loi, pour être fondée sur la loi naturelle et avoir 
une force obligatoire, n’est pas nécessairement la meilleure: 
il suffît qu’elle soit bonne. 

Mais il peut arriver que la loi soit réellement mauvaise, 
c’est-à-dire non seulement parce qu’elle a été préférée à 
une autre relativement meilleure, mais encore pour quel¬ 
que autre motif : soit qu’elle n’ait pas pour fin le bien 
public, soit qu’elle ait été portée par une autorité illégi¬ 
time, soit qu’elle offense la justice en privant les citoyens 
ou les pères de famille de droit inaliénables, soit qu’elle 
établisse entre les citoyens des inégalités injustes, etc. 
Dans ces cas-là, quelle sera la force de la loi? Evidem¬ 
ment elle sera nulle en conscience. Mais il n’est pas moins 

.^Vident qu’il pourra être sage et même nécessaire de s’y 
conformer en conscience pour des motifs extrinsèques à 
la loi elle-même, par exemple pour éviter un plus grand 
mal. Et s’il s’agit de lois édictées par un pouvoir illégi¬ 
time, il peut arriver que ces lois soient d’ailleurs équita¬ 
bles, nécessaires, et à ce titre l’homme de bien s’y confor¬ 
mera sans reconnaître d’ailleurs l’autorité immédiate d’où 
elles émanent. 

1230. Lois pénales. — Revenons maintenant aux lois 
justes : obligent-elles toujours en conscience? C’est in¬ 
contestable, puisque l’homme ne peut être obligé qu’en 
tant qu’homme ; mais il peut se faire et il arrive même 
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souvent que cette obligation n’est qu’indirecte.Nous vou¬ 
lons parler ici de certaines lois pénales que le législateur 
paraît imposer à la crainte plutôt qu’à la conscience et 
dont il obtient assez l’accomplissement par certains 
moyens de surveillance et de coercition. On range d’ordi¬ 
naire parmi ces lois celles qui concernent certains impôts 
indirects et d’autres lois analogues, dont l’infraction n’est 
pas regardée comme déshonorante par les meilleurs des 
gens de bien. Mais il reste toujours que le délinquant est 
passible de la peine et doit s’y soumettre en conscience, 
si elle est portée contre lui. On conçoit que chez un peu¬ 
ple où le législateur compte de moins en moins sur 2^ 
conscience des sujets, les lois pénales de cette nature 
tendent à se multiplier ; mais il faut regretter que la lé¬ 
gislation prenne de plus en plus ce caractère et menace 
de nous ramener à ces temps de barbarie qui auraient 
marqué l’origine des sociétés, d’après les évolutionnistes, 
mais qui, en réalité, marquent le terme de toute déca¬ 
dence. 

A côté de ces lois pénales qui n’obligent en conscience 
que d’une manière indirecte, après jugement et condam¬ 
nation, il y aurait les lois purement pénales , qui oblige¬ 
raient l’homme à la manière de l’animal, par voie de 
crainte et de coercition. Mais ces lois sont absolument 
indignes de l’homme et, le législateur voulût-il les porte\v>. 
elles n’existent pas. 

g_1231. Les coutumes et la loi (1). — Il nous reste à 
parler des coutumes et de leur rapport avec la loi, que 
tantôt elles précèdent et fondent, et que tantôt elles sui¬ 
vent et modifient. De Maistre et bien d’autres ont sou¬ 
tenu justement que les meilleures lois naissaient peu à 
peu avec les coutumes et non pas tout à coup par le fait 
de la volonté d’un prince ou d’une assemblée. Les lois et 
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les constitutions écrites avant d’être observées n’ont été 
d’ordinaire que des lois et des constitutions de «papier » : 
elles n’étaient pas fondées sur les mœurs et les besoins 
réels des peuples auxquels elles s’adressaient, et c’est 
pourquoi elles ont disparu avec les circonstances qui les 
avaient fait naître. On peut donc dire de quelque manière 
que les coutumes et les mœurs dont elles sont la forme, 
sont antérieures à la loi positive : elles la fondent, la pré¬ 
parent, l’autorisent, la rendent opportune, quand elles 
ne la dictent pas déjà formellement. 

Là ne s’arrête pas l’efficacité des coutumes. Elles sui- 
vent la loi de même qu’elles la précèdent ; elles peuvent 
la modifier, l’interpréter et même la changer ou l’abroger 
en tout ou en partie. On comprend déjà de quelle manière, 
après ce que nous avons dit des rapports de la loi avec les 
mœurs publiques. Les lois même les plus sages peuvent ne 
pas convenir à tous les temps et à tous les lieux ; d’ailleurs 
les sociétés se transforment d’une manière continue et 
parfois rapide, les circonstances changent et si bien que 
la loi peut devenir un obstacle au bien public après avoir 
été un moyen de le procurer. De là l’usage d’interpréter 
la loi, de l’accommoder aux circonstances, delà modifier, de 
la changer même. Si l’autorité assiste impassible à cette 
v transformation, à plus forte raison si elle approuve les 
changements qui s’introduisent, il est évident que la cou¬ 
tume nouvelle modifiera ou changera même justement 
la loi existante. 

I D’autre fois l’origine de la coutume est moins justifiée. 

II peut se faire que les premiers transgresseurs de la loi 
l’aient méprisée et violée d’une manière coupable ; mais 
leur exemple a été suivi et leurs imitateurs, en prenant 
modèle sur autrui, l’ont pu faire de bonne foi. De nouvelles 
habitudes ont pu donc succéder aux anciennes et rendre 
le premier état de choses difficile ou même impossible à 
rétablir. On conçoit qu’en présence d’une telle situation 
le législateur puisse trouver bon de la tolérer et de la 
rendre légitime par une sorte d’acquiescement tacite. Ici 
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encore la coutume aura modifié ou changé la loi, malgré 
les conditions coupables dans lesquelles elle s’est pro¬ 
duite. Il est bien évident que la transgression de la loi 
n’a pas été elle-même l’origine d’un droit contraire ; elle 
n’a été qu’une occasion ou une condition. Il en est ici 
comme de certains droits de propriété à l’origine desquels 
on trouve la rapine, l’injustice et Ja mauvaise foi. A celles- 
ci ont fait place l’ignorance, puis la bonne foi ; la pres¬ 
cription est survenue et même la nécessité: sur ces bases 
un droit nouveau a pu s’établir, sans être vicié lui-même 
par sa coupable origine (1). 

(1) Cf. Janvier, Exposition de la morale catholique , VIII, La loi 
(Carême de N.-D.). 
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EXAMEN DE QUELQUES SYSTÈMES DE MORALE I 

HOBBES ET BENTHAM. —KANT.-STUART MILL.- SPENCER. - 

RENOUVIER.- FOUILLÉE. - L’AMORALISME DE NIETZSCHE. 

- SOLIDARISME.— MORALE SOCIOLOGIQUE.-PHYSIQUE DES 

MŒURS. 


Les doctrines établies dans les chapitres précédents nous 
permettent d’apprécier à leur juste valeur les théories 
morales des 'principales écoles. Dans toutes ces écoles, 
en effet, on a essayé de préciser les rapports du bonheur 
avec la vertu, de l’amour de soi avec l’amour d’autrui, 
de l’intérêt avec le devoir. Déjà, sans nous préoccuper 
directement des faux systèmes, nous en avons suffisam¬ 
ment réfuté plusieurs : épicurisme, stoïcisme, etc. qui ont 
reparu à toutes les époques. Nous achèverons cette réfu¬ 
tation en examinant les principales morales qui ont été 
proposées dans les temps modernes et jusqu’à ces der¬ 
niers jours. 

1232. L’utilitarisme : Hobbes et Bentham. — Confor¬ 
mément aux principes matérialistes qu’il professe, Hobbes 
érige la sensation et le plaisir en règle des mœurs : à ses 
yeux, l’honnête se ramène donc au délectable. Seule¬ 
ment il a soin d’observer que les plaisirs présents ne sont 
pas toujours les plus dignes d’envie et qu’il est souvent 
préférable de s’en priver en vue de satisfactions futures. 
Il arrive d’ordinaire qu’une peine passagère conduit à 
un plaisir plus ou moins élevé, qui la compense et bien 
au delà : d’où Yutilitarisme,, morale de l’intérêt oudel’u- 
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tilité. Subir un pouvoir peut devenir très onéreux, s’as¬ 
treindre aux nécessités de la vie sociale coûte beaucoup 
à la nature ; mais, sans compter qu’on s’y habitue plus 
ou moins, il faut subir ces inconvénients pour jouir de 
l’ordre général, de la paix publique et de tous les avantages 
de la société. Dans la morale de Hobbes, odieuse s’il en 
fut, l’individu ramène tout à soi ; le bien public ne devient 
l’objet du zèle de tous qu’autant qu’il profite à chacun. 
Même la bienveillance et la pitié sont des satisfactions 
égoïstes ; le respect, l’obéissance, le sacrifice sont choses 
bonnes et louables, précisément parce qu’elles sont utiles. 
Cette théorie, comme on le voit, est la négation de toute 
moralité véritable ; elle découle en droite ligne d’un sen¬ 
sualisme grossier, qui livre les individus à leurs passions 
ou tout au moins à des calculs intéressés et méprisables. 
Entre les sociétés, cet égoïsme et cette morale utilitaire 
deviennent la politique machiavélique et le droit du plus 
fort. 

Avec Bentham l’utilitarisme se dépouille de ses appa¬ 
rences brutales sans s’améliorer au fond. D’après Bentham, 
il faut juger qu’un acte est moral si ses conséquences 
nous paraissent bonnes, en définitive, c’est-à-dire si l’on 
est en droit d’en attendre plus de plaisir que de peine. 
D’où la nécessité pour le moraliste et pour chaque homme 
en particulier de supputer les plaisirs et les peines qui dé¬ 
coulent de telle et telle conduite. Il y a une arithmétique 
morale qui décide des mœurs : elle porte non seulement 
sur le nombre des plaisirs, mais encore sur leur intensité , 
leur durée,, leur certitude , leur proximité , leur fécondité , 
leur pureté. Il va sans dire que les plaisirs purs dont il 
s’agit ici sont simplement des plaisirs purs de tout 
alliage, sans mélange de peine. Ensuite Bentham distin¬ 
gue l’intérêt général de l’intérêt particulier et il veut que 
celui-ci soit subordonné à l’autre, parce que le bien de tous 
contient le bien de chacun. « Le plus grand bonheur pour 
le plus grand nombre », telle doit être la règle suprême 
des mœurs. 
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Critique de Bentham. — Mais il est trop facile de voir 
que Bentham ne démontre pas en vertu de ses principes 
que l’individu doive subordonner son bien particulier 
au bien public. Et qu’importe à l’individu qui ne s’occupe 
que de ses propres intérêts que le bien général soit com¬ 
promis, si lui-même n’a pas à en souffrir? Le mal d’autrui 
peut devenir l’instrument de sa propre fortune et d’au¬ 
tant mieux que ce mal est plus grand. La guerre, la fa¬ 
mine, les emprunts usuraires, le monopole, sont des fléaux 
publics auxquels plus d’un homme heureux a dû sa for¬ 
tune. A plus forte raison Bentham ne peut-il interdire le 
&,*ol et autres crimes dont l’individu espère retirer de grands 
avantages sans nuire notablement à la société. Il faut donc 
recourir à des principes plus élevés que l’intérêt pour ré¬ 
gler les mœurs et assurer le bonheur public. 

Ajoutons que Y arithmétique morale est une science ab¬ 
surde ; car lés plaisirs ne se comptent, ni ne se mesurent, 
ni ne se pèsent de la même manière. Quelle proportion y 
a-t-il, par exemple, entre les plaisirs des sens et ceux de 
l’esprit? Tous les plaisirs de l’esprit paraîtront légers 
à une nature grossière ou dépravée, qui leur préférera peut- 
être un verre d’absinthe et une heure d’ivresse, comme 
aussi tous les plaisirs des sens paraîtront légers à une na¬ 
ture délicate et élevée, qui ne balancera pas devant les 
N plus grands sacrifices pour connaître mieux le vrai et le 
beau ou pour obtenir un peu plus d’estime et d’amitié. 
Dira-t-on que chacun peut estimer les plaisirs à son point 
de vue? Mais alors la morale est toute subjective et elle 
consiste, en définitive, à suivre sa passion dominante. 

1233. Morale de Kant. — De la morale de l’intérêt 
passons à la morale tout opposée, celle de Kant. Il pré¬ 
tend que l’acte vraiment moral doit être absolument dé¬ 
sintéressé. Que le bonheur doive plus tard récompenser 
la vertu, il le faut bien ; car la justice l’exige, et Kant ne 
disconvient pas que le bonheur et la vertu coïncideront 
dans une meilleure vie. Mais il prétend que l’homme de 
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bien ne doit s’inspirer que de l’idée du devoir. C’est le de¬ 
voir, d’après lui, qui fonde le bien moral : en définitive, il 
faut dire que le bien est tel parce qu’il est chose due, au 
lieu de dire que telle chose est due parce qu’elle est bien. 

La bonne volonté est bonne par elle-même et non par 
l’objet auquel elle s’applique ou le but auquel elle tend : 
elle est donc bonne par ses propres principes. 

Or le premier principe absolu de la bonne volonté, Y im¬ 
pératif catégorique est celui-ci : « Fais ton devoir, ad¬ 
vienne que pourra ». De cet impératif catégorique se 
distingue l’impératif hypothétique, relatif à telle ou telle 
fin particulière, et dont la formule est celle-ci : « Qui veu'f^ 
la fin veut les moyens ». Mais ce second impératif n’est 
qu’un conseil, pour ainsi dire ; le devoir seul a des prin¬ 
cipes, la prudence a des maximes ; l’impératif catégorique 
seul est un ordre sans condition, une loi absolue. Aussi 
est-il vraiment universel. On peut exprimer cette univer¬ 
salité sous cette forme : « Agis toujours d’après une 
maxime telle que tu puisses vouloir qu’elle soit une loi 
universelle. » * 

Mais nous n avons la encore qu une forme de précepte. 
Pour arriver au précepte même, Kant cherche une fin 
absolue ou fin en soi. Il la trouve dans l’homme et l’hu¬ 
manité, qui n’est pas une simple chose , un simple moyen : . 
l’homme est inviolable et digne de respect pour lui-même. 

De là ce précepte : « Agis de'telle sorte que tu traites 
toujours l’humanité, soit dans ta personne, soit dans la 
personne d’autrui, comme une fin, et que tu ne t’en serves 
jamais comme d’un moyen. » Cette théorie se complète 
par les vues de Kant sur « l’autonomie de la volonté ». 

L homme n’est fin en soi qu’autant qu’il est à lui-même 
son propre législateur et que la loi qu’il pose pour lui- 
même est aussi celle de toutes les volontés raisonnables. 

De là cette autre formule : « Agis de telle sorte que ta 
volonté puisse se considérer elle-même comme dictant 
par ses maximes des lois universelles ». 

Critique. — Malgré sa profondeur apparente, la méta- 
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physique des mœurs proposée par Kant, est absurde. 
Il est faux, en effet, que le devoir soit une notion abso¬ 
lument première, le devoir lui-même ne nous est connu 
et il n est tel que par le bien. L’idée de bien est avant celle 
de devoir : celui-ci est une obligation, un lien ; il ne se 
conçoit pas sans une fin à obtenir, c’est-à-dire sans un 
bien à réaliser. Kant a méconnu cette vérité de méta¬ 
physique que nous avons établie en son lieu, savoir que 
le bien a sa forme dans les choses plutôt que dans l’es¬ 
prit, à la différence du vrai, qui a sa forme et son principe 
dans l’intelligence. C’est donc le bien qui manifeste et crée 
le devoir, et non le devoir qui manifeste et crée le bien. 
Même la vérité n’a son principe absolu que dans l’intelli¬ 
gence divine : notre intelligence n’est qu’un principe secon¬ 
daire. Absolument donc l’homme est subordonné au vrai 
comme au bien, qui sont objectifs, et dont il peut rece¬ 
voir les lois, mais auxquels il ne peut en donner. L 'au¬ 
tonomie de la volonté , prise au pied de la lettre, est absurde. 
L homme peut bien découvrir des vérités universelles, 
absolues, en particulier des vérités morales et pratiques, 
mais il ne peut par lui-même leur donner force de loi. Et 
-puis, il est faux que l’essence de la moralité soit dans la 
possession de soi-même ou Y autonomie, et partant dans 
la liberté. Notre liberté est impliquée dans notre mo- 
-< > ralité, mais elle ne la constitue pas; pas plus que le plai¬ 
sir,la liberté n’est la fin de l’homme,mais elle est unmoyen 
et une conséquence : nous remplissons notre fin et nos 
obligations par la liberté, et l’accomplissement de notre 
devoir sauvegarde notre droit et notre liberté. 
fgNous ne saurions dire non plus avec Kant que l’acte 
moral doit être absolument désintéressé ou, en d’autres 
termes, que l’homme de bien ne doit s’encourager lui- 
même par aucun espoir de récompense. Ce qui est vrai, 
c’est que le suprême mobile de la moralité, celui qu’on 
ne peut répudier formellement sans faillir, le dernier 
pourquoi explicite ou implicite de toute action vertueuse 
doit être l’accomplissement du bien : il faut faire le bien 
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alors même que cet accomplissement parait contraire 
à tous nos intérêts. D'ailleurs, lorsque la conduite raison¬ 
nable et vertueuse amène avec elle sa récompense, il est 
bon de porter souvent ses regards au-dessus de tout avan¬ 
tage personnel, d’élever ses intentions, de les purifier et de 
chercher le bien pour l’amour de lui-même. Mais il est aussi 
injuste qu’imprudent de prononcer que l’homme de bien 
qui s’anime de l’espoir d’une récompense manque 
d’autant à la moralité. L’acte reste parfaitement moral, 
du moment que l’espoir d’une récompense reste toujours 
subordonné à l’amour suprême du bien. « Le plus hon¬ 
nête homme, dit justement à ce sujet Emile Beaus- 
sire, d’ailleurs trop favorable à la morale kantienne, non 
seulement ne saurait se dégager entièrement de tout 
mobile intéressé, mais se sent obligé de faire “une place 
considérable, dans l’objet même de la morale, à l’intérêt 
personnel aussi bien qu’à l’intérêt général (1). » 

Pour conclure, Kant n’a pas compris le rôle de la sen¬ 
sibilité, des passions et autres sentiments dans la vie et 
les devoirs de l’homme. Sa morale est toute de tête et de 
raison ; elle n’est pas humaine, comme celle de l’Evangile, 
à la fois si commune et si grande, si attrayante et si désinté¬ 
ressée. La morale évangélique est à la portée des ignorants 
comme des savants ; elle est au niveau des faibles et à la 
hauteur des âmes les plus affamées de dévouement et ^ 
de sacrifice. Aussi tous l’ont comprise ou peuvent la com¬ 
prendre et tous peuvent la pratiquer, bien que nul, hor¬ 
mis de divins modèles, ne l’ait pratiquée aussi bien 
qu’elle peut l’être. Ces caractères qui distinguent la 
vraie morale ne sont point ceux de la morale de Kant, 
pas plus que de la morale stoïcienne dont il s’est inspiré. 

1234. Morale de Stuart MilL — On comprend donc 
que les partisans de la morale de l’intérêt et du plaisir 


(1) Principes de la morale , p. 262. 
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n’aient point désarmé devant le stoïcisme moderne. 
Cependant leurs erreurs sont plus graves encore, s’il est 
possible, que celles de leurs adversaires. L’un d’eux, 
Stuart Mill, s’est efforcé de montrer qu’on pouvait tirer 
de l’intérêt bien entendu une morale généreuse et capa¬ 
ble de fonder l’ordre social. A cet effet, il a recours à sa 
théorie de l’association. Grâce à une pratique persévé¬ 
rante du bien, d’abord inspirée uniquement par l’intérêt 
ou le plaisir, cette pratique devient agréable en elle-même : 
alors la vertu est acquise. De même que l’avare arrive à 
aimer l’argent pour l’argent, ainsi l’homme généreux, 
^Adévoué, oublieux de lui-même, arrive à se complaire, à 
trouver un plaisir supérieur et victorieux dans les actes 
qui l’honorent le plus. Tous les sentiments moraux s’ex¬ 
pliquent de la même manière, par de simples associations 
plus ou moins stables d’idées, sans en excepter le repen¬ 
tir et le remords, pas plus que les nobles satisfactions de 
la conscience. D’ailleurs Mill essaie de compléter l’arith¬ 
métique morale de Bentham en insistant sur la qualité 
des plaisirs plutôt que sur la quantité. Plus une âme 
a progressé, plus elle tient compte de la première et pré¬ 
fère par conséquent une vie généreuse et élevée à une vie 
sensuelle et égoïste. 

Critique. — Mais cette théorie, malgré de meilleures 
-4 > apparences, est aussi fausse et caduque que celle de Ben¬ 
tham et de Hobbes. Ce n’est pas en s’appuyant sur de 
pareils principes que Mill a le droit de prononcer que 
« le critérium utilitaire ne consiste pas dans le plus grand 
bonheur de l’agent, mais dans la plus grande somme de 
bonheur général ». On ne voit pas davantage ici que l’in¬ 
térêt ou le plaisir de chacun puisse se confondre avec l’in¬ 
térêt ou le plaisir de tous, ni qu’il doive se subordonner à 
lui. Jamais du seul amour de soi-même on ne fera sortir 
l’amour du prochain ; jamais de la recherche de l’intérêt 
ou du plaisir ne sortira le désintéressement. Que dans une 
société tranquille et pour les actes vulgaires de la vie quo¬ 
tidienne, l’homme trouve son intérêt personnel à pratiquer 
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les lois et à faire preuve de bonnes mœurs, nul n’en dis¬ 
conviendra ; mais dans les occasions critiques, d’où dé¬ 
pendent le sort des nations et la valeur morale des indi¬ 
vidus, si la guerre éclate, s’il s’agit de se dévouer ou seu¬ 
lement de pratiquer largement l’aumône et en secret, qui 
donnera le signal et la mesure de la libéralité et du sacri- j 
fice? Cette mesure n’est pas donnée par les calculs de 
l’égoïsme ; elle est dans le cœur, dans l’amour suprême 
du bien, et, en définitive, pour qui sait voir où tout bien 
moral prend racine, elle est dans l’amour suprême de 
Dieu. 

Il ne sert à rien de dire que l’homme arrive peu à pei/S^ 
à trouver son plaisir et ses attraits les plus forts dans la 
pratique de la vertu, poussée même jusqu’à l’héroïsme 
de la générosité et du sacrifice. D’abord, en supposant 
qu’il pût en être ainsi, l’homme ne serait vertueux et hé¬ 
roïque qu’à la manière de l’animal, de l’abeille par exem¬ 
ple, qui se jette sans hésiter sur l’agresseur de sa ruche 
et se fait écraser pour la défendre. Ensuite, alors même que 
ce dévouement instinctif pût devenir naturel à l’homme et ' 
fût toute sa vertu, il en serait bientôt désabusé, comme 
de tant d’autres préjugés dus à l’ignorance et à une pra¬ 
tique routinière. S’il n’y a pas de principe supérieur de 
morale, c’en est fait de la morale, car elle est à la merci . 
de chacun. Tous ont le droit, en effet, de décider de leurs 
plaisirs et de leurs intérêts. On nous dit que l’avare arrive 
à aimer l’argent pour l’argent; mais qui ne voit que l’avare 
aurait bientôt désappris sa manie d’entasser et de comp¬ 
ter, si le métal qu’il semble adorer devenait commun et 
cessait d’être le moyen universel d’acquérir et de jouir? 

De même toutes les ombres de vertus, le jour où il serait 
avéré qu’elles n’ont pas d’autre origine que le plaisir et ^ 
l’intérêt, cesseraient d’être louées et plus encore d’être 
pratiquées. 

1235. Morale de Spencer. — Pour employer les expres¬ 
sions de nos adversaires, Stuart Mill essaie de tirer les 
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sentiments altruistes des sentiments égoïstes. Mais nul 
mieux que Herbert Spencer n’a insisté sur cette origine 
et ne s’est mieux employé à la justifier. Son système de 
morale rentre dans le système de l’évolution universelle. 
Les mœurs humaines, avec les vertus qui les distinguent, 
font partie intégrale de l’histoire naturelle ; la morale 
n’est qu’une application de la biologie (1). Partie de 
l’animalité pure, l’humanité se serâit haussée graduelle¬ 
ment jusqu’à la raison, et à toutes les vertus sociales. 
Celles-ci naîtraient toutes, chacune en son temps, de 
l’amour naturel de soi-même. L 'altruisme, avec ses formes 
plus élevées : générosité, sacrifice, dévouement absolu 
au bien public, est sorti fatalement de Yêgoïsme. 

Celui-ci prime absolument celui-là, « l’individu gra¬ 
vite sur soi-même ». La preuve en est dans cette lutte 
universelle pour l’existence, dans cette poursuite ardente 
du bonheur individuel. Cependant l’altruisme est presque 
aussi primitif que l’égoïsme. Spencer en trouve des ma¬ 
nifestations chez les protozoaires, qui se sacrifient pour 
leur progéniture, chez les oiseaux, dont le dévouement fa¬ 
milial n’est pas moins admirable, etc. C’est dire qu’il ne 
sépare pas la moralité humaine des mœurs de l’animal. 
Selon lui, les deux règnes, animal et humain, sont conti- 
. nus, au point de vue de l’intelligence et de la conduite. 
—f r De même donc que nous devons chercher les origines de 
la raison dans les pures sensations, de même il faut cher¬ 
cher l’origine et l’explication de la moralité humaine 
dans les mœurs de l’animal. L’égoïsme et l’altruisme évo¬ 
luent donc chez l’animal d’abord et chez l’homme ensuite. 
L’altruisme humain devient conscient ; il s’étend à la fa¬ 
mille (vertus domestiques), à la société (vertus sociales), 
à l’humanité tout entière (philanthropie et charité). 

Spencer s’efforce ensuite de montrer comment l’al- 

(1) C’est en s’appuyant sur de pareils principes que M. Guyau, 
mort prématurément à l’âge de 33 ans (1888), avait eu le triste cou¬ 
rage d’écrire son Esquisse d'une morale sans obligation ni sanction. 
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truisme naît constamment de J’égoïsme, et se fortifie 
avec lui, jusqu’à ce qu’il en triomphe, ou plutôt paraisse 
en triompher ; car la victoire de l’altruisme c’est en¬ 
core la victoire de l’égoïsme dont l’altruisme n’est guère 
qu’une seconde forme. C’est ainsi, nous dit-il, que le perfec¬ 
tionnement des autres, importe personnellement à chacun. 
Nous bénéficions tous du progrès social, des découvertes 
scientifiques, du développement de l’industrie et de la 
moralité. C’est une vérité banale que le bien public est. 
le bien de chacun. Veut-on quelques autres preuves des 
avantages que l’égoïsme tire de l’altruisme? En voici : 
on ne réussit dans le monde qu’en témoignant des senti 
ments altruistes, l’égoïste se nuit à lui-même. De plus, il 
se prive de beaucoup de jouissances et des meilleures : 
celles que l’on éprouve à se dépenser, à jouir d’un beau 
spectacle, des œuvres d’art et des œuvres de bien. Avec 
1 âge, on devient naturellement altruiste : on vit dans 
ses œuvres et les parents vivent dans leurs enfants. 

Enfin, Spencer essaie de montrer comment l’égoïsme 
et l’altruisme s’harmoniseront dans une société future 
vers laquelle nous tendons. Il n’admet ni la devise égoïste : 

« Vivre pour soi », ni la devise altruiste : « Vivre pour 
les autres » ; il pense que « l’égoïsme et l’altruisme sont 
co-essentiels ». De leur parfait accord dépendra le bon- , 
heur de l’humanité idéale que prépare fatalement I’hu- 
manité présente. Il va sans dire qu’une telle morale, quelle 
que soit la perfection de l’idéal qu’elle prétend pouvoir 
atteindre, ne peut être que relative. L’auteur est loin d’en 
disconvenir. Il tient pour la relativité de nos connaissances 
et estime justement que cette relativité implique celle de 
la morale. De plus, et c’est encore une conséquence, « la 
coexistence d’un homme parfait et d’une société impar¬ 
faite est impossible ». 

Critique. — C’est par là précisément que nous com¬ 
mencerons notre critique. Toute morale qui refuse d’éta¬ 
blir des principes absolus est une morale indigne de ce 
nom , toute morale qui fait dépendre absolument la vertu 
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de l’homme du milieu où il vit, que ce milieu soit indis¬ 
pensable pour créer sa vertu, ou que cette vertu soit inca¬ 
pable de résister à ce milieu, est par là même jugée. Et 
telle est bien la morale évolutionniste, de l’aveu de son 
principal auteur. 

Ce défaut capital en entraîne une foule d’autres. La 
morale évolutionniste manque de fin, de loi et de sanction 
suffisante ; car ces trois conditions de toute morale im¬ 
pliquent chacune de quelque manière l’absolu. Elle man¬ 
que de fin digne de ce nom ; car le plaisir n’est pas une 
fin dernière ; il est passager, trompeur et échappe d’or¬ 
dinaire à ceux qui le poursuivent. Il est vrai que Spencer 
assigne pour fin à l’humanité présente l’humanité future, 
idéale et parfaite. Mais sans compter que cette humanité 
est une chimère, il n’est pas possible de sacrifier abso¬ 
lument l’humanité d’aujourd’hui à celle de demain, ni 
même un seul homme au reste de la société. Or, dans la 
morale évolutionniste, la souffrance, la misère et le 
malheur sont fatalement le partage de beaucoup 
d’hommes. Spencer s’aveugle étrangement quand il pro¬ 
nonce qu’il en sera autrement dans l’avenir, et en vertu 
de ses principes, lui dont les théories représentent les 
faibles comme attardant l’humanité dans sa marche, et 
condamnés par la nature même à disparaître de la scène, 
où les forts seuls doivent subsister et poursuivre cette 
marche en avant de l’humanité. Sans compter que le 
meilleur moyen d’énerver les forts, c’est de les décharger 
des faibles, quelle charité ou, si l’on veut, quel altruisme 
peut bien sortir de ce combat pour l’existence, de ces 
compétitions ardentes qui, d’après les évolutionnistes, se¬ 
raient le principe du progrès et de la moralité? 

La morale évolutionniste manque non seulement de 
fin, mais encore de loi véritable. L’intérêt et le plaisir, 
en effet, ne peuvent obliger personne, et si leur recherche 
s’impose nécessairement, il reste encore à chacun de pla¬ 
cer son intérêt, son plaisir et son bonheur où bon lui sem¬ 
blera. On essaie de nous démontrer qu’il faut préférer tel 
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plaisir à tel autre ; mais le meilleur juge en cette matière 
est le premier intéressé. A plus forte raison ne pourra-t-on 
lui démontrer qu’il faut mettre son bonheur dans celui 
d’autrui. 

Dépourvue de loi digne de ce nom, la morale évolu¬ 
tionniste est également dépourvue de sanction, comme 
d’ailleurs M. Guyau en est convenu par le titre même de 
son « Esquisse d’une morale sans obligation ni sanction ». 
Qu’importe ici le remords, s’il n’est qu’une association 
d’idées et de sentiments, et, en somme, un préjugé héré¬ 
ditaire, que l’on peut dissiper de la même manière et plus 
vite encore qu’il n’a été acquis? En supposant même qu’on 
ne puisse dépouiller toute conscience et tout remords, 
il reste qu’on peut les transformer, puisque toute morale 
évolutionniste est relative et progressive, non seulement 
dans sa forme mais encore dans son premier fonds. D’ail¬ 
leurs les scrupules de la conscience et le remords sont 
loin de se mesurer sur la gravité de la faute ou du crime : 
ils diminuent et s’effacent même peu à peu par le manque 
persévérant de délicatesse ou par l’excès de l’inconduite 
et de l’immoralité. Rien n’empêche le criminel, si le 
système de l’évolution est vrai, de se faire sa conscience, 
comme aussi de se faire sa loi et de choisir sa iin, qui sera, 
s’il le juge possible et opportun, d’exploiter ceux qui 
l’entourent et de vivre aux dépens de la société. 

Gomme on le voit, la morale évolutionniste mène lo¬ 
giquement à tous les excès ; elle est fausse et pernicieuse 
non seulement parce qu’elle manque d’une base psy¬ 
chologique et métaphysique, mais encore parce qu’elle 
est la négation de toute psychologie et de toute métaphy¬ 
sique dignes de ce nom. Cette morale se réfute donc par 
toutes les considérations qui établissent la spiritualité et 
l’immortalité de l’âme, l’existence de Dieu et les vérités 
absolues. Elle se réfute aussi par toutes les absurdités 
qu’elle entraîne, et dont la principale peut-être est de 
comparer sans cesse les mœurs de l’homme à celles de 
1 animal pour ne voir entre elles que des différences de 
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degré. Alors même que l’animal semble se conduire gé¬ 
néreusement pour défendre ses petits ou la société dont 
il fait partie, c’est par pur instinct, et la morale n’y a au¬ 
cune part. 

Enfin, quoi qu’en disent nos évolutionnistes, l’égoïsme 
et l’altruisme sont inconciliables, si l’on veut les appliquer 
à l’homme et y chercher un caractère de vertu ou de vice. 
Ce qui se concilie fort bien, c’est l’amour honnête de 
soi-même et l’amour d’autrui. Ces deux amours se con¬ 
cilient dans le devoir ou l’amour suprême de Dieu. Loin 
de défendre l’amour raisonnable de soi-même, l’amour de 
Dieu l’inspire et l’élève en nous obligeant à sacrifier la 
moins bonne partie de nous-mêmes à la meilleure, en 
sorte que même l’amour de nous-mêmes est un perpétuel 
sacrifice. Ce même amour suprême du bien et de Dieu 
nous subordonne à la loi morale, au service du prochain 
et de la société. En se gouvernant et en disposant ainsi 
de lui-même selon une loi de justice et de charité, 
l’homme est digne de Dieu, qui sera sa récompense. 
Celle-ci, considérée dans l’avantage qu’elle procure n’est 
pas le mobile suprême de la moralité ; mais elle en est le 
dernier effet, car l’accomplissement suprême du devoir 
ne peut être que l’achèvement de la perfection morale 
et le commencement du vrai bonheur (1). 

1236. Morale de Renouvier. — Le chef du néo-criti¬ 
cisme français est Renouvier (1815-1903), dont la morale 
diffère néanmoins beaucoup de celle de Kant, sans mieux 
se rapprocher de la morale chrétienne (2). Renouvier se 
propose d’ériger la morale dans l’absolu et il espère lui 
assigner un fondement suffisant dans la raison et la 
croyance à la liberté : « L’homme, dit-il, est doué de raison 


(1) Cf. Les nouvelles bases de la morale d'après M. Spencer. Exposi¬ 
tion et réfutation. 

(2) L’un de ses ouvrages les plus importants, La science de la morale , 
date de 1859. Il a été réédité en 1908 par M. Prat, 2 vol. in-8. 
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et se croit libre... Tel est le double fondement nécessaire 
et suffisant de la morale ». Tout en ayant le mérite de se 
séparer des sociologues qui font dériver du milieu social 
toutes les conditions de la moralité, il commet une exa¬ 
gération contraire en n’appuyant la morale que sur la 
conscience individuelle et, dans la conscience individuelle, 
sur la raison pratique. Ainsi l’exige le criticisme : « Le 
criticisme, dit-il, subordonne tous les inconnus aux phé¬ 
nomènes, tous les phénomènes à la conscience, et, dans 
la conscience même, la raison théorique à la raison prati¬ 
que. » 

Les premiers devoirs qu’il reconnaît sont les devoirs 
envers soi-même : ils subsisteraient alors même que 
l’homme vivrait seul. Il en tire tous les autres devoirs. 
Mais il omet les devoirs envers Dieu : la religion est donc 
regardée comme étrangère à la philosophie. Le centre de 
cette morale c’est l’homme lui-même. 

Néanmoins, l’autonomie de la volonté et le devoir ne 
sont pas, aux yeux de Renouvier, indépendants de toute 
fin générale et de tout bien. Il n’admet pas le principe 
kantien du devoir pour le devoir : le devoir a nécessaire¬ 
ment pour objet un bien, une fin. De même encore, il 
corrige Kant et les stoïciens en déclarant que les mobiles 
de l’intérêt, du plaioir, de la passion ne sont pas néces¬ 
sairement contraires ni même étrangers à la morale. 
En d’autres termes, il n’oppose pas le bonheur au devoir, 
quoiqu’il détermine imparfaitement leurs relations. Au 
reste, les principes rationalistes de sa philosophie lui 
permettent de critiquer l’utilitarisme, la morale de la 
sympathie ou du sentiment, la morale dite scientifique 
et la morale sociologique. Il tient pour la morale du per¬ 
fectionnement individuel ; mais la perfection telle qu’il 
l’entend n’est point la perfection chrétienne. 

Certaines idées paradoxales se mêlent à ses déductions : 
il estime que le mérite ne commence qu’après le devoir 
accompli et avec les œuvres de surérogation, pour ainsi 
dire ; de même, pour atteindre à la beauté morale, il fau- 
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drait dépasser le devoir ; il regarde rénumération et la 
classification des vertus comme étrangères à la science de 
la morale, etc. Et puis, il hésite ou conclut mal sur cer¬ 
tains points importants : le mariage, le suicide, le tyran- 
nicide,etc. Bref, il subordonne toute sa morale à la liberté 
individuelle, sur laquelle il Ta fondée. 

Critique. Etant donnés le phénoménisme et la négation 
du substantialisme qui caractérisent la philosophie de 
Renouvier, il lui est impossible d’établir une morale abso¬ 
lue. On le voit d’autant mieux qu’il donne pour base à sa 
.morale la croyance à la liberté , une croyance qui n’est pas 
v 5-* ne certitude, une liberté qui n’est peut-être qu’une ap- 
" parence. Toute sa morale est donc viciée par ce doute fon¬ 
damental. Elle souffre, en même temps, d’un subjecti¬ 
visme radical. Ce n’est pas l’homme, ni surtout une rai- 
• son toujours incertaine d’elle-même, qu’il faut mettre au 
centre de la morale, c’est plutôt le Bien absolu, Dieu 
même. Malheureusement Renouvier entend édifier sa 
morale en dehors de toute religion, même naturelle. In¬ 
certain de l’immortalité de l’âme, il ne peut assigner à la 
vertu et au vice des sanctions suffisantes. Nous avons si¬ 
gnalé, en outre, quelques-uns de ses paradoxes. Mais le 
défaut capital de cette construction,. d’ailleurs considé¬ 
rable, c’est qu’elle repose sur un fondement illusoire. 
.<* 'Outre que la liberté ne saurait être une fin absolue, on 
ne peut subordonner à une liberté douteuse la morale, 
qui doit être la plus certaine, la moins hypothétique de 
toutes les connaissances (1). 

1237. Morale des idées-forces. Fouillée. — Non moins 
rationaliste que Renouvier, M. Fouillée a tenté, à son 
tour, d’édifier une morale, qui serait une conclusion de 
toute sa philosophie, la philosophie des idées-forces. Il 


(1) Cf. Examen de la Science de la morale de Renouvier, dans la 
Pensée contemporaine (nov. et déc. 1908 ; janvier 1909). 
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l’a exposée dans un ouvrage récent (1), dont voici un bref 
résumé avec la critique. 

M. Fouillée espère synthétiser tout ce que les autres 
systèmes de morale contiennent de meilleur. Or, le fon¬ 
dement qu’il choisit est un fait de conscience , « l’idêe- 
force de moralité , avec son action effective et sa puissance 
de réalisation ». Il pense que « la moralité se fonde elle- 
même en se concevant et se conçoit par le seul fait que 
nous sommes des êtres conscients ». C’est dire que la 
conscience est prise pour base unique de la morale, abs¬ 
traction faite de toute métaphysique. Car la conscience 
dont il s’agit n’est qu’une idée ou, si l’on veut, c’est u?^^ 
faculté qui envelopperait toutes les autres ; on peut 
même dire que c’est un sujet ; mais M. Fouillée refuse de 
l’affirmer comme une substance et laisse ouverts tous les 
problèmes de la métaphysique. 

Néanmoins il a une métaphysique : c’est une sorte 
d’idéalisme et. de monadisme. Toutes les réalités se ré¬ 
duiraient à des consciences ; les animaux eux-mêmes 
seraient des consciences, envers lesquelles nous aurions 
de véritables devoirs. L’univers entier nous apparaîtrait 
comme une société immense de consciences suspendues à 
la conscience universelle et aspirant à s’unir en elle. 

Pour en revenir à notre conscience, si tant est qu’elle 
soit essentiellement distincte des autres, elle suffirait 
fonder une morale vraiment indépendante, et d’en bas 
et d’en haut : d’en bas, c’est-à-dire des sciences naturelles 
et de la sociologie ; d’en haut, c’est-à-dire d’une volonté 
divine ou supérieure. Cette conscience est une idée-force, 
qui enveloppe d’abord l’idée-force d’autrui (cogito ; ergo 
sumus) ; elle enveloppe, en outre, les sentiments et les 
désirs, avec toutes les idées dont ils naissent : idées de 
liberté, de vérité, de responsabilité, de devoir, de perfec¬ 
tion, de justice, de charité, etc. 


(1) La morale des idées-forcesJi9QS. Cet*ouvrage a été longuement 
critiqué dans la Pensée contemporaine (1909 mai). 
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Pour achever de caractériser la morale de M. Fouillée, 
il suffit de remarquer comment il explique le devoir. A 
ses yeux, le devoir n’est ni primitif, ni absolu: il est déduit 
et relatif. Sa morale n’est pas précisément celle de l’obli¬ 
gation, mais plutôt celle de la liberté. Contrairement à 
Kant, il admet qu’il y a un idéal à poursuivre et que, 
partant, le devoir n’est pas à lui-même sa fin ; mais cet 
idéal serait persuasif plutôt qu'impératif : il est proposé 
plutôt qu’imposé. Sa théorie rencontre donc sur le point 
le plus important celle de Guyau. 

Critique. — On voit dès lorsison plus grave défaut. Elle 
dépourvue d’obligation proprement dite. M. Fouillée 
n’a pas voulu voir qu’il y a des devoirs qui s’imposent 
absolument, alors même que leur connexion avec notre 
propre bonheur nous échappe. De son idéal persuasif , 
que chacun peut d’ailleurs imaginer et varier à son gré, 
on ne peut déduire aucun devoir proprement dit. Sous 
ce rapport, sa morale est bien inférieure à celle de Kant. 
Ajoutons qu’elle manque de sanction suffisante, qu’elle 
est toute subjective, immanente. Construite en dehors 
de toute métaphy-ique, elle n’en est pas moins exposée 
à toutes les erreurs métaphyisques : panthéisme et 
athéisme, particulièrement au même doute radical que 
^îous avons remarqué dans la morale de Renouvier. 

^ Chose singulière, M. Fouillée affirme que la morale exige, 
entre toutes les sciences, une certitude absolue, des bases 
inébranlables, et, d’autre part, il avoue qu’elle est sujette, 
dans le fond même, à un doute irrémédiable. Voici, par 
exemple, un aveu entre plusieurs autres : « Le doute 
qui reste, dans la doctrine des idées-forces comme dans 
toutes les autres, sur la vérité et la puissance objectives 
de notre suprême idéal, n’est que le doute inhérent à la 
pensée même sur son objectivité propre et sur son effica¬ 
cité dans le monde. Ce doute met en question la valeur 
dernière de notre humaine science. Aucune théorie de la 
conduite — qu’elle soit biologique, sociologique, cosmo¬ 
logique, psychologique ou métaphysique — n’y saurait 
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échapper » — Cette morale est donc jugée par elle-même. 

Peu importe ensuite que M. Fouillée critique avec beau¬ 
coup de pénétration la morale de Kant : la sienne est 
moins solide et plus arbitraire encore. 

1238. L'amoralisme de Nietzsche. —Desidéesaudacieuses 
et franchement hostiles à toute morale altruiste ou tradi¬ 
tionnelle ont été soutenues brillamment par un écrivain 
allemand, Nietzsche (1844-1900). Dans ses écrits, où 
abondent les paradoxes, il exalte la vie présente et in¬ 
tense, la vie dans la lutte et « dangereuse », faite des ar-^ 
deurs du combat et des enivrements de la victoire ; 
renonce aux destinées supra-terrestres ; il nie l’absolu et 
tient le monde et l’existence pour des phénomènes esthéti¬ 
ques. A ses yeux, ce n’est pas le saint, ni l’homme de 
bien, fût-il doublé d’un héros chrétien, qui réalise l’idéal 
humain, c’est le surhomme , le demi-dieu, que nul scru¬ 
pule n’arrête et dont la vie se déploie en force et en beauté. 
Toute la vertu de ce surhomme est dans sa « volonté 
de puissance », qui lui fait briser les obstacles dressés 
par les traditions. Parmi ces obstacles, Nietzsche compte 
l’esprit égalitaire et démocratique de notre temps, les 
métaphysiques et les religions ; il s’en prend surtout au 
christianisme, cette religion des humbles ; il n’épargne i 
pas même la science ni les principes de la morale vulgairevî^* 
Sa théorie, c’est donc l’amoralisme ou, si l’on préfère, 
l’immoralisme. Il justifie l’égoïsme le plus radical, pourvu 
que la force soit au service de cet égoïsme : la force prime 
le droit. 

Il serait superflu de réfuter cet amoralisme, qui est la 
négation de l’idéal chrétien et le retour pur et simple au 
paganisme. Il est fort de ses affinités avec les passions 
humaines les plus énergiques : l’arrivisme brutal, qui s’at¬ 
tache à réussir par n’importe quel moyen ; l’orgueil aristo¬ 
cratique qui ne voit dans la foule que l’humus humain 
destiné à nourrir les intelligences d’élite. Il pactise aussi 
avec le dilettantisme, qui voudrait remplacer une morale. 
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gênante par l’esthétique et ses jouissances délicates II 
est vrai que Nietzsche préconise l’ascétisme, la dureté 
envers soi-même ; mais cet ascétisme n’a en vue que le 
succès et les satisfactions de l’orgueil. Comme on l’a 
dit ailleurs, « ces vues inhumaines, si contraires à l’esprit 
de l’Evangile, ne sont pas chimériques de tous points. Il 
est trop certain que les sociétés contemporaines, dans la 
mesure même où elles s’arrachent à l’influence libéra¬ 
trice de l’Evangile, retomberont sous la domination 
cl’hommes de proie, qui les exploiteront durement, tout 
en se présentant comme des bienfaiteurs. Mais ces hom¬ 
mes habiles à dominer le peuple et à le plier à leurs des¬ 
seins ne sauront pas se dominer eux-mêmes, quoi qu en 
dise Nietzsche. Il exalte les grands conquérants, les Na¬ 
poléon, les Alexandre, les demi-dieux de la mythologie. 
Mais précisément ce qui a manqué le plus à ces géants de 
la légende ou de l’histoire, c’est l’empire sur eux-memes 
et sur leurs passions, sans lequel il n’y a pas de vertu 
parfaite. Celle-ci ne se trouve que dans le christianisme ; 
elle fait les véritables « surhommes », disons mieux, les 
hommes surnaturels, les saints, qui, loin de mépriser la 
foule, l’aiment tendrement, à l’exemple de Jésus-Christ, 
allègent son fardeau et la dirigent vers un idéal céleste, 
qui coïncide ici-bas avec la plus haute culture morale et 
la plus parfaite civilisation possible (1). » 

1239. Autres idées sur la morale : le solidarisme la 
morale sociologique, la physique des mœurs. — Une 

morale bien différente de la précédente, est celle qui a été 
proposée sous le nom de solidarisme (2). D’après cette 
conception, les membres de la société sont tellement 
liés entre eux par la communauté des intérêts et des ori- 


(1) Cf. Pensée contemp. 1906 nov. : La philosophie de Nietzsche. 

(2) V. Léon Bourgeois, ancien ministre, La solidarité ; Bouglé, 
Le solidarisme , etc. — Pensée contemporaine (1903 déc.) : Le solida¬ 
risme devant VAcadémie des sciences morales et politiques. 


280 


MORALE 


gines qu’ils doivent être considérés comme les cohéritiers 
des générations précédentes et les coopérateurs d’une 
même œuvre, appelés à partager les mêmes avantages 
et les mêmes dettes. Il y a entre eux un quasi-contrat na¬ 
turel, dont les lois positives doivent traduire et imposer 
les obligations. Et, comme d’autre part, les solidaristes 
dérivent généralement des devoirs sociaux tous les autres 
devoirs, leur théorie expliquerait la morale aussi bien 
que le droit. 

Critique. — Nul ne songe à nier la solidarité sociale ou 
Vinterdépendance des membres de la société. Mais les solida¬ 
ristes en abusent, s’ils prétendent en dériver une égalité 
ou une communauté de droittelle que la rêve le socialisme, 
qui sera réfuté en son lieu. Le solidarisme n’est vrai qu’au- 
tant qu’il s’oppose à un individualisme excessif. Quant 
à ramener tous les devoirs de la morale à des devoirs 
sociaux, c’est une erreur qui renverse l’ordre moral. C’est 
parce que l’homme est un être moral qu’il entre dans la 
société et qu’il y trouve des devoirs à remplir et des droits 
à exercer : l’éthique, avec la conscience individuelle, 
fonde la morale sociale et le droit. Au surplus, nous avons 
déjà vu que l’utilité sociale ou l’utilitarisme social ne 
peut être la fin dernière de l’homme et le suprême mobile 
de la conduite. Ce n’est donc point des exigences de la 
société qu’il faut dériver toute obligation morale et le 
droit. 

Morale sociologique. — Sur la même erreur est fondé 
le sociologisme ou la morale sociologique, qui prétend, 
en outre, ramener la science de la morale à une sorte d’his¬ 
toire naturelle de l’humanité. M. Durkheim est le princi¬ 
pal promoteur de cette tentative (1). Plusieurs économis¬ 
tes, ceux de l’école libérale en particulier, avaient déjà 
traité l’économie politique comme une science naturelle, 
positive, tout expérimentale. Durkheim et ses collabora- 


(1) Voir VAnnée sociologique et autres travaux de cette école. 
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teurs n’ont fait que généraliser cette erreur en faisant 
rentrer dans l’histoire naturelle de l’humanité l’ensemble 
des sciences sociales : la morale, le droit, la politique, aussi 
bien que l’économie politique. Mais cette confusion se 
réfute par les mêmes raisons qui établissent, avec l’exis¬ 
tence du libre arbitre, la distinction du physique et du 
moral. De ce positivisme social, qui n’est lui-même que 
la continuation de la sociologie de Spencer, est née la 
physique des mœurs. 

La physique des mœurs. — Elle a été proposée notam¬ 
ment par M. Lévy-Bruhl (1). Non seulement il renonce à 
^la morale absolue, mais il n’admet pas même le principe 
de Comte : Vivre pour autrui ; il n’admet pas non plus, 
avec Spencer, que l’humanité évolue vers un idéal où 
l’altruisme remplacerait l’égoïsme. D’ailleurs sa morale 
est comme la leur purement sociologique, et il regarde 
la sociologie comme une histoire naturelle de l’humanité, 
une physique sociale. Cette morale est-elle du moins une 
science? M. Lévy-Brulh ne le pense pas ; il n’y a encore 
que des faits moraux qu’il s’agit d’étudier dans l’ensemble 
des faits sociaux dont ils font partie. L’étude de ces faits 
permettra de déterminer un art rationnel , moral ou social. 
En attendant, les mœurs qui prévalent sont relativement 
\ bonnes ; elles conviennent au temps où nous sommes et se 
transformeront peu à peu d’après les lois de l’évolution. 
M. Lévy-Bruhl admet la loi positiviste des trois états : 
après la morale théologique et la morale métaphysique , 
nous aurons donc et nous avons déjà la morale positive , 
celle-ci indépendante de la métaphysique comme de la 
théologie; et rattachée uniquement à une physique des 
mœurs. 

M. Albert Bayet n’a fait que tirer audacieusement les 
conséquences de ces idées et il en a donné ainsi la meilleure 


(1) Voir La morale et la science"des mœurs. 
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réfutation indirecte (1). D’après M. Bayet, « l’idée de 
responsabilité individuelle, principe et fondement de 
la morale classique », est « vieillie », toute « sainte » 
qu’elle est ; on peut, sans témérité, en « prévoir la dis¬ 
parition ». Le même sort est réservé à l’idée de devoir, 
« devenue incompréhensible » : l’enseignement moral 
devra s’en affranchir... — Inutile de poursuivre cet exposé 
et de recommencer une réfutation (2). 


(1) La morale scientifique , Essai sur les applications morales des 
sciences sociologiques. 

(2) Voir dans la Pensée contemporaine (3 e année, déc. 1905) : Une 
tentative radicale contre la morale traditionnelle. — Un \commentaire 
de la morale de M. Lévy-Bruhl. 
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DU DEOIT NATUREL EN GÉNÉRAL 
FONDEMENT DES DROITS ET DES DEVOIRS ET DE TOUT L’ORDRE 
JURIDIQUE 


1240. Le droit. Ses espèces. Ses caractères. Le droit et 
la justice. — Avec ce chapitre commence le traité de la 
morale spéciale ou du droit naturel. Le droit (en latin jus, 
jussum : jubere, ordonner ; en français direct, diriger) 
est ce qui est juste ou conforme à la loi, c’est ce que l’on 
doit aux autres ou ce qui est dû à soi-même (1). On voit 
par là que le droit implique plus ou moins le devoir. 

Le droit et le devoir, en effet, sont corrélatifs ; il n’y a 
pas de droit sans devoir ni de devoir sans droit. Le droit 
qui nous appartient suppose quelque devoir des autres 
à notre égard, et réciproquement, le devoir qui nous in¬ 
combe implique le droit d’autrui sur nous. 

On distingue plusieurs sortes de droits. En raison de 
la loi sur laquelle le droit est fondé immédiatement, il 
est naturel ou positif (2). Le droit positif est divin, ou 


(1) On peut distinguer quatre sens du mot droit. Il signifie : 1° ce 
qui est dû à quelqu’un ; 2° la loi en général ou telle loi en particulier ; 
3° la science du droit ; 4° la faculté morale de faire ou d’exiger quel¬ 
que chose. On appelle quelquefois droit objectif le droit entendu au 
sens de loi (2 e sens),-et droit subjectif le droit entendu comme pouvoir 
moral (4 e sens). Dans ce dernier sens, le droit est opposé au devoir 
comme Vactif au passif. — Cf. S. Th., 2* 2®, q. 57, a. 1 et suiv. 

(2) Entre les deux, pour ainsi dire, il y a le droit des gens. Par là 
S. Thomas et les anciens scolastiques entendent les conséquences né¬ 
cessaires et prochaines de la loi naturelle (2* 2®, q. 57, a. 3). Aujour¬ 
d’hui, on entend plutôt le droit international, soit qu’il résulte du 
droit naturel, soit qu’il résulte de traités ou conventions. 
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ecclésiastique, ou civil (v. chap. lxxiii, de la Loi). Eu égard 
au sujet qui le possède, le droit est public ou privé. Le 
droit public comprend les droits de l’Etat, ou plutôt de 
la société elle-même ; il règle les rapports des membres 
avec la société ou le pouvoir ; sa fin immédiate est le bien 
public. Le droit privé comprend les droits individuels ou 
particuliers ; il règle les rapports des membres entre eux ; 
sa fin immédiate est le bien privé. En raison de ses titres 
ou de son fondement immédiat, le droit est dit droit cou - 
tumier ou droit écrit . Au point de vue de l’obligation, il 
est strict ou large et même de simple équité (jus æquum et 
bonum). Le droit est dit parfait, s’il implique le pouvoir 
de contrainte ; mais il y a là quelque équivoque : un droit 
peut être strict et parfait sans impliquer ce pouvoir. Entre 
tous les autres se distinguent le droit de juridiction (droit 
de gouverner, de commander) et le droit de propriété. 
Lelui-ci est dit sur la chose ou à la chose. Le premier est 
celui, par ex., du propriétaire sur l’objet qu’il possède ; 
le second est celui du créancier à la chose due. On distin¬ 
gue aussi les droits personnels, comme celui de conserver 
sa vie, sa liberté, et les droits réels, comme celui de dis¬ 
poser de sa fortune. Les droits personnels et les droits 
réels correspondent assez bien aux droits innés et aux 
droits acquis. 

Parmi les caractères ou propriétés des droits on signale 
les suivants : les droits sont limités ; — ils entrent parfois 
en conflit les uns avec les autres ; — ils sont protégés par 
de lP ei " e l s et de leur nature exigibles jusqu’à la contrainte. 

M d abord tout droit a quelque limite ; car il est fondé 
sur une loi, qui elle-même a une fin déterminée à atteindre- 
d’ou il suit que le droit n’est tel que dans la mesure pré¬ 
cise de la 01 . Ensuite, on conçoit que leâ droits entrent 
en conflit les uns avec les autres, non pas formellement 
et à parler rigoureusement, car « il n ’y a pas de droit 
contre le droit », mais en ce sens que tel droit aurait son 
effet légitimé, si un droit antérieur ou supérieur ne le li¬ 
mitait : par ex. tout homme aurait le droit de chasse et 
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de pêche, si la société n’avait posé certaines conditions à 
l’exercice de ce droit naturel. Enfin, il est évident que tout 
droit, de même que toute loi, serait illusoire, s’il n’avait 
une sanction ; or la-première des sanctions, c’est que le 
droit soit exigible tôt ou tard, même par la contrainte (1). 

Au sujet des rapports du droit et de la justice, on remar¬ 
quera que le droit est l’objet de la justice. Celle-ci,en effet, 
fait rendre à chacun ce qui lui est dû. On distingue la 
justice commutative, legale,distributive. A la première cor¬ 
respond le droit de faire ou d’exiger ce qui est sien ; à la 
seconde correspond le droit de la société d’exiger de ses 
membres ce qui est nécessaire à sa fin ; à la troisième 
correspond le droit des membres d’avoir leur juste part 
des avantages sociaux, etc. 

liil . Le devoir. Ses espèces. — Le mot devoir, en grec 
osov, est traduit en latin par le mot officium ; mais on 
remarquera que la notion exprimée par le mot latin est 
plutôt celle A’office, de charge, que celle de devoir pro¬ 
prement dit. Le devoir réveille une idée plus haute, 
celle de subordination à la loi morale et au bien. 

Le devoir est négatif ou positif : négatif, comme celui 
de ne nuire à personne ; positif, comme celui d’obéir à 
l’autorité. Il est dit encore positif, à un autre point de vue, 
s’il est fondé sur une loi positive ; il est dit naturel, s’il est 
fondé sur la loi naturelle. Il est dit juridique et légal ou 
simplement moral ; légal, s’il est dû en vertu d’une loi et 
par conséquent par justice proprement dite ; moral, s’il 
découle d’une autre vertu (2). 

Après avoir donné ces notions préliminaires,il nous 
faut pénétrer davantage dans la nature du droit et du 

(1) Le droit ne se confond pas cependant avec la contrainte. Kant a 
paru les confondre en définissant le droit ce qui est exigible par la 
contrainte. Mais le droit n’est que le motif et la fin de la contrainte 
Il y a des droits qui ne comportent pas la contrainte (droit d’être es¬ 
timé considéré, etc.). Le droit n’est exigible par la contrainte que 
dans la mesure où l’exige le bien social. 

(2) Cf. S. Th., 2* 2®, q. 80. 
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devoir, reconnaître leur commun principe, déterminer 
les rapports de l’ordre juridique avec l’ordre moral, etc. 

Thèse. — Le devoir et le droit ne s'expliquent pas suf¬ 
fisamment Vun Vautre ; mais ils sont fondés en définitive 
sur la loi morale naturelle. — Avec elle ils composent un 
ordre juridique, naturel , indépendant de toute loi positive. 
— L'ordre juridique rentre ainsi dans Vordre moral universel , 
en sorte que la distinction radicale de ces deux ordres affir¬ 
mée par Kant est inadmissible. — La force n'est donc pas 
le^principe des droits et des devoirs. — Ils ne conviennent 
d'aucune manière aux animaux , incapables d'obéir à la 
loi morale. — Les préceptes négatifs de celle-ci obligent 
absolument , dans quelque nécessité que ce soit — Seuls les 
préceptes positifs souffrent des exceptions. 

1242. Le devoir et le droit. Lequel est antérieur? — 

Constatons d’abord que le devoir et le droit s’expliquent 
mutuellement de quelque manière, comme nous l’avons 
indiqué plus haut : ce sont comme deux aspects du même 
ordre moral, les deux termes d’un même rapport. 
De ces deux termes quel est le premier absolument? On 
peut dire que c’est le droit : il est par rapport au devoir 
comme l’actif est au passif. En Dieu il n’y a que des droits, 
il n’y a pas de devoir proprement dit ; on peut donc pro¬ 
noncer que tous les devoirs des créatures proviennent 
des droits de Dieu. Par contre,le devoir est avant le droit, 
si nous considérons la créature ; car, par là même qu’elle 
est, la créature est subordonnée à son Auteur et se trouve 
liée envers lui ; on peut même ajouter qu’elle est liée en¬ 
core et immédiatement par son existence même envers 
d’autres créatures qui lui sont supérieures. Les droits les 
plus sacrés, les plus honorables et les plus imprescriptibles 
naissent précisément de ces devoirs que nul ne peut ab¬ 
diquer. « Sire, disait Pie VII à Napoléon, je puis bien vous 
sacrifier mes droits, mais je ne puis vous sacrifier mes de¬ 
voirs. » Parole profonde. Par là même que l’homme est 
tenu de pratiquer la vertu, de se perfectionner, d’atteindre 
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sa fin dernière, il a droit à la liberté, au respect, à la pro¬ 
tection : on ne peut le traiter comme une chose, il est une 
personne. A mesure que ses devoirs s’élèvent, ses droits 
grandissent de la même manière et il arrive que ceux qui 
possèdent les droits les plus augustes n’en jouissent que 
parce qu’ils portent les plus graves responsabilités. C’était 
le sens de la parole de Pie VII. Nos droits viennent de 
nos devoirs et ne sauraient s’en séparer. Tous nos privilè¬ 
ges en définitive, viennent en quelque manière de nos 
devoirs envers Dieu. 

Maintenant si nous comparons les hommes non plus à 
*leur Auteur, mais entre eux, il ne paraît pas que le devoir 
s’explique suffisamment par le droit, ni le droit par le 
devoir. Dira-t-on, par exemple, que le devoir des enfants 
envers leurs parents est expliqué suffisamment par le 
droit de ceux-ci? Mais ce droit, à son tour, n’a-t-il pas 
sa meilleure garantie dans le devoir des parents envers 
leurs enfants? Quelle sera ensuite l’origine de ces devoirs? 
Nous ne pouvons chercher le premier principe de l’ordre 
moral ni dans le droit seul, ni dans le devoir seul : il faut 
remonter plus haut, jusqu’à la loi, qui ordonne les parents 
à l’enfant et l’enfant aux parents, la société aux individus 
et les individus à la société. Elle seule explique à la fois et 
les devoirs des uns et les droits des autres ; elle embrasse 
également les deux termes du rapport, elle les pose simul¬ 
tanément, les éclaire elle-même tous les deux, en même 
temps qu’elle leur permet de s’éclairer l’un l’autre. 

1243. L’ordre juridique naturel. L’ordre juridique tout 
entier rentre dans l’ordre moral. Erreur de Kant. — La 
loi morale naturelle (ou simplement la loi naturelle), 
avec les droits et les devoirs particuliers qui en décou¬ 
lent, constitue un ordre juridique naturel, qui est indé¬ 
pendant de toute loi positive. On ne peut contester cette 
indépendance si l’on admet ce qui a été établi (chap. 
lxxiii) touchant les rapports de la loi naturelle avec les lois 
positives. On a vu que celles-ci ne sont que les détermina- 
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tions ou les applications de celle-là, qui leur est anté¬ 
rieure et qui les fonde. De même que nous avons rejeté 
le positivisme moral, qui consiste à regarder les lois hu¬ 
mâmes comme le dernier fondement de la morale, il faut 
rejeter maintenant le positivisme juridique, qui consiste 
a regarder les lois humaines comme le dernier fondement 
au droit (1). Le droit humain est nécessairement fondé 
de quelque manière sur la loi naturelle ou le droit naturel • 
et celui-ci est absolument indépendant de celui-là. Il est 
taux que l’autorité civile soit la source de tout droit 
comme le soutient un positivisme radical. Il est faux éga- 
ement que le droit n’existe formellement qu’avec les cou-- 
tûmes et les lois humaines, comme le prétend l’école 
historique. Nous rejetons ce positivisme tempéré de même 
que 1 autre. 


En effet, quoi qu’on fasse, le droit positif suppose tou¬ 
jours le droit naturel ; il ne peut s’établir qu’en vertu du 
droit naturel, qui dit : Vous devez obéir à des lois justes, etc. 
Antérieurement a toute loi positive, il y a des devoirs na- 
* du Decatogue par exem pi e ; il y a donc aussi 
des droits. De la des rapports juridiques assez précis entre 
les hommes rapports qui seraient obligatoires et qui sub¬ 
sisteraient alors même qu’aucune loi positive ne les sanc- 
îonnerait. Et 1 on ne peut nous objecter, avec l’école his¬ 
torique, que ces rapports sont indéterminés sans les lois < 
positives ; car, s’ils sont indéterminés sur certains points 
comme il arrive surtout dans des sociétés compliquées, 
ils sont parfaitement déterminés sur une foule d’autres : 
ne pas tuer l’innocent, ne pas trahir un ami, ne frustrer 
personne du fruit de son travail, etc. Même sur les points 
mdétermmes, le droit naturel fournit des indications 
précieuses et indispensables au droit positif. Nier cette 
doctrine, c est accepter les conséquences du positivisme 


(1) Les républicains de 1848 l’avaient reconnu en écrivant dans le 

d P e d”oH e efd : d C e ° nStitUti r ■ La Ré P ubIi « ue française reamnatt 

droits et des devoirs antérieurs et supérieurs aux lois positives ». 
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moral, c’est regarder le droit positif comme'étant à lui- 
même sa loi, c’est tenir pour juste tout ce qu’il permet 
et pour mauvais tout ce qu’il défend. 

? 0n # voit dès lors comment l’ordre juridique positif qui 
s’y ajoute et le détermine légitimement, rentre dans l’or¬ 
dre moral universel. On ne saurait le contester, si l’on a 
bien vu les rapports de dépendance qui unissent les lois 
humaines à la loi naturelle. 

Kant ne devait donc pas opposer radicalement Yordre 
juridique a 1 ordre moral. Il prétend que ces deux ordres 
diffèrent par la source, par la fin, par l’objet et par l’obli- 
/ Ration : 1° par la source, car l’un vient de la loi intérieure 
et l’autre de la loi extérieure ; 2° par la fin , car l’un a pour 
fin la liberté interne et l’autre la liberté externe ; 3° par 
Y objet, car l’un prescrit les actes internes et indirecte¬ 
ment les actes externes, alors que l’autre ne prescrit que 
les actes externes, sans avoir égard aux motifs ; 4o par 
Yobligation, car la loi humaine n’oblige pas en conscience 
de sa nature. — Mais on répond : 1° Si l’ordre juridique 
positif provient formellement de la loi extérieure, celle-ci 
se rattache essentiellement à la loi naturelle, qui est inté¬ 
rieure ; 2° La liberté externe n’a de valeur, elle n’est hu¬ 
maine que par la liberté interne ou le libre arbitre ; 3° Les 
^actes externes que prescrit la loi positive sont néanmoins 
des actes humains et, à ce titre, on ne peut les juger indé¬ 
pendamment de toute intention, de tout motif ; 4° Enfin, 
la loi positive oblige en conscience, au moins indirecte¬ 
ment, car la loi a pour sujet la personne, qui ne peut être 
obligée que comme telle, c’est-à-dire en conscience. 

Reconnaissons donc que l’ordre juridique, même dans 
ses détails les plus positifs, les plus accessoires, rentre 
dans l’ordre moral universel, dont il se distingue seule¬ 
ment comme la partie se distingue du tout. De même que 
l’ordre moral, il a pour fin l’accord des volontés, l’har¬ 
monie sociale ; réunissant en société des hommes en tant- 
qu’hommes, il ne peut être que moral. Les devoirs de droit 
rie s’opposent pas aux devoirs de vertu autant que Karit veut 
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bien le dire ; et il y a au moins équivoque à qualifier les 
premiers de stricts et les seconds de larges . Sans doute il 
n’y a que certains actes de vertu qui tombent sous le 
droit, sous la loi positive ; mais, en devenant des devoirs 
de droit, ils ne laissent pas de demeurer des devoirs de 
vertu. Et alors même qu’un acte indifférent de sa nature 
devient devoir de droit en vertu d’une loi positive, il 
ne reste point pour cela étranger à la vertu, mais il rentre 
dans le domaine de celle-ci par cela même qu’il est juste¬ 
ment prescrit. 

1243 bis La force n’est pas le principe des droits et 
des devoirs. — Il suit de ce qui précède qu’à aucun degré 
l’ordre juridique, avec l’ordre moral, ne repose sur la 
force comme sur son fondement. La force ne peut être un 
principe de droits et de devoirs. On voit combien cette doc¬ 
trine est opposée à l’hypothèse de ceux qui regardent la 
force comme le premier principe de l’ordre moral. Selon 
Hobbes et les évolutionnistes d’aujourd’hui, l’humanité 
a débuté par l’état de pure animalité, ou de barbarie, 
dans lequel chacun prétend à tout et ne renonce qu’à ce 
qui n’est pas en son pouvoir. L’équilibre des forces et des 
appétits tend à s’établir et, comme il est de l’intérêt de 
tous de le fixer, des coutumes et des lois naissent qui ne 
sont que la consécration des conquêtes de la force. Les 4 
lois sans doute introduisent une nouvelle force dans la N 
société ; mais cette force n’est morale qu’en apparence, 
car elle naît uniquement de la nécessité physique et tend 
toujours à rester en accord avec elle. Si le désaccord est 
trop grand, l’équilibre est rompu, et, à la suite d’un dé¬ 
sordre passager, le droit se met de nouveau d’accord avec 
la force. 

Critique . — Nous avouons que, de fait, la force prime 
souvent le droit, et qu’elle est même le point de départ 
d w e certains états de choses qui, injustes à l’origine, peu¬ 
vent devenir justes à la longue et en vertu d’autres prin¬ 
cipes {Cf. n° 1231). Mais on reconnaîtra que malgré l’in-. 
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justice des hommes et les triomphes insolents de la force, 
il y a encore une foule de droits universellement reconnus 
et respectés, qui n’ont plus aucune force à leur service et 
qui n’ont pas d’autre garantie que la conscience. En 
étudiant bien l’histoire, on verrait même que c’est moins 
la force qui attire à elle le droit, que le droit qui attire la 
force. Quoi qu’en disent nos adversaires, on est bien fort 
quand on a droit, et la faiblesse d’aujourd’hui sera la 
force de demain. Mais quelles que soient les injustices 
dont nous avons le spectacle dans l’histoire ou à notre épo¬ 
que, il faut maintenir que le droit a pour cause unique 
* * la loi morale, celle dont nous avons reconnu l’existence, 
qui n’est autre, en définitive que la loi naturelle pro¬ 
mulguée par la raison et dans la conscience. Il n’y a que 
la loi morale qui incline l’homme en tant qu’homme, 
c’est-à-dire en tant qu’être raisonnable et moral ; il n’y 
a que cette loi qui puisse lui donner l’empire sur lui-même, 
sur ses ‘passions et par là même sur toute la nature. La 
force ne mène l’homme que comme elle mène l’animal ; 
elle ne peut être par elle-même le principe d’aucun ordre 
moral, d’aucun droit ni d’aucun devoir. 

1244. L’animal a-t-il des droits? — En ramenant le 
droit à la force, nos adversaires le suppriment en réalité. 

■ ^ S’obstinant néanmoins à le maintenir verbalement, il 
n’est pas étonnant qu’ils l’attribuent quelquefois et ainsi 
défiguré aux animaux. D’autres philosophes, qui compren¬ 
nent mieux la nature du droit et professent le spiritualisme, 
se montrent non moins généreux envers la bête et parais¬ 
sent lui prêter des droits proprement dits : ils insistent 
tout au moins sur de prétendus devoirs de l’homme en¬ 
vers elle (1). Plus d’un partisan exagéré de la loi protec- 


(1) En général, toute philosophie qui méconnaît la distinction 
essentielle de l’homme et de l’animal est entraînée à prêter de véri¬ 
tables droits à celui-ci. Par exemple, M. Fouillée, qui voit dans l’ani¬ 
mal une conscience, moins élevée seulement que celle de l’homme, 
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trice des animaux (loi Grammont) est de ce nombre. 
Ceux qui condamnent absolument la vivisection parais¬ 
sent tomber dans le même excès. Cette sorte de commisé¬ 
ration et d’humanité, pour ainsi dire, envers l’animal, 
rappelle certaines pratiques indiennes, inspirées, il est 
vrai, par la croyance ridicule de la métempsycose. Il est 
étrange que l’homme, qui a regardé son semblable et son 
frère comme un vil esclave et une chose, ait pu réserver 
ainsi des trésors de pitié pour la bête. Nous ne mécon¬ 
naîtrons certes aucun de nos devoirs d’humanité et de 
douceur. Mais nous dirons à quel titre l’animal en est 
l’objet. 

Affirmons d’abord que l’animal n’a aucun devoir ni 
aucun droit proprement dit, puisque le droit et le devoir 
sont essentiellement fondés sur la loi morale, dont il n’est 
pas le sujet. Incapable de délibération et de liberté pro¬ 
prement dite, dépourvu de conscience morale, il n’est 
pas le maître de sa vie ni d’aucun de ses actes, il“ n’a pas 
de responsabilité, de personnalité, ni partant pas de droit. 
Comment aurait-il des droits, puisqu’il n’a pas de devoirs? 

Il ne connaît pas sa fin comme telle ; il n’a pas dès lors le 
devoir de s’y acheminer ni les droits qui découlent de ce 
devoir. Bref, l’animal n’a aucune valeur morale, celle 
que donnent la connaissance du bien moral, de l’hon¬ 
nête, le pouvoir et la conscience de le pratiquer. i 

Ajoutons les absurdités où tombe le système que nous 
combattons. Les Indiens et les Egyptiens ont bâti des 


écrivait naguère : « Quant aux animaux, qui ont une conscience déjà 
développée et sensitive, ils font partie, selon nous, du monde moral, 
selon le degré même de conscience qu’ils peuvent offrir et qui les rappro¬ 
che plus ou moins de nous... Si, sans raison majeure et sans nécessité 
nous faisons souffrir les animaux, nous ne manquons pas seulement 
comme le prétendent certains moralistes, à une obligation envers 
nous-mêmes ; nous manquons à une obligation envers d’autres cons¬ 
ciences qui, quoique inférieures à la nôtre, ne peuvert cependant 
être considérées comme nulles et non avenues. » {La morale des idées- 
forces, 1908, p. 82-83.) 
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hôpitaux et autres refuges pour les animaux et il s’est 
trouvé plus d’un Européen qui les a imités ; le fétichisme 
règne encore dans presque toute l’Afrique ; sans partager 
certes les mêmes erreurs grossières, nombre de personnes 
d’ailleurs sensées ont cependant pour les animaux do¬ 
mestiques et familiers des attentions sans nombre et 
une sorte de culte ridicule, qui dénotent plus de sensi¬ 
bilité que de cœur, et de manie que de raison. Tel d’ail¬ 
leurs comblera de soin ses animaux favoris qui laissera 
son semblable mourir de faim. Toutes ces pratiques re- 
^nouvelées d’un certain paganisme sont absurdes ; car il 
- faut, pour les justifier, recourir aux pires des théories 
païennes. 

Si nous les condamnons, ce n’est pas certes que nous 
soyons plus sévères pour l’animal ; mais le mieux que 
nous puissions faire c’est de le laisser dans sa condition 
naturelle et de ne pas changer ses justes rapports avec 
nous. L’homme ne peut donc user et abuser de l’animal 
qui est sa chose : il ne peut lui infliger sans raison et sans 
mesure le travail et la douleur. L’homme, qui ne doit 
abuser de rien, serait particulièrement coupable, s’il 
abusait de l’animal, créature sensible et qui ressemble 
si étonnamment à la partie inférieure de nous-mêmes. 

^ > Il se doit à lui-même d’épargner à l’animal, surtout à 
l’animal qui le sert, toute douleur inutile ; et ainsi l’ani¬ 
mal a pour garantie vis-à-vis de son maître la modération, 
la douceur, disons même à quelques égards, la gratitude 
de celui-ci, ce qui vaut mieux que des droits chimériques. 

1245. La vivisection. — Jusqu’où s’étendent main¬ 
tenant les droits de l’homme ainsi compris et mitigés 
dans leurs application par les sentiments de douceur? Il 
est assez facile de le déterminer, ou du moins il y a peu de 
cas qui puissent faire l’objet d’un doute. Pour ne parler 
que de la vivisection, elle a été condamnée absolument 
par certains esprits et excusée outre mesure par d’autres. 

^ En nous appuyant sur les principes établis, nous n’hé- 
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siterons pas à la condamner dans tous les cas où elle n’est 
pas nécessaire ou sérieusement utile pour l’instruction 
de l’homme et le progrès des connaissances médicales. 

Elle ne sera donc permise que dans des laboratoires où 
travaillent des hommes voués à la science et des élèves 
soucieux de s’instruire. Encore devra-t-on user de tous 
les moyens raisonnablement possibles pour rendre ces 
expériences moins cruelles : par exemple, insensibiliser 
l’animal sur lequel on opère. Quant à prohiber absolu¬ 
ment la vivisection, on ne le peut pas sans assimiler l’ani¬ 
mal à l’homme, sans le considérer comme une personne 
au lieu d’une chose et lui prêter quelques-uns de ces droits ^ 
absolus que l’homme tient de sa raison et de sa dignité 
morale. 

1246 Les préceptes négatifs de la loi naturelle. — Re¬ 
venons maintenant à la loi naturelle. Ses préceptes né¬ 
gatifs obligent absolument, dans quelque nécessité que 
ce soit. Nous entendons ici par nécessité le danger ou 
le mal plus ou moins grand qui peut provenir de l’obser¬ 
vation de la loi. Le cas est d’extrême nécessité , si le mal 
n’est rien moins que la mort ou l’esclavage ou une n grande 
pauvreté ; la nécessité est grave, s’il y a crainte de mala¬ 
die, de diffamation, de perte de biens ; enfin si le mal f 
redouté est moins grave encore, la nécessité est dite com- ^ 
mune. 

Or nous soutenons que la loi naturelle doit toujours être 
absolument observée quant à ses préceptes négatifs, tels 
que ceux-ci : Tu ne commettras point de faux témoignage. 

— Tu ne blasphémeras point, etc. En effet, les actes 
défendus ici par la loi naturelle sont mauvais dans leur 
objet et dans leur fin propre, c’est-à-dire qu’ils sont tels 
intrinsèquement. Quelle que soit donc l’intention de celui 
qui se les permet, ils ne changeront pas de nature et de 
malice. Jamais le mensonge, le blasphème et l’apostasie 
ne pourront devenir des actes, nous ne disons pas louables, 
mais excusables. Ou bien la morale est toute relative et 
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aucune de ses prescriptions n’est absolue, ou bien celles-là 
le sont. Les enfreindre, c’est aller contre l’ordre moral 
essentiel, c’est commettre un désordre que nul bien phy¬ 
sique ne saurait compenser. C’est le cas d’appliquer ces 
règles, ces principes d’honneur qui font la gloire de la 
conscience humaine : Mieux vaut mourir que faillir. — 
Fais ton devoir, advienne que pourra. — La fin ne justi¬ 
fie pas les moyens, etc. 

Ainsi l’ont compris dans tous les temps toutes les âmes 
généreuses. Elles ont pu hésiter quand il s’agissait de dé¬ 
terminer ce qui est intrinsèquement mauvais, c’est-à-dire 
ce qui est défendu par la loi naturelle elle-même ; mais 
elles n’ont pas douté du caractère absolu de la loi morale 
et de la nécessité de tout lui sacrifier. 

1247. Les préceptes positifs (1). — Seuls les préceptes 
positifs souffrent des exceptions. Cela est évident, si l’on 
considère l’objet de ces préceptes, qui est bon et peut- 
être nécessaire en lui-même d’une manière générale, mais 
qui peut devenir indifférent ou même mauvais en raison 
des circonstances. Par exemple, c’est un précepte positif 
de la loi naturelle de porter secours au prochain en danger 
de mort ; mais si l’on ne peut porter secours qu’au dan¬ 
ger de sa propre vie, et si d’autre part on n’est lié par au¬ 
cun devoir particulier, tel qu’un devoir professionnel, ce 
précepte positif peut se changer facilement en un simple 
conseil qui ne sera écouté que des hommes de cœur. Au¬ 
tre exemple : il est prescrit de confesser sa foi ; mais il 
y a mille circonstances où la prudence et la discrétion 
excusent de la professer ou commandent même de ne 
pas manifester ses croyances religieuses. Le devoir ne re¬ 
paraît et avec son caractère absolu que lorsque l’absten¬ 
tion équivaudrait à une apostasie, à la transgression d’un 
précepte négatif. 


(1) Cf. S. Th., 2* 2®, q. 33, a. 2. 
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Cette différence essentielle des préceptes positifs et 
des préceptes négatifs quant à l’obligation s’explique en¬ 
core de la manière suivante. Les préceptes positifs pres¬ 
crivent des actes de vertu, tandis que les préceptes né¬ 
gatifs défendent le péché. Or, il est toujours mauvais 
de commettre celui-ci ; mais il n’est pas toujours néces¬ 
saire ni même bon de faire ceux-là. On doit pratiquer la 
vertu dans telles circonstances et de telle manière donnée, 
tandis qu’il faut s’abstenir du mal toujours. C’est ce que 
les moralistes expriment dans cette formule : Les pré¬ 
ceptes négatifs obligent toujours et pour chaque fois 
(semper et pro semper), tandis que les préceptes positifs 
obligent toujours, mais non pas à chaque fois (semper 
sed non ad semper). 

Ajoutons encore cette considération : Par l’observa¬ 
tion du précepte négatif l’homme ne se détourne pas de 
sa fin dernière, il persévère dans l’amour suprême du 
bien moral ; par l’observation du précepte positif il tend 
positivement à sa fin dernière de telle ou telle manière. 
Or il est absolument nécessaire de ne point se détourner 
de sa fin dernière, de ne point renoncer à l’amour suprême 
du bien moral ; mais il n’est pas nécessaire de tendre posi¬ 
tivement à sa fin dernière toujours et de telle manière dé¬ 
terminée. 

1247 bis. — Le principe suprême du droit. — Une der¬ 
nière question se pose : Quel est le premier principe au¬ 
quel sont suspendus, pour ainsi dire, tous les préceptes 
juridiques, tant négatifs que positifs. Déjà l’on a cons¬ 
taté que le premier principe de la morale peut être formulé 
ainsi : « Il faut faire le bien et fuir le mal » (v.n. 1222). 
Ayant déterminé les vrais rapports de la morale et du 
droit, il est facile ensuite d’assigner à celui-ci un prin¬ 
cipe suprême. Il suffit de spécifier l’objet du droit, qui est 
contenu dans la morale, et de dire par exemple : « Il 
faut procurer selon ses moyens le bien social et éviter le 
mal contraire ». Ou bien encore : « Il faut respecter 
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l’ordre appliqué aux relations essentielles de la société 
humaine » (1). Cette seconde formule revient à la pre¬ 
mière ; car le bien social résulte principalement des néces¬ 
saires et justes relations des membres de la société. Il 
va sans dire que le bien social dont il s’agit est la fin même 
de la société et qu’il implique tout d’abord un bien moral, 
comme on l’a montré en traitant de la fin dernière ou du 
bonheur. De même l’ordre à garder dans les relations so¬ 
ciales est surtout l’ordre moral, qui est la fin et le couron¬ 
nement de tous les autres. Ce principe comprend et se 
subordonne toutes les lois, en même temps qu’il les justi¬ 
fie. 

On voit, au contraire, l’insuffisance des principes pro¬ 
posés par les positivistes, les criticistes, etc. Par exemple, 
Spencer s’arrête à cette loi, qu’il regarde comme étant 
le fondement de toute justice : « Chacun est libre de faire 
ce qu’il veut, pourvu qu’il ne lèse pas l’égale liberté d’au¬ 
trui. » — Mais la liberté n’est pas une fin absolue, elle 
n’est qu’un moyen. Comment d’ailleurs équilibrer des 
libertés contraires autrement que par la force, s’il n’y a 
pas une loi, une fin, un bien supérieur à la liberté elle- 
même. C’est la même insuffisance que nous constatons 
dans le principe kantien : « Agis extérieurement de telle 
sorte que le libre usage de ta volonté puisse subsister 
avec la liberté d’autrui ». Hegel est plus logique en éri¬ 
geant en règle suprême du droit la volonté de l’Etat, 
c’est-à-dire la force. Ces erreurs, et autres semblables sur 
le premier principe du droit tiennent ^ de fausses théories 
sur les fondements de la morale, et nous les avons déjà 
réfutées (2). 


(1) Cf. G. de Pascal, Philosophie morale et sociale , T. I., p. 332. 

(2) Parmi les nombreux ouvrages qui traitent de la philosophie du 
droit, citons, outre la Philosophie morale et sociale du P. de Pascal, 
déjà mentionnée : Rothe, Traité de droit naturel , 1892 et suiv. ; de 
Baets, Les hases de la morale et du droit , 1892 ; De Vareilles-Som- 
MIÈRES, Les principes fondamentaux du droite 1889. 
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DES DEVOIRS INDIVIDUELS ET EN PARTICULIER DES 
DEVOIRS ENVERS DIEU : RELIGION, ETC. (1) 


Les droits de l’homme répondent à ses devoirs et re¬ 
çoivent d’eux leur plus haute consécration. Il convient 
donc de ramener la morale, soit individuelle, soit sociale, 
à l’étude des devoirs. Parlons d’abord des devoirs indi¬ 
viduels et en particulier de ceux qui ont Dieu pour objet ; 
ils se résument dans la religion, qui est à la fois une vertu 
et une institution. Nous l’étudierons surtout à ce premier 
point de vue dans la thèse suivante. 

Thèse. — - La religion est un devoir naturel très im¬ 
portant, qui est le fondement de tous les autres. — Elle 
consiste principalement dans Vamour de Dieu par-dessus 
toutes choses. — Elle est opposée à la superstition, qui n’en 
est que l’erreur. — Elle implique le culte soit intérieur, soit 
extérieur, soit particulier, soit public et social. — A la re¬ 
ligion naturelle peut et doit, de quelque manière, s’ajouter 
la religion révélée et surnaturelle. —~ Le devoir de l’homme est 
de s’instruire de celle-ci quand elle lui est proposée, et de 
l’embrasser lorsqu’il l’a connue. 

1248. La religion est le premier des devoirs (2). — Rap- 


( 1 ) Les philosophes agnostiques, qui sont nombreux de nos jours, 
suppriment généralement les devoirs envers Dieu ; par ex. Renouvier, 
Fouillée. De même les philosophes qui prétendent que la morale est 
indépendante de la théodicée. 

(2) Cf. S. Th., 2* 2®, q. 81, a. 6. 
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pelons d’abord les principaux sens du mot religion, en 
latin religio (religare, relier, lien de l’âme avec son Au¬ 
teur). Par la religion on entend un ensemble de doctrines 
sur les rapports de l’homme avec Dieu : c’est ainsi qu’on 
distingue la religion chrétienne de toutes les religions 
païennes ; on entend aussi le culte et, en général, tous les 
devoirs de l’homme envers Dieu ; on entend encore la 
vertu qui fait rendre à Dieu tous les hommages qui lui 
sont dus. Ainsi comprise, la religion est une vertu de jus¬ 
tice, elle s’identifie de quelque manière avec la piété et le 
sentiment religieux ; ses actes sont l’adoration, la prière, 
m etc. Or il ne nous suffit pas de dire que la religion est une 
doctrine, un culte extérieur, un sentiment légitime et 
profond et même un besoin, aussi noble qu’impérieux ; 
nous avons à montrer plus encore : elle est un devoir, et 
le pr mier de tous. 

FjEn effet, l’homme est tenu de faire le bien et d’éviter 
le mal : telle est la première vérité pratique que saisit son 
esprit, la première loi qui est promulguée dans sa cons¬ 
cience. Mais un bien excellent entre tous est cet ordre mo¬ 
ral en vertu duquel toute créature raisonnable est sou¬ 
mise à son Auteur, en reconnaît la perfection suprême et 
l’imite selon sa nature et son pouvoir. Le mal le plus grand, 
) au contraire, est la rupture de cet ordre fondamental, rup- 
* ture qui est le principe de toutes les révoltes et de toutes 
les chutes, de toutes les discordes et des haines les plus 
implacables. Procurer ce bien et éviter ce mal, c’est un 
devoir si grave et si indispensable qu’il n’est pas possible 
d’en concevoir de plus grand ; or ce devoir fait toute la 
religion. 

FjEn établissant que la religion est le devoir fondamental, 
nous ne perdons pas de vue les heureuses inconséquences 
/ de la raison humaine ; elles font que certains hommes sans 
religion, et qui se piquent même de leur indifférence, se 
reconnaissent d’ailleurs comme obligés en conscience 
par d’autres lois et accomplissent généreusement les de¬ 
voirs qui en découlent. Mais l’inconséquence des hommes 
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ne change pas les vrais rapports des choses, et l’on ne 
peut prescrire contre la logique. Or celle-ci veut que tous 
les devoirs dépendent en quelque manière de la religion, 
en sorte que, si on nie les obligations religieuses, on est 
incapable de justifier les autres. Si l’homme n’a aucun 
devoir à remplir envers son Auteur, qui est à la fois son 
premier principe et sa dernière fin, comment en aurait-il 
à remplir envers sa famille, son pays, ses semblables et 
lui-même? Qui pourra le lier, l’obliger, si Dieu ne l’oblige 
pas? Sa conscience? — Mais si Dieu n’existe pas, elle n’est 
qu’un préjugé, un sentiment, une habitude héréditaire ; 
et il s’agit de savoir si l’on ne pourra pas la modifier, ré¬ 
former ses arrêts et la retourner même complètement. 
La conscience sans Dieu deviendra facilement com¬ 
plaisante, et si, malgré tout, elle demeure incorruptible, 
cela prouve seulement que la conduite de l’homme vaut 
mieux souvent que ses principes, et que son pouvoir de 
détruire est heureusement limité par la nature. Mais la 
négation de tout devoir découle légitimement de l’irré¬ 
ligion et de l’athéisme. 

Nous constatons une fois de plus que la morale n’est 
pas indépendante. Bien que les premiers préceptes de 
la conscience ne supposent pas nécessairement la connais¬ 
sance distincte de Dieu, ils la préparent et l’impliquent 
déjà de quelque manière ; et si l’on refuse positivement 
d admettre les droits de Dieu, il n’y a plus de nécessité 
logique d’admettre les droits de l’homme. Les devoirs 
religieux ne sont donc pas la conséquence des devoirs so¬ 
ciaux, comme on l’a prétendu ; mais les devoirs sociaux 
découlent plutôt des devoirs religieux. Ceux-ci subsiste¬ 
raient encore, alors même qu’il n’y aurait pas de société. 
Le premier homme dut s’incliner devant son Créateur 
avec reconnaissance et amour, comme nous nous inclinons 
aujourd hui, alors que la société n’était pas née encore. 
Parce que la religion est utile et même indispensable à 
1 ordre social, il ne s’ensuit point qu’elle n’existe que pour 
la société, et que la paix publique soit le dernier pourquoi 
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de la religion et du culte. Même le culte extérieur et social 
a un autre principe que le bien public ; il est dû à Dieu 
par la société avant d’être profitable et nécessaire à la 
société qui le rend. Ainsi se trouve condamnée une poli¬ 
tique timide et fort peu religieuse en elle-même, qui ne 
protégerait la religion que comme moyen de gouverne¬ 
ment ou de moralisation sociale. La société est récompen¬ 
sée de l’accomplissement de ses devoirs; mais, pas plus 
que l’individu, la société ne peut regarder sa récompense 
comme le principe de son obligation et le suprême mo¬ 
bile de sa conduite. 

1249. La religion consiste d’abord dans l’amour su¬ 
prême de Dieu. — Il est facile de s’assurer, après ce que 
nous venons de dire, que les devoirs de religion conver¬ 
gent tous vers l’amour [de Dieu par-dessus tout. Se su¬ 
bordonner au bien moral, à l’honnête, et par conséquent 
à Dieu d’une manière absolue, reconnaître son excellence 
infinie, être reconnaissant pour tout ce qu’on a reçu de 
lui : c’est là le fond de la religion ; mais n’est-ce.pas aussi 
l’amour de Dieu régnant sur tous les autres amours? 
Donc non seulement l’amour naturel de Dieu par-dessus 
tout est possible à l’homme, mais il est encore obligatoire 
et il n’en est pas de plus impérieux, 
i Kant s’est gravement trompé à ce sujet. Il estime que 
la notion de Dieu est trop élevée pour nous et que notre 
amour ne peut prendre pour objet un être invisible. 
Aujourd’hui, les positivistes tiennent presque le même 
langage. Mais nous avons vu, en théodicée, que Dieu n’est 
point inconnaissable, bien que la connaissance que nous 
en avons soit imparfaite ; ensuite il est absurde de sup¬ 
poser que nous ne pouvons aimer que des être visibles. 
Nous pouvons connaître Dieu comme le bien suprême ; 
donc nous devons l’aimer comme tel, c’est-à-dire d’un 
amour sans rival. L’erreur de Kant est d’autant moins 
explicable ici qu’il admet cette loi morale qui nous oblige 
à aimer l’honnête par-dessus tout, et qu’il regarde cette 
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loi comme liée nécessairement à l’existence de Dieu. Si 
c’est un devoir naturel d’aimer le bien moral ou l’honnête 
par-dessus tout, c’est évidemment un devoir naturel 
d’aimer de ce même amour Dieu lui-même, qui est le 
bien réel et subsistant. 

Aussi les philosophes catholiques n’ont-ils pas hésité 
sur ce point (1). Si parfois ils ont paru le nier, c’est qu’ils 
considéraient 1 homme abandonné à ses propres forces, 
sollicité par les mille tentations des biens périssables, qui 
entrent souvent en opposition avec l’amour suprême de 
Dieu. Mais la faiblesse naturelle et ordinaire de l’homme 
n ôte rien à sa puissance absolue et ne retranche rien à w* 
ses devoirs essentiels. Cette remarque nous permet d’ex- ^ 
pliquer la doctrine de S. François de Sales, qui, d’une 
part, insiste sur 1 impossibilité morale d’aimer Dieu par¬ 
dessus tout, si l’on est privé de la grâce, et d’autre part, 
affirme cependant la possibilité de cet amour (2). Ce qui 
est certain c est que l’homme doit, et dans l’ordre de la 
grâce, et dans l’ordre de la nature, aimer son Auteur 
par-dessus tout : cet amour suprême est donc naturel 
au sens où le dit S. Thomas. Il y a plus. Comme cet amour 
est suprême et se rapporte à sa fin dernière, et que celle-ci, 
comme nous 1 avons vu, se subordonne toutes les autres, 
il s’ensuit que l’homme doit rapporter de quelque manière 
a 1 amour de Dieu toutes ses actions. f ^ 

1250. La superstition (3). — A la religion est opposée 
la superstition, qui n’en est que l’erreur. 

Il est malheureusement trop vrai que l’homme abuse 


(1) Cf. S. Th 2. 2*, q. 26, a. 3, et I-, q. 60, a. 5 ; . Quia igitur 
bonum universale est ,pse Deus, et sub hoc bono continetur etiam an¬ 
gélus et homo, et omms creatura, quia omnis creatura naturaliter 
secundum îd quod est, Dei est; sequitur quod naturali dilectione 
etiam angélus et homo plus et principalius diligat Deum quam sei- 


(2) Traité de l'amour de Dieu, 1 . I, chap. xvn. 

(3) Cf. S. Th., 2‘, q. 2*, q. 92 et suiv. 
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de toutes choses et d’autant plus qu’elles sont meilleures ; 
il n’est donc pas étonnant qu’il ait abusé de la religion et 
que celle-ci ait servi de prétexte à mille écarts de la raison 
et du cœur humain. L’abus de la religion prend le nom de 
superstition. Celle-ci consiste à rendre un culte à de fausses 
divinités ou bien à servir le vrai Dieu d’une manière qui 
ne saurait lui être agréable. La superstition est donc une 
fausse religion, qui se trompe dans son objet ou du moins 
dans ses pratiques. Les religions anciennes de la Grèce 
et de Rome se trompaient sur leur objet ; de là le po¬ 
lythéisme et même l’idolâtrie. Certaines populations ga- 
^ gnées au christianisme, mais imparfaitement instruites, 
* se sont trompées sur certains devoirs religieux, elles ont 
pu s’adonner à certaines pratiques superstitieuses. C’est 
le rôle de l’Eglise de combattre celle-ci, de promouvoir 
la connaissance du vrai Dieu et de maintenir dans sa 
pureté le culte qui lui est dû. 

1251. La religion implique le culte (1). — La religion 
implique le culte soit intérieur, soit extérieur, soit parti¬ 
culier, soit public et social. Le culte, en effet, est la consé¬ 
quence de la religion. Celle-ci s’adresse d’abord à l’esprit 
par des vérités et des dogmes, tels que ceux-ci : l’existence 
de Dieu, c’est-à-dire d’un créateur et juge suprême, l’at- 
tente d’une autre vie où le vice sera puni et la vertu ré¬ 
compensée ; et s’il s’agit de la religion révélée : les mystè¬ 
res de la sainte Trinité, de l’Incarnation et de la Rédemp¬ 
tion, la présence de Jésus-Christ parmi les hommes sous 
les espèces eucharistiques, etc. De ces vérités, qui constb 
tuent si l’on veut, la religion théorique , découlent des de¬ 
voirs qui consistent dans l’accomplissement de certains 
actes extérieurs et intérieurs : la prière, l’adoration, la 
reconnaissance. C’est là le culte que toutes les religions 
ont connue, et dont elles sont inséparables. 


(1) Cf. S. Th., 2* 2 æ , q. 81, a. 7. 
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On distingue le culte intérieur et le culte extérieur : 
le premier consiste dans les actes de l’esprit ; le second, 
dans l’expression des sentiments religieux. Le culte exté¬ 
rieur est particulier ou public et social. Celui-ci est rendu 
par la société ; celui-là, par les personnes privées. Or nous 
affirmons que la religion, qui est un devoir naturel, im¬ 
plique tous^ ces cultes ; ils sont tous par conséquent obli¬ 
gatoires. C est en vain* que certains esprits, religieux à 
demi, ont voulu ne faire de la religion qu’un devoir in¬ 
dividuel, et même un devoir de l’homme intérieur exclu¬ 
sivement : la religion est plus exigeante, elle se soumet 
tout l’homme et, avec lui, la société. 

En effet, la religion naît des rapports de la créature 
avec son Auteur et des bienfaits qu’elle en a reçus. Or 
ces bienfaits comprennent tout ce que l’homme possède, 
et ces rapports n’exceptent rien. Corps et âme, l’homme 
tient tout de Dieu, et la société n’est pas moins dépendante 
et obligée comme telle que chacun de ceux qui la compo¬ 
sent: On comprend dès lors que l’homme doive imprimer 
e sentiment religieux à toute sa vie et à toutes ses œuvres 
Il n’y a pas manqué. Il a célébré Dieu dans ses chants les 
mieux inspirés, il l’a invoqué dans ses prières, il lui a élevé, 
des temples où tous les arts, sanctifiés et agrandis par 
la religion, se sont donné rendez-vous. Bref, il n’y a rien 
d’humain que la religion n’ait touché. C’est que rien ne 
limite les droits de Dieu. Et n’avons-nous pas constaté 
tout a 1 heure que l’homme devait tendre à lui de quelque 
manière par tous ses actes comme à sa fin dernière? 

Né dans l’âme, le sentiment religieux doit donc animer 
toute la personne : ainsi l’exigent non seulement les 
droits de Dieu, mais encore la nature de l’homme. Fait 
d un corps et d’un esprit unis dans une même nature, 
doue tout à la fois de sensibilité et de raison et ne pou¬ 
vant exercer celle-ci sans emprunter le secours des sens 
et l’appui d’une expression extérieure, l’homme doit ren¬ 
dre à Dieu un culte à la fois mental et sensible, intérieur 
et extérieur. Celui-ci découle du premier, qui ne serait pas 
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complet sans lui. Le culte mental dépend à son tour, en 
quelque manière, du culte extérieur ; car les sens agissent 
sur 1 esprit tout en subissant sa loi et sa direction : le 
sentiment religieux se traduit donc dans le culte extérieur 
et, d autre part, il naît ou du moins se réveille et s’accroît 
au moyen de ces cérémonies extérieures qui courbent 
1 homme tout entier devant la divinité. 

Ces considérations démontrent l’obligation du culte 
extérieur et en particulier du culte public et social. Ce 
culte est juste et indispensable, nous venons de le dire 
puisque la société est de Dieu et lui doit ses hommages 
comme à son Auteur et à son bienfaiteur suprême. Mais 
ce culte est nécessaire à la société elle-même et à tous les 
membres qui la composent. Rien n’égale la force du sen¬ 
timent religieux qui s’empare des foules aux jours des 
grandes solennités. C est alors que la religion apparaît 
dans toute sa majesté et fait sentir sa puissance. Elle vit 
de ces manifestations ; elles n’ont manqué jusqu’ici à 
aucun peuple. Il est donc criminel de chercher à les sup¬ 
primer. 

>2 Objections. — 1° Dieu n’a nul besoin d’un culte 
extérieur. Pourquoi donc s’appliquer à le lui rendre? 

' Rep. — Dieu n’a pas besoin davantage du culte inté¬ 
rieur de notre admiration et de nos prières ; mais, en lui 
rendant ce qui est son droit, bien qu’il n’en ait nul be¬ 
soin, nous ne faisons que nous perfectionner nous-mêmes 
et nous rendre dignes de lui. 

2° Dieu voit nos cœurs et c’est là qu’il faut l’adorer. 
Qu a-t-il besoin de nos paroles pour nous comprendre? 

Rêp. — Le culte principal est spirituel ; mais le culte 
extérieur en est le complément et nous exprimons ainsi 
à Dieu d’une autre manière notre admiration et notre re¬ 
connaissance. 

3° Le culte extérieur est une cause de superstition et 
^même d’idolâtrie ; même chez les peuples civilisés il dé- 
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génère trop souvent en manifestations qui ne sont di¬ 
gnes ni de Dieu, ni de Thomme. 

Rép. — L’abus est moins grave, surtout aujourd’hui 
et chez les peuples civilisés, que nos adversaires ne le pré¬ 
tendent. La suppression du culte extérieur serait la cause, 
et non pas seulement Yoccasion, d’un mal bien plus grand 
encore, l’affaiblissement du sentiment religieux, l’irré¬ 
ligion elle-même et l’impiété. 

4° La raison naturelle ne prescrit rien en fait de culte 
extérieur ; celui-ci est donc le fruit de religions positives, 
et on conçoit que les partisans d’une religion purement^ 
naturelle s’en affranchissent absolument. 

Rêp. — La raison ne prescrit pas telle ou telle forme 
de culte ; mais elle persuade de la nécessité d’en choisir 
un et donne toute facilité de le déterminer suivant le 
peuple, le temps et les circonstances. Il en est du culte 
extérieur et de la liturgie comme de toutes les cérémonies, 
de toutes les manifestations publiques inspirées par les 
sentiments patriotiques ou autres et indispensables à la 
société. Ces sentiments cherchent leur expression natu¬ 
relle ; ils se fortifient ensuite de cette expression même 
et, pour ainsi dire, de leur propre effet. 

1253 La religion surnaturelle. — A la religion naturelle* ^ 
peut s’ajouter, sans se confondre avec elle, la religion ré¬ 
vélée et surnaturelle. 

Jusqu’ici nous n’avons parlé directement que de la reli¬ 
gion naturelle ; mais ce que nous en avons dit s’applique, 
proportion gardée, à la religion surnaturelle. Celle-ci est 
possible. Comment le philosophe pourrait-il en douter, 
puisqu’il y a des vérités que la raison est incapable de con¬ 
naître par ses propres forces et qui peuvent être le prin¬ 
cipe, si Dieu les révèle, de devoirs particuliers de recon¬ 
naissance et d’amour? Osera-t-on prétendre que l’esprit 
humain peut connaître par lui-même toute vérité? Mais 
-on ne doit pas oublier que la raison humaine est finie et 
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que de plus son mode de connaissance, qui est l’abstrac- 
lon, est si imparfait qu’elle n’arrive, pour ainsi dire à 
a pleine connaissance de rien. Dieu donc peut nous révé¬ 
ler des ventes surnaturelles et nous faire entrer, en même 
temps, dans des relations nouvelles et augustes avec lui 
^ Ce , ordr ? su Périeur, où nous sommes élevés, se ratta- 
chent des dogmes et des faits comme ceux de la Trinité 
et de 1 Incarnation, de l’adoption divine, de la chute ori¬ 
ginelle, de la rédemption et de l’institution de l’Eglise 
De la une théologie supérieure, toute une religion nou- 
\ 6t surn f ure J le . qui s’ajoute à l’autre et la couronne 
/^ans cesser d en etre distincte ; l’ordre de la grâce com¬ 
plété, et sans confusion, l’ordre de la nature. 

Ce qui a pu induire certains esprits à confondre la re¬ 
ligion naturelle avec la religion surnaturelle et à vouloir 
absorber celle-ci dans la première, c’est que Dieu a révélé 
tout a la fois des vérités naturelles en elles-mêmes et 
des ventes surnaturelles. Non seulement la grâce a perfec¬ 
tionne la nature, mais encore elle l’a réparée, elle a re¬ 
levé les ruines faites par notre propre raison. C’est ainsi 
- que le Decalogue tout entier ne contient, en définitive 
a part le precepte précis du sabbat, que des vérités de’ 
ordre naturel, mais dont plusieurs avaient été méconnues 
^ , parla raison dévoyée. Dieu les rappelle par une promul¬ 
gation nouvelle et il y ajoute d’autres vérités et d’autres 
préceptes positifs. Mais il n’est pas permis de confondre 
•les ventes ou les faits surnaturels, tels que l’Incarnation 

d« l’Eglfe av« 1„ véritésV S 

et les faits de 1 ordre de la nature, comme la création 
1 immortalité de l’âme, les événements de l’histoire pro- 
ane. La religion surnaturelle et positive reste donc essen¬ 
tiellement distincte de la religion naturelle, bien au’elle 
soit intimement liée avec elle. Les vérités naturelles peu¬ 
vent nous arriver et nous arrivent de fait par la révéla¬ 
tion. Celle-ci, quoique surnaturelle dans son principe 
peut etre naturelle dans tel objet. Celui-ci dès lors n’est 
pas au-dessus de la raison ; mais quand la raison l’atteint 
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par elle-même, elle ne peut se flatter d atteindre de la 
même manière les vérités supérieures de l’ordre de la 
grâce. 

C’est pour avoir méconnu cette profonde distinction 
que nos déistes et rationalistes français notamment ont 
essayé d’expliquer les dogmes les plus augustes comme de 
simples vérités philosophiques, et les bienfaits du Dieu 
Sauveur comme de simples dons naturels, dus à sa créa¬ 
ture par l’Auteur de tout bien. Ils ont été trompés par une 
certaine analogie qui existe entre 1 ordre de la grâce et 
celui de la nature ; et parce que la raison peut avoir quel- 
que idée de tout, même du mystère, ils ont pensé qu’irC 
n’y avait pas de mystère absolu pour la raison et que le 
mystérieux n’était que l’inconnu. Cette erreur fut com¬ 
mune parmi les rationalistes de l’école de Cousin. 


1254. Convenance de la révélation et de la religion sur¬ 
naturelle (1). — Maintenant convenait-il que la religion 
surnaturelle s’ajoutât à la religion naturelle et que les vé¬ 
rités révélées vinssent confirmer et étendre les conclusions 
de la science humaine et de la pure raison? Ce n’est pas 
douteux, si l’on considère la faiblesse de l’esprit humain 
laissé à ses propres forces. Les vérités les plus nécessaires 
de l’ordre moral peuvent s’obscurcir ; le paganisme nous^ 
a donné le spectacle de ce que l’humanité peut devenir,' 
si elle est abandonnée à elle-même. Et cependant les peu¬ 
ples anciens n’étaient pas dépourvus de toute tradition ; 
ils avaient conservé quelques souvenirs des origines et par 
conséquent de la première parole de Dieu à l’humanité. 
La révélation est donc moralement nécessaire à l’homme 
à cause des vérités de l’ordre naturel qu’elle contient, en 
même temps qu’elle est un admirable couronnement de 
la nature par les lumières surnaturelles et les grâces 
qu’elle ajoute aux premiers dons du Créateur. 



(1) Cf. S. Th., I*, q. 1, a. 1. 
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La nécessité morale de la révélation, au point de vue 
naturel, apparaîtra mieux encore, si l’on considère que, 
sans la révélation, la vérité religieuse n’est connue que 
d’un petit nombre, qui a le temps et les moyens de s’ins¬ 
truire, qu’elle n’est connue que lentement et tardivement, 
et qu’enfin, malgré tous les labeurs les plus persévérants, 
elle n’est connue que d’une manière très imparfaite. 
Souvenons-nous de la philosophie ancienne : elle était le 
privilège d’une élite de penseurs, qui n’y excellaient 
que difficilement et qui mêlaient de déplorables erreurs 
à de sublimes vérités. Au contraire, la sagesse ou la philo- 
sophie chrétienne, fruit de la révélation, n’est pas un pri¬ 
vilège, elle appartient à tous, elle est à la portée de tous, 
de l’enfant qui apprend son catéchisme comme du savant ; 
elle ne manque d’aucune vérité essentielle et ne contient 
aucune erreur (v. n. 279). 

1255. Devoirs de l’homme devant la révélation. — Ti¬ 
rons nos dernières conclusions. Elles sont maintenant évi¬ 
dentes. Puisque la religion surnaturelle et la révélation 
sont possibles, un vrai philosophe ne doit pas les rejeter 
de parti pris et refuser tout examen. Il doit les examiner 
avec d’autant plus de soin, si elles lui sont proposées, 
4 q u ’il s’agit des intérêts les plus graves, de la fin dernière 
e t de la gloire de Dieu. Quel dédain et quel outrage n’est-ce 
pas commettre que de refuser d’entendre la parole divine 
ou de la pratiquer si on l’a entendue? Un vrai philosophe 
doit donc se dépouiller de tout préjugé au point de vue 
religieux et prêter une oreille attentive à la voix de l’his¬ 
toire, à la voix de la tradition, à la voix de l’Eglise, qui 
est la plus juste et la plus incorruptible dépositaire des 
souvenirs de l’humanité ; il doit embrasser toute la vérité 
qu’il connaît et mériter de posséder celle qu’il ne con¬ 
naît pas encore. Et ainsi pourra-t-il arriver de degré en 
degré jusqu’à une lumière parfaite,jdu moins jusqu’à la 
foi, s’il l’a perdue, ou s’il n’est pas né au sein du christia¬ 
nisme. Mais il commettrait un acte de déraison, s’il con- 
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sacrait sa vie à l’étude des problèmes de moindre impor¬ 
tance et se refusait à sonder ceux de l’origine de l’homme 
et de la destinée : « C’est une chose monstrueuse, dit 
avec raison Pascal, de voir dans un même cœur et en 
même temps cette sensibilité pour les moindres choses 
et cette étrange insensibilité pour les plus grandes » (1). 


(1) On peut lire sur ces matières des ouvrages d’apologétique tels 
que ceux-ci : de Groot, Summa apologetica de Ecclesia catholica ; 
Roüre, En face du fait religieux ; Gardeil, La crédibilité et l'apolo¬ 
gétique. 
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CHAPITRE LXXVII 

DES DEVOIRS ENVERS SOI-MÊME (1) 


L’homme, à n’en pas douter, a des devoirs à remplir 
envers lui-même, car il n’est pas son propre auteur. Il 
a reçu de Dieu l’être, toutes ses facultés et tous les autres 
moyens d’accomplir le bien : il a donc l’administration 
de sa personne et non l’absolue propriété. En créant 
l’homme, Dieu l’a laissé à son propre conseil , c’est-à-dire 
qu’il l’a affranchi de la nécessité qui règne sur la nature ; 
mais il ne l’a pas affranchi de ses devoirs. Ceux-ci naissent 
dès lors que l’homme est intelligent et libre, et ils grandis¬ 
sent avec cette intelligence et cette liberté. Or il s’agit 
maintenant de déterminer ces devoirs de l’homme envers 
lui-même et tout ce qui le compose, âme et corps. C’est 
4 ce que nous ferons dans la thèse suivante : 

Thèse. — L'amour naturel que l'homme a de lui-même 
doit être bien ordonné . — Par conséquent l'homme doit 
d'abord s'instruire , développer toutes ses facultés intellec¬ 
tuelles dans la mesure que comportent et sa condition et ses 
moyens. — En ce qui concerne la volonté , il doit élever ses 


(1) Les criticistes et d’autres philosophes admettent, avec nous, que 
l’homme a des devoirs envers lui-même, mais ils dérivent de ceux- 
ci tous les autres devoirs. (V. par ex. Renouvier, La science de la 
morale.) Ils déplacent ainsi le fondement de la morale et du droit et les 
rendent caducs. D’autres estiment, avec plus de logique, que si l’homme 
3st vraiment autonome, il n’est plus le sujet de devoirs proprement 
dits. 
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intentions , aimer les biens inférieurs pour les biens supé¬ 
rieurs et pratiquer toutes les vertus. — En ce qui concerne 
le corps , le suicide et la mutilation sont contre le droit na¬ 
turel ; mais il est beau de donner sa vie pour son prochain 
et il est louable de mortifier ses sens pour les soumettre à la 
raison. — Enfin Vhomme a un droit naturel de légitime dé¬ 
fense contre tout injuste agresseur ; mais le duel est injus¬ 
tifiable. 

1256. L’amour de soi-même doit être bien ordonné (1). 

— Ici nous touchons au devoir fondamental de l’homme 
envers lui-même, à celui qui les résume et lesexpliquetous ^ 
Nous ne disons pas que l’homme doit s’aimer lui-même. 
Cet amour n’est pas un devoir , mais une nécessité. Et si 
quelqu’un prétendait que l’homme peut en venir à se 
détester lui-même, nous ferions observer que cette haine 
n est qu’apparente. Par là même que l’homme recherche 
nécessairement le bonheur, il s’aime lui-même de la même 
nécessité. S il parait se détester, c’est qu’il a en horreur 
Je mal qui est en lui ou qu’il subit ; mais cette haine si 
forte vient d’un amour plus fort encore, et si on veut bien 
analyser celui-ci, on y retrouvera l’amour naturel de soi- 
même. Cet amour est donc une nécessité. Mais il doit être 
bien ordonné: c’est avec ce caractère qu’il devient un devoir. 

Or, comment sera-t-il bien ordonné, c’est-à-dire corn- 
ment^ entrera-t-il dans l’ordre moral et deviendra-t-il 
honnête? Le voici. Trois amours doivent se partager har¬ 
monieusement le cœur humain : l’amour de Dieu, l’amour 
de soi-même et l’amour du prochain. L’amour de Dieu, 
nous l’avons déjà vu, doit être suprême, absolu, de même 
que l’amour de l’honnête, avec lequel il ne fait qu’un pour 
la conscience éclairée;il doit l’emporter sur tous les autres, 
car c’est l’amour du bien parfait et subsistant, d’où pro¬ 
cèdent tous les autres biens. L’amour de soi-même doit 
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(1) Cf. S. Th., 2* 2®, q. 25, a. 4. 
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donc être subordonné à cet amour souverain et s’inspirer 
de lui. Et c’est ce qui aura lieu, en effet, si la créature 
raisonnable, après avoir connu que Dieu l’a créée pour lui 
et lui a confié le soin de revenir à son premier principe pour 
y trouver la perfection et le bonheur, s’applique à réaliser 
les vues si justes et si miséricordieuses de Dieu sur elle. 

Quant à l’amour du prochain, il découle lui aussi de 
l’amour de Dieu, qui a créé tous les hommes dans la même 
espèce, en a fait une même famille, une même société, a 
voulu qu’ils parvinssent de concert à leur perfection in¬ 
tellectuelle et morale, et a voulu joindre aux liens déjà si 
étroits de la nature ceux de la grâce, qui sont bien plus 
doux et bien plus forts. L’amour du prochain doit être 
à l’image de l’amour de soi-même, non pas qu’il faille ai¬ 
mer le prochain par rapport à soi, mais parce qu’il faut 
aimer le prochain comme un autre soi-même. La religion 
chrétienne élève même l’amour du prochain encore plus 
haut ; car elle fait voir dans le prochain l’image de Dieu, 
et dans le pauvre et le malade l’image même de Jésus- 
Christ souffrant. 

Tels sont les trois amours qui résument et qui inspi¬ 
rent tous les devoirs. Ils naissent tous de l’amour suprême 
de Dieu ou du devoir, qui est en définitive, pour qui sait 
l’analyser, l’amour de Dieu même. Cet amour explique 
tout. Telle est la loi première de la morale : c’est une loi 
d’amour (1). Il n’en est pas de meilleure ni de plus forte, 
et celles qu’on a voulu lui substituer sont tour à tour égoïs¬ 
tes et basses ou prétentieuses et vaines. Elles sont égoïstes, 


(1) Des philosophes dont la doctrine est d’ailleurs opposée à la 
morale chrétienne ont admiré la force que cette morale tire de ce 
principe souverain de l’amour. Ainsi M. Fouillée écrivait : « Il y a 
dans le christianisme si mal interprété par Nietzsche, un principe phi¬ 
losophiquement admirable : c’est ce devoir d’aimer que Kant veut 
changer en devoir d’« agir comme si on aimait » ; c’est cette supé¬ 
riorité finale de la charité bien entendue sur la pure justice, que ni 
Kant, ni les néo-criticistes comme Renouvier ne veulent admettre. » 
{La morale des idées-forces , 1908, p. 266.) 
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si l’amour de soi-même est regardé comme le fondement de 
la morale et séparé de l’amour de Dieu. Elles sont pré¬ 
tentieuses et vaines, si l’amour du bien est considéré abs¬ 
traitement. Qu’est-ce, par exemple, que ce précepte : 
Respecte ta dignité personnelle, si la dignité n’est pas 
dans le devoir, et le devoir dans le dévouement et le don 
de soi-même? Quoi qu’en ait dit Kant, au-dessus du res¬ 
pect il y a Y amour. 

1257 Devoii de s’instruire. — Venons maintenant au 
détail des obligations naturelles de l’homme envers lui- 
même. Il doit se rendre digne de Dieu et digne de la so¬ 
ciété et, à cet effet, cultiver tous les dons qu’il a reçus. 
L’amour bien ordonné de soi-même implique des efforts 
constants vers le bien et vers le mieux. Or, la première 
et la plus essentielle condition du progrès et de la perfec 
tion, c’est la connaissance, c’est l’instruction, c’est le dé¬ 
veloppement de l’intelligence. L’âme ne peut s’élever 
que dans la mesure où elle connaît; tout le progrès moral 
est suspendu de quelque manière à celui de l’intelligence. 
Comment vouloir le bien que l’on ne connaît pas et com- 
ment le pratiquer d’une manière digne de l’homme et 
méritoire s il n’a pas été compris? Les actes humains ne 
sont tels que dans la mesure où ils procèdent de l’intel¬ 
ligence. Celle-ci est la plus noble des facultés. Elle nous 
appartient moins que la volonté, il est vrai, et c’est par 
la volonté que l’homme atteint à la dignité morale ; mais 
celle-ci n’est humaine qu’autant qu’elle est délibérée et 
raisonnable : avant d’être morale, la vie doit donc être 
intellectuelle. De là l’extrême importance de la culture 
de 1 esprit au point de vue de la moralité. 

En affirmant cette vérité, qui intéresse également l’édu¬ 
cation et la morale, on doit néanmoins éviter tout ma¬ 
lentendu. Il est clair que le savoir exigé par la moralité 
ne consiste pas dans des connaissances particulières sans 
rapport direct avec la conduite, telles que la géométrie 
les mathématiques, les sciences naturelles. Les connais- 
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sances que la morale exige ont pour objet Dieu, l’origine 
de l’homme et sa destinée, les traditions religieuses et 
sociales. Là ne se bornent pas, certes, les connaissances 
nécessaires ou utiles ; mais celles-ci sont indispensables 
à tous et l’on ne saurait trop les propager. Rien n’est plus 
nécessaire, après la connaissance de Dieu, que la connais¬ 
sance de soi-même. 

L’homme doit ensuite, suivant ses talents et sa condi¬ 
tion, développer ses facultés intellectuelles. Il doit se gar¬ 
der particulièrement d’une culture trop spéciale, qui, 
sans nuire directement à sa profession et en paraissant 
// même la favoriser, nuirait à sa perfection d’homme. Il 
n’est pas «rare de rencontrer des spécialistes éminents, 
mais dépourvus de philosophie et de connaissances re¬ 
ligieuses : leurs valeur personnelle en est singulièrement 
amoindrie. Le goût excessif de la* spécialité scientifique 
rétrécit l’intelligence et tend par là même à déformer les 
mœurs. Un sens moral parfait exige un certain équilibre 
qui ne va pas sans une culture générale de toutes les fa¬ 
cultés de l’esprit. 

Les mêmes principes généreux et larges s’appliquent à 
tous les rangs de la société. Nul n’a satisfait à ses devoirs 
intellectuels par cela seul qu’il possède les connaissances 
\ nécessaires à son art, à sa profession ; il ne doit pas oublier 
qu’avant d’être un instrument ou un membre de la so¬ 
ciété, il est un homme. C’est pourquoi il s’appliquera, sui¬ 
vant ses moyens et sa condition, à s’instruire, à conserver 
et même à accroître ses connaissances morales et religieu¬ 
ses, à discerner et à goûter de mieux en mieux le vrai, le 
beau et le bien. Et ceux qui ont contracté le devoir d’ins¬ 
truire, d’éclairer et de moraliser le peuple, ne devront pas 
perdre de vue le but élevé qui leur est assigné ni les vrais 
moyens de l’atteindre. Le peuple serait meilleur et partant 
plus heureux ; il ne serait pas le jouet des imposteurs de 
la politique ni la victime de tant de vices, s’il connaissait 
mieux ses devoirs et ses véritables droits, s’il avait l’esprit 
plus ouvert à la lumière, surtout à cellejle la raison et de 
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la foi. Sous ce rapport, on ne saurait trop l’instruire ; on 
ne saurait trop vulgariser les connaissances qui honorent 
l’homme, lui donnent le juste sentiment de sa valeur et 
1 initient au gouvernement de soi-même, .en même temps 
qu’elles lui permettent de régner sur la nature. 


1258. Devoir d élever ses intentions et d’acquérir la 
vertu. — La fin de la connaissance, c’est la pratique du 
bien. Instruit sur sa nature, son origine, sa destinée, sa 
place en ce monde, son rôle dans la société, l’homme 
n aura qu à mettre toute son intelligence au service d’une 
bonne volonté. Il cherchera donc avant tout le royaume de •*< 
Pieu et sa justice , c’est-à-dire qu’il subordonnera tous les 
biens inférieurs aux biens supérieurs, les moyens à la fin 
dernière ; il pratiquera en un mot toutes les vertus. 

Acquérir la vertu, tel est le devoir constant de l’homme, 
et il n’est pas trop, pour y suffire, de la plus longue vie. 

Un le comprendra facilement, si l’on considère combien la 
vertu admet de formes diverses, suivant l’âge, le milieu, 
la profession, les circonstances ; si l’on se souvient que 
la vertu règle toute la personne et toutes ses actions. Il 
y a les vertus du dehors et celles du dedans, celles de la 
jeunesse et celles de la vieillesse ; il y a les vertus de ceux 
qui obéissent et les vertus de ceux qui commandent. 

Or il arrive souvent que la même âme passe par toutes ces 
phases, en sorte que, si elle est fidèle au devoir, sa marche 
sera toujours une ascension morale. 

L’homme ne cessera donc de se cultiver lui-même ; car 
sa perfection morale, quelque bien assise qu’elle puisse 
paraître, est toujours en voie de devenir. Sans compter 
que, malgré les garanties du passé, il est exposé à plus 
dune surprise, il saura que l’avenir peut toujours lui 
ménager de nouveaux devoirs. Pour n’être jamais pris au 
dépourvu, il ne cessera de s’étudier lui-même, de surveil¬ 
ler ses sentiments et ses inclinations, afin de mieux se 
ivrer à la pratique du bien. Se connaître soi-même, c’est 
le premier point. A cet effet, il faut souvent interroger sa 
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conscience, se dépouiller de toute vaine opinion de soi ; 
il faut faire succéder aux occupations extérieures la ré¬ 
flexion et le recueillement, observer sa conduite et ses 
démarches, repasser chaque jour dans son esprit et de¬ 
vant Dieu toutes les actions dont il faudra lui rendre 
compte un jour. On conçoit dès lors l’importance de Y exa¬ 
men de conscience , même au point de vue purement naturel. 

Cette connaissance de soi-même avec les réflexions qui 
l’accompagnent, sera le principe de sages résolutions et 
de persévérants efforts. Ayant mieux connu ses devoirs, 
l’homme s’appliquera à les mieux remplir : il refrénera 
son orgueil, adoucira et raffermira son cœur, fortifiera 
sa volonté, usera mieux de ses talents et de sa fortune, 
domptera ses passions, développera en lui le goût et le 
désir du bien ; en un mot il ne cessera de construire l’édi¬ 
fice moral de sa perfection. 

1259. Devoirs envers la personne. — Outre ces devoirs 
qui regardent l’âme, l’esprit et la volonté, il en est qui ont 
pour objet direct le corps et les organes. D’une manière 
générale, l’homme doit gouverner son propre corps avec 
sagesse, ne pas compromettre sa santé par des travaux 
excessifs ou des exercices dangereux, développer et entre¬ 
tenir ses forces physiques, observer les préceptes de 
l’hygiène, soumettre les sens à l’esprit par la pratique des 
vertus de tempérance. Ces devoirs sont particulièrement 
importants au cours de l’enfance et de la jeunesse, qui dé¬ 
cident du reste de la vie ; il appartient aux parents et aux 
maîtres de veiller à ce qu’ils soient remplis. 

D’autres devoirs doivent attirer plus longtemps notre 
attention. L’homme peut-il disposer de sa propre vie 
par le suicide et le duel? A-t-il droit sur sa propre personne 
et peut-il en disposer d’une manière absolue? Le principe 
qui doit nous diriger dans ces sortes de questions est 
celui-ci : l’homme n’a que l’administration de sa propre 
personne ; mais ce principe n’est pas le seul que nous in¬ 
voquerons contre le suicide. 
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• 1260. Le suicide et la mutilation sont illicites (1). _ 

Le suicide a été regardé comme chose permise et même 
louable, dans certains cas, par les païens et notamment 
les stoïciens. Plusieurs essaient de le justifier aujourd’hui, 
au mépris de la loi évangélique ; et ils se rencontrent même 
parmi les éducateurs de la jeunesse. Voici les considéra¬ 
tions principales qui le condamnent. L’homme ne s’ap¬ 
partient pas ; il n’est pas l’auteur et le maître de sa vie, 
il ne peut donc y renoncer à son gré ; il se soustrait, en 
se donnant la mort, à la direction de la Providence et 
se révolte même contre elle en refusant de conserver ses 
dons ou d’affronter les épreuves qui lui sont envoyées. 

Mais non seulement il pèche contre Dieu, il pèche contre 
lui-même, en se privant du premier des biens de ce monde, 
qui est 1 existence. Ce bien, sans doute, peut être à charge 
au malheureux ; mais il ne faut pas oublier que cette vie 
est la préparation d’une autre et que la vertu pratiquée 
ici-bas, surtout la vertu dans les épreuves, aura un effet 
éternel. Se tuer pour échapper à de grandes infortunes, 
c’est faire acte de faiblesse et de trahison; c’est abandon¬ 
ner le poste assigné par la Providence et renoncer à la 
récompense que Dieu ménage à ceux qui auront combattu 
jusqu’à la fin. L’insuccès n’est pas une excusé ; car, au 
point de vue moral, il n’est rien de plus beau que la vertu 
aux prises avec 1 infortune, et c’est vaincre encore que 
de garder la vie pour souffrir, alors qu’elle paraît humaine¬ 
ment sans utilité et sans objet. 

En se détruisant soi-même on pèche aussi contre la 
société, à qui l’on fait perdre l’un de ses membres, à qui 
1 on pourrait donner tout au moins l’exemple de la vertu 
et de la patience dans l’adversité ; on pèche surtout contre 
elle et en particulier contre sa famille et ses amis, en les 
attristant par son désespoir et par* sa mort, en les scan- 


(1) Cf. S. Th., 2* 2®, q. 64, a. 5 et a. 3. — V. sur le suicide, Proa 
Le crime et le suicide passionnels ; Education et suicides d'enfants. 
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dalisant par cette révolte et en les invitant en quelque 
sorte à accuser la Providence et à la blasphémer. 

Ces raisons, on le voit, sont des plus graves ; mais ce¬ 
pendant elles ne tendent pas à établir que l’abandon de 
la vie soit un mal absolu. On comprend par conséquent 
que Dieu ait pu inspirer à tels de ses martyrs d’aller eux- 
mêmes au-devant de la mort ; on comprend aussi que des 
hommes généreux aient pu se tromper, dans certains cas, 
en regardant le suicide comme un acte de courage et même 
digne d’honneur. 

Tout ce que nous avons dit du suicide s’applique, 
^ proportion gardée, à la conservation intégrale du corps. 
Aucune mutilation proprement dite n’est permise, si ce 
n’est pour sauver les autres membres de la maladie et 
de la mort. Il est évident que la circoncision ne peut 
être regardée comme une mutilation ; sa pratique est 
loin d’être condamnée par l’hygiène et l’on conçoit qu’elle 
ait pu faire l’objet d’une prescription religieuse. Mais les 
blessures et les cicatrices dont se couvrent certaines peu¬ 
plades superstitieuses n’ont pour elles aucun motif rai¬ 
sonnable. A plus forte raison ne pourrait-on justifier la 
coutume barbare et odieuse qui a prévalu longtemps chez 
les Orientaux, qui réduisaient des esclaves ou des ser- 
* viteurs à l’état d’eunuque. Certains esprits, plus ardents 
que judicieux, ont cru que cette mutilation pouvait de¬ 
venir licite ; mais cette opinion, condamnée par la morale 
évangélique, fait injure au Créateur et à la nature hu¬ 
maine. C’est par des moyens dignes de lui que l’homme 
doit s’élever au-dessus des passions et des sens. 

1261. Eloge du sacrifice (1). —• Venons maintenant aux 
motifs vraiment sérieux et honorables qui peuvent porter 
l’homme à mépriser son corps et à verser son sang sans 
mesure comme sans regret. Il arrive souvent que la pra- 


(1) Cf. S. Th., 2‘ 2 æ , q.» 26, a. 5. 
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tique du devoir exige de tels sacrifices : le soldat ne peut 
defendre sa patrie et résister à l’envahisseur qu’en faisant 
de son corps un rempart exposé à tous les traits de l’en- 
nenu ; le martyr ne peut défendre sa foi et affirmer la vé¬ 
rité religieuse qu’en s’exposant à tous les tourments et 
aux traitements les plus odieux ; l’homme de dévouement 
qui vole au secours du naufragé ou du malade atteint 
d une maladie contagieuse, n’espère sauver la vie d’un 
de ses freres qu’en livrant la sienne a mille dangers. C’est 
dans ces circonstances tragiques que l’héroïsme éclate 
et que la ver u brille de son plus bel éclat. Autant il est 
raisonnable et vertueux de respecter son corps, de mé¬ 
nager son sang, lorsque nulle occasion n’en demande le 
sacrifice, autant il est glorieux et beau de l’offrir lorsque 
e devom ou la chanté y invitent. Ce sera l’éternel honneur 

et d W me d a ' m T er a T tu pluS que sa P r °P re Personne 
et d imiter ainsi Jesus-Chnst lui-même, qui n’a pas épar- 

gne son sang si précieux pour sauver le monde. 

. l262 ' 'justification de l’ascétisme. — Cette doctrine 
est s! belle et si utile à l’humanité qu’elle ne trouve pas 
de contradicteurs. Ce que nous devons ajouter est moins 
facilement compris. La vie mortifiée des ascètes s’accorde 
très bien avec toutes lés vertus et, en particulier.l’amour 
bien réglé de spi-même. Les pratiques de la pénitence, 
e jeune, 1 austérité de la vie, s’ils sont modérés, s’ils n’excè¬ 
dent pas ce que la nature peut porter sous tel climat et 

nour 2 m ClrCOnStances de terr >ps et de lieux, s’ils ont 
pour effet non pas de rendre le corps incapable de rem¬ 
plir ses devoirs extérieurs mais de soumettre les sens à 
l’Efe’nT 1 u V les et dignes d’éloges. C’est pourquoi 
rv jnf d<3 ® S ° uer et a P u même les prescrire, 

rimmfrT’l rT COn jP rendre ici l’ascétisme avec toutes ses 
rigueurs, il faut se placer au point de vue de la foi, et nous 
refuserions avec raison à l’incrédule le droit d’en juger. 

Ln restant au point de vue philosophique, nous main¬ 
tenons qu une certaine austérité, variable suivant les 
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temps et les circonstances, est utile et même indispensa¬ 
ble au sage ; elle lui donne l’empire sur lui-même et sur 
les passions les plus dangereuses, elle contribue à sa di¬ 
gnité morale, elle lui permet d’user jusqu’à la fin, sans 
dérèglement comme sans dégoût, de tous les biens sensi¬ 
bles. Cette austérité est sœur de l’économie, de la tempé¬ 
rance et de l’aumône ; elle s’appelle frugalité, sobriété, 
mortification des sens ; elle honore celui qui la prati¬ 
que ; elle conserve ses forces et prolonge sa vie ; bref elle 
est l’auxiliaire des plus hautes vertus, et il est difficile 
d’atteindre à celles-ci ou du moins d’y persévérer jusqu’à 
^.ia fin, si on ne les protège par ces moyens trop peu remar¬ 
qués, mais qu’on ne saurait employer longtemps sans at¬ 
teindre à une perfection morale peu commune. 

1263. Droit naturel de légitime défense (1). — L’homme 
i un droit naturel de légitime défense contre toute in¬ 
juste agression. Comment serait-il privé de ce droit, puis¬ 
qu’il a celui de conserver sa vie, sa liberté et ses biens 
légitimement acquis? Tout droit naturel est illusoire, 
si l’homme est privé en principe du droit de se défendre, 
cette défense dût-elle coûter la vie à l’agresseur. La mort 
de l’agresseur ne peut être regardée comme un meurtre ; 
j car celui qui est attaqué injustement ne se propose point 
* directement la mort de l’agresseur, mais de conserver les 
biens qu’on s’efforce de lui ravir injustement. Le véri¬ 
table auteur de la mort, c’est l’agresseur lui-même, qui 
s’expose aux justes coups qui le frappent et perd le droit 
à la vie alors qu’il entreprend sur les droits d’autrui. Il 
serait étrange que l’homme de bien dût respecter le mal¬ 
faiteur qui attente si facilement à la vie d’autrui, et qu’il 
dût seul porter toutes les conséquences des désordres 
et des rixes qui éclatent dans la société. Le droit de dé¬ 
fense n’est donc pas douteux. Mais il est plus facile d’éta- 


(1) Cf. S. Th., 2» 2 æ , q. 41, a. 1. 
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blir que de déterminer les conditions et les limites de 
son exercice. 

Remarquons d’abord que la défense n’est légitime 
qu’autant que l’agression est injuste. Le malfaiteur, le 
braconnier qui est poursuivi par les agents de l’autorité, 
n’a que le droit de se soustraire par la fuite. Le droit de 
défense ne commence que lorsque l’agresseur lui-même 
viole le droit. 

Pour que la défense soit légitime d’autres conditions 
sont encore nécessaires : 1° Il faut qu’il n’y ait pas d’au¬ 
tre moyen suffisant de résister ou de se soustraire à 
l’agression injuste. 2° Il faut que la défense n’excède^ 
point l’attaque ; autrement, elle se changerait elle-même 
en agression. 3° Il faut que les biens défendus contre l’a¬ 
gresseur soient assez précieux pour mériter d’être dé¬ 
fendus, malgré tel ou tel péril que l’on fait courir à l’agres¬ 
seur. Il serait inhumain et criminel, hormis certains cas 
exceptionnels, de frapper mortellement un homme qui se 
borne à des injures, même grossières, ou qui ravit quelque 
argent, ou qui se porte à quelque autre violence qui n’est 
pas excessive en elle-même et ne mérite pas une si grave 
répression. 4° Enfin on doit user du droit de légitime dé¬ 
fense sans esprit de vengeance et sans aucune cruauté. 
Celui qui se défend légitimement est, pour ainsi dire, ^ 
l’agent de l’autorité publique qui doit veiller à la sécurité 
de tous les citoyens et qui, dans les cas exceptionnels, où 
elle ne peut protéger ses sujets, est censée déléguer ses 
droits aux intéressés. | 

Ajoutons encore que le droit de défense n’est pas de 
sa nature un devoir et qu’il est louable dans bien des 
cas de céder de son droit et de souffrir l’injustice avec 
patience. Si la morale naturelle conseillle souvent de souf¬ 
frir sans se plaindre, à plus forte raison la morale chré¬ 
tienne, qui est toute fondée sur l’amour de Dieu et le 
pardon des injures. Mais il peut arriver aussi que le droit 
de légitime défense soit accompagné d’un véritable de¬ 
voir ; c’est ce qui arrive surtout dans les temps troublés 
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où le désordre, l’injustice, la tyrannie la plus exécrable 
cherchent à s’emparer violemment du pouvoir et mena¬ 
cent de réussir par l’inertie même et la patience injuste 
des hommes de bien. Alors c’est un devoir, pour ces 
derniers, de se défendre, non point tant en considération 
de leur propre personne qu’en considération des autres 
innocents, à la défense desquels ils doivent coopérer. 

1264. Le duel est injustifiable. — Nous avons ici en vue 
le duel (duellum : duo , deux) privé, celui qui est réglé par 
des particuliers, et qu’on ne saurait assimiler d’aucune 
manière à une guerre juste et limitée entre deux puis¬ 
sances. Il est arrivé plus d’une fois que deux armées et 
deux Etats ont vidé leur différend dans un combat par¬ 
ticulier, auquel prenaient part un ou plusieurs guerriers 
de chacun des deux camps. Le combat des Trente, celui 
des Horaces et des Curiaces sont restés célèbres dans l’his¬ 
toire et l’on peut admettre que, dans certains cas, ces 
sortes de combats ne sont pas plus justes ou injustes que 
les guerres dont ils sont un incident. Mais le duel privé 
est injustifiable ; car il ne paraît pas, du moins dans l’état 
social où nous vivons, qu’aucun des duellistes puisse 
jamais être regardé comme usant simplement du droit 
de légitime défense. 

Le duel privé consiste en ce que deux adversaires se 
rencontrent en champ clos ou sur un terrain, pour vider 
leur querelle à des heures et avec des armes fixées d’avance. 
Il peut être plus ou moins cruel. Il y a des duels à mort, 
pires que des combats de bêtes fauves. Tels étaient, en 
somme, les combats de gladiateurs, cette honte de l’an¬ 
tiquité païenne. Il y a d’autres duels moins inhumains, 
qui se terminent d’ordinaire par l’échange inoffensif de 
deux balles ou par quelque blessure légère au fleuret ou 
à l’épée. Or nous n’exceptons aucun duel de notre con¬ 
damnation, quels que soient d’ailleurs la gravité de l’in¬ 
jure et les autres prétextes dont il se couvre. Les adver¬ 
saires, leurs témoins, tous ceux qui y coopèrent de quel- 
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que manière sont condamnables au tribunal de la cons¬ 
cience chrétienne (1) et de la conscience philosophique. 

En effet, le duel est à la fois souverainement injuste 
et déraisonnable. Il est injuste ; car nul n’a le droit d’at¬ 
tenter à sa propre vie ni à celle du prochain ; or le duelliste 
commet ce double attentat. Le duelliste pèche contre Dieu, 
le seul maître de la vie et de la mort ; il pèche aussi contre 
la société, qui, par les pouvoirs publics, a seule le droit 
de rendre justice à ses membres. Si le duel prévalait gé¬ 
néralement, si chaque citoyen devait se rendre justice 
à lui-même, la société tomberait dans l’anarchie et l’état 
sauvage. Et qu’on ne prétexte pas ici que l’autorité pu¬ 
blique peut remettre aux particuliers le soin de défendre 
leur honneur ; car elle n’a pas ce droit ; et puis l’honneur 
dont se piquent les duellistes est un faux honneur. Ajou¬ 
tons que le duel est la cause détestable des plus grands 
maux, comme on le voit dans l’histoire. Dans les temps 
où sévissait en France l’habitude du duel, on a vu la 
fleur de l’armée et de la noblesse tomber dans des luttes 
stériles et sans gloire, les familles désolées chaque jour 
par les deuils les plus inopinés et les plus cruels, la paix 
intérieure devenir compatible avec une sorte de guerre 
civile à l’intérieur non moins funeste qu’une guerre étran¬ 
gère (2). 

Encore si le duel pouvait se couvrir de quelque raison. 
Mais il n’est rien de plus insensé. Ici nous n’exceptons pas 
les duels judiciaires , usités au moyen âge, tolérés même 
dans quelques églises particulières, et par lesquels on 
vidait certains procès et autres différends. Car il est ab¬ 
surde d’en appeler au hasard et, ce qui est pis encore, 
à la force brutale, pour vider une question de droit. Ces 
duels du moyen âge ne s’expliquent que par un reste des 


(1) L’Eglise frappe les duellistes de ses censures ; elle a condamné 
les auteurs qui ont essayé de justifier le duel. 

(2) On sait que Richelieu dut porter les défenses les plus sévères, et 
que, plus tard, Louis XIV dut montrer aussi une grande rigueur. 
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anciens usages des Germains et autres barbares. Quant 
à supposer que Dieu donnera toujours la victoire à l’in¬ 
nocent, c’est une présomption que rien ne justifie et qui, 
hormis certains cas exceptionnels et vraiment miraculeux, 
se confond avec la superstition. 

Aujourd’hui, on ne recourt au duel que pour vider des 
questions d’honneur ou pour tirer quelque vengenace 
éclatante ; mais cette pratique n’est pas plus raisonnable. 
Car le véritable honneur consiste dans l’estime des gens 
de bien et non dans* les préjugés du temps, dont tout 
homme sensé doit s’affranchir. Quant à l’esprit de ven- 
^ geance, il est plus condamnable encore que le faux point 
d’honneur, et il doit tomber sous la réprobation de tout 
homme civilisé comme un reste de barbarie. Le duel est 
donc un de ces usages qu’il faut flétrir. Quelles que soient 
les formes qu’on y mette, il est insensé et odieux d’aller 
sur le terrain pour se laver d’une injure ou garder le droit 
de la maintenir. L’aristocratie anglaise en a fini depuis 
longtemps avec cet usage antichrétien, et aucun gentil¬ 
homme anglais ne se regarde comme déshonoré pour re¬ 
fuser un duel et citer devant les tribunaux celui qui l’a 
outragé ou qui lui a adressé quelque défi (1). 

Ce que nous avons dit contre le duel s’applique, toute 
proportion gardée, aux rixes. Elles sont injustes des deux 
côtés à la fois, à moins que l’une des parties ne soit dans 
le cas de légitime défense et n’excède pas son droit. 

Les raisons alléguées contre l’homicide et le duel sont 


(1) Le bon sens public a essayé en France, mais tïop timidement, 
de réagir contre cet usage stupide. On a parlé de constituer des jurys 
d’honneur, comme cela s’est fait en Belgique. Mgr Freppel avait dé¬ 
posé une proposition à la Chambre, tendant à prohiber le duel. Dans 
des assemblées provinciales on a émis le même vœu. — V. de Marol- 
LES, La ligue contre le duel , brochure, 1902. — Résumé de Vhistoire de 
la création et du développement des Ligues contre le duel et pour la pro¬ 
tection de Vhonneur dans les différents pays d'Europe de 1900 à 1908, 
par S. A. R. Don Alphonse de Bourbon, infant d’Espagne (54* 
rue de Seine, Paris). 
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aussi la condamnation de tous les spectacles plus ou moins 
inhumains, tels que certains tournois sanglants au moyen 
âge, les combats de taureaux dans les temps modernes. 
Alors même que des animaux seuls sont mis aux prises 
(comme dans les combats de coqs), la morale est offensée. 
Les pouvoirs publics ne devraient jamais encourager une 
curiosité cruelle ni aucune autre passion qui prend sa 
racine dans de mauvais instincts. 


1265. Objections. — 1° Ceux qui refusent d’accorder 
le droit de défense jusqu’à la mort de l’agresseur nous 
opposent qu’il n’est pas permis de pécher contre quel¬ 
qu’un, de le tuer ni même de le blesser, parce qu’il est 
disposé à nous infliger quelque mal, ce mal fût-il très 
grave par ailleurs. 


X 


Rép. — On ne pèche pas contre un agresseur injuste» 
quand on se borne à repousser son attaque ou à la pré¬ 
venir par de justes moyens ; le mal que l’on fait alors à 
autrui est physique, mais non moral. Ensuite il n’est pas 
permis de frapper quelqu’un par cela même qu’il est dis¬ 
posé à nous attaquer si nous ne le prévenons : il n’est 
permis que de se défendre contre une attaque injuste 
et de pourvoir à sa propre sûreté en proportionnant les 
moyens de défense à l’attaque et les précautions à la malice 
de l’agresseur. 

2° Ceux qui excusent le duel moderne nous objectent 
que dans certains cas il est déshonorant de le refuser : on 
s’expose par là à des avanies plus dures quelquefois à 
supporter qu’une blessure ou même que la mort. Le 
duel est particulièrement inévitable dans l’armée, oû il 
est prévu par les règlements et autorisé par les chefs, 
sinon même imposé. 

Rép. — Ces raisons ne détruisent pas les nôtres, et tous 
les hommes de sens réagiront contre cet usage barbare et 
insensé. Les Romains et les Grecs, qui ne nous le cédaient 
pas en vertu guerrière, n’ont pas connu le duel ; mais ils 
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rivalisaient de courage sur les champs de bataille. C’est 
un fait avéré que les duellistes de profession ne sont pas 
d’ordinaire les soldats les plus vaillants. Ils se confient 
dans leur adresse, qui leur tient lieu de probité et d’hon¬ 
neur, et font parade d’une audace malfaisante ; ils cèdent 
à la basse jalousie, à un misérable esprit de vengeance, 
plutôt qu’à de vrais sentiments de courage et d’honneur. 
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DES DEVOIRS ENVERS LE PROCHAIN 


Nous ne traiterons ici que des devoirs de l’homme 
envers ses semblables en tant qu’ils lui sont égaux, c’est-à- 
dire en tant qu’ils ont la même nature, la même origine et 
la même destinée. On peut résumer tous ces devoirs dans 
la thèse suivante : 

Thèse. L'homme doit aimer son prochain comme 
lui-même, sans excepter ses ennemis. — Il doit donc res¬ 
pecter le prochain dans sa personne, sa liberté, ses biens 
et son honneur. Il lui doit la vérité, le bon exemple, la bien¬ 
veillance. — Enfin l'homme se doit à lui-même et surtout 
il doit à Dieu d’assister son prochain dans le besoin, c’est-à- 
dire qu’à la justice il faut ajouter la bienfaisance et la charité. 

1266 L’amour du prochain (1). — L’homme doit 
aimer son prochain et comme lui-même. Ici nous ne sor¬ 
tons point de la morale naturelle. Elle prescrit elle aussi 
amour du prochain, bien que cet amour soit incompa¬ 
rable a celui qui est inspiré par la foi et qui s’appelle la 
chanté. L’homme doit aimer son prochain, c’est-à-dire 
qu il y a un amour de justice dont le prochain est l’objet. 
On n est pas fondé à opposer absolument l’amour à la 


(lLCf.S. Th. I- 2*, q. 27, a. 3. 
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justice et à dire qu’il commence là où le droit finit. Non, 
ce n’est pas avec un cœur indifférent qu’il faut rendre 
au prochain ce qui lui est strictement dû; ce mou vement du 
cœur qui doit accompagner les actes de justice est déjà 
de 1 amour. Il est du, et c’est lui qui résume en quelque 
manière tous les devoirs en même temps qu’il en inspire 
l’accomplissement. Voici par quelles considérations cet 
amour naturel s’explique et s’impose. 

J1 faut regarder comme une dette ce que la nature elle- 
même exige, ce qui répond à l’ordre des choses et à la 
volonté même du Créateur. Or tel est l’amour du prochain : 
c est un bien excellent, indispensable, qui découle direc¬ 
tement de la nature dans ce qu’elle a de meilleur. Cette 
bonté que Dieu a déposée, en le créant, au fond du cœur 
humain, forme tous les liens de la famille et de la société ; 
l’homme est porté instinctivement vers son semblable,’ 
avec lequel il doit partager une même vie ; il est fait 
pour la vie commune et celle-ci est fondée essentiellement 
sur la sympathie et sur l’amour. Cet attrait mutuel qui 
groupe les animaux de même espèce, surtout ceux qui vi¬ 
vent en société, prend chez l’homme une forme plus haute 
et non moins naturelle ; d’instinctif qu’il était il devient 
réfléchi, raisonné, délibéré : il devient un devoir et une 
I vertu. Oublions un instant les rivalités, les jalousies et 
les haines qui viennent le troubler : il est pur dans sa 
source autant qu’il est fort. Il est voulu de Dieu autant 
que la nature elle-même, dont il fait partie essentielle. 
Si Dieu a formé le cœur de l’homme, s’il est l’auteur de 
la société, il est aussi l’auteur de cette bonté première 
qui n est autre que l’amour naturel du prochain et où 
prendront racine plus tard l’amitié, la fidélité, tous les 
sentiments qui honorent l’humanité. 

Maintenant comment faut-il entendre cette comparai¬ 
son : l’homme doit aimer son prochain comme lui-même? 
S’agit-il d’une égalité ou d’une ressemblance entre ces 
deux amours? Ici encore notre morale doit être toute 
noble et toute pure, sans tomber dans aucune exagération. 
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Il est évident que l’amour du prochain doit être à l’image 
de l’amour de soi-même. Dieu nous a confié notre propre 
personne de la manière la plus immédiate et la plus étroite, 
et notre premier devoir est de le servir par nos propres 
œuvres. C’est là aussi notre premier intérêt ; mais notre 
intérêt même le plus haut, ne doit pas être, nous l’avons 
vu, le mobile suprême de nos actions. En s’aimant soi- 
même d’une manière bien ordonnée on se donne absolu- 
lument, et quoi qu’il arrive, à la pratique du devoir et 
par conséquent à Dieu. Or l’amour du prochain doit être 
à l’image de cet amour de soi-même. Si l’amour de soi- 
même est le premier et sert de modèle à l’amour du pro-^ 
chain, ce n’est pas qu’on s’aime absolument plus que 
le prochain (Dieu merci, on peut toujours préférer un 
meilleur que soi) : c’est plutôt qu’on a le devoir immédiat 
de se donner soi-même à la pratique du bien et à Dieu. 
Mais de même qu’on doit aimer Dieu et le bien plus que 
soi-même, de même aussi il peut arriver et il arrive sou¬ 
vent qu’on doive se subordonner au prochain et se sa¬ 
crifier à tel ou tel de ses intérêts, si l’ordre et la volonté 
de Dieu le demandent et nous invitent au sacrifice. C’est 
ainsi que le bon citoyen donne sa vie pour son pays, que 
la mère meurt pour son enfant et l’enfant pour sa mère, 
que l’ami se dépouille pour son ami. Ce n’est pas toujours 
que l’on aime par là et absolument le prochain plus que *- 
soi-même, mais c’est que l’on aime le bien, le devoir, le 
sacrifice et Dieu, en un mot, par-dessus tout. 

Au reste, il est bien évident que l’on peut et que l’on 
doit souvent subordonner un bien propre, mais inférieur, 
au bien d’autrui qui est supérieur : on donne sa vie tem¬ 
porelle pour la vie spirituelle des âmes ; on prodigue son 
argent, sa santé, ses forces, ses labeurs pour le progrès 
intellectuel et moral de la société : de toutes manières 
donc l’égoïsme est vaincu, sans que l’amour naturel et 
légitime de soi-même soit renié. Tel est l’ordre de l’amour, 
et, si nous nous transportons dans le monde surnaturel, 
tel est l’ordre de la charité. 
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1267. L’amour des ennemis (1). — L’homme doit 
aimer ses ennemis. Ce précepte de la loi naturelle a été le 
plus méconnu ; car il est facile de confondre dans la même 
haine l’homme et son péché. Certes, ce n’est point un pré¬ 
cepte naturel d’aimer l’homme dans ce qu’il a de mau¬ 
vais et dans ce qui le rend notre ennemi, c’est-à-dire 
dans son inimitié même ; mais, quels que soient les torts 
et même les iniquités de celui qui a péché contre nous 
et voudrait pécher encore, il ne laisse pas d’être homme 
et partant notre semblable : il reste à ce titre l’objet de 
l’amour naturel qui nous lie avec l’humanité tout entière. 
Yest donc un devoir d’aimer la personne de son ennemi, 
de désirer qu’il s’améliore, qu’il revienne de ses erreurs 
et nous rende son amitié ; c’est un devoir de ne point lui 
faire de mal par esprit de vengeance ; il est permis seule¬ 
ment de l’empêcher de nuire ou de repousser ses attaques 
injustes ; alors même qu’on le frappe, il ne faut haïr que 
sa malice et son iniquité. 

Et ce que nous disons d’un ennemi personnel, il faut 
le dire aussi des ennemis extérieurs ou intérieurs de notre 
patrie, qui envahissent notre territoire ou s’insurgent 
contre l’autorité, en déclarant une guerre fratricide. Il 
faut les repousser avec courage ; mais alors même qu’on 
) est contraint d’user de toutes les rigueurs de la guerre ou 
de la répression, il faut ne céder à aucun sentiment de 
haine ou de vengeance. 

Telle est la loi naturelle dans ce qu’elle a de meilleur. 
Il est évident qu’elle ne sera bien remplie que par ceux 
qui cherchent leur inspiration plus haut que la nature, 
et qui trouvent le modèle de l’amour des ennemis non 
pas dans un sage quelconque, mais dans le divin Crucifié, 
qui, en mourant, priait pour ses bourreaux. 

1268. Respect de la personne, des biens et de la liberté- 
La traite. — L’homme doit respecter son prochain dans 




(1) Cf. S. Th., I* 2®, q. 25, a. 8. 
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sa personne, sa liberté, ses biens, sa réputation ; et, s’il 
manque à ces devoirs, il est tenu à réparer autant que 
possible le mal commis. C’est là une conséquence néces¬ 
saire et immédiate de l’amour qui est dû à tous les hom¬ 
mes. 

Puisque nous devons aimer le prochain comme nous- 
mêmes, c’est un devoir de respecter tout ce qui le touche, 
comme si c était notre propre bien. « Ne faites pas aux 
autres ce que vous ne voudriez pas que l’on vous fît à 
vous-même, » dit la morale évangélique devenue popu¬ 
laire. Il n’est pas de précepte plus certain, mais il n’en est 
pas peut-être qui ait été plus méconnu. On ne le voit** 
que trop par l’histoire et par les violences qui se commet¬ 
tent encore. C’est une faute et facilement un crime abo¬ 
minable d abuser de sa force pour injurier, frapper, bles¬ 
ser, dépouiller, réduire en servitude plus faible que soi. 

Et cependant ce qui nous révolte au sein de nos sociétés 
civilisées s est commis et se commet encore de peuple à 
peuple, dans les guerres injustes. Et sans parler de celles- 
ci, il y a des populations entières qui sont à la merci des 
brutes fanatiques et armées qui les traitent comme une 
proie, les déciment, les réduisent en servitude, les expor¬ 
tent et les vendent comme un vil bétail. L’Amérique a 
reçu de ces troupeaux humains ainsi arrachés par la traite ( 
à leurs pays et à leurs familles, et naguère encore le Brésil ^ 
comptait cinq cent mille esclaves descendant de ceux qui 
avaient été les premières victimes de cette monstruosité. 

Au centre de l’Asie, comme au cœur de l’Afrique, certaines 
hordes commettaient semblables inhumanités (1). Il est 
évident que de pareils crimes et de pareils usages sont les 
plus grands outrages que l’humanité puisse commettre 
contre elle-même et contre son Auteur ; et l’on comprend 
ernotion du Pape Léon XIII et le zèle avec lequel, se¬ 
condé par le cardinal Lavigerie, il a provoqué une sorte 


(1) La Russie, il faut le dire à son honneur, a fait cesser 
dages aussi loin qu’elle a étendu sa domination. 


ces brigan- 
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de croisade pour l’abolition universelle de la traite et de 
l’esclavage qui en est la suite. 

Quelle que soit d’ailleurs la doctrine que l’on professe 
sur l’esclavage, il est évident que la traite est une infa¬ 
mie, et que tout homme privé de sa liberté par ce moyen, 
n’en sera jamais dépouillé légitimement. Il reste libre de 
droit et, malgré les longues et apparentes prescriptions, 
les enfants qui naissent de lui héritent de ses droits, ils 
sont libres. Quels que soient par la suite la mansuétude 
du maître et le besoin qu’ils ont eux-mêmes d’être lais¬ 
sés en tutelle et gouvernés comme des enfants, ils ne se- 
jfront jamais esclaves légitimement. 


1269. Autres devoirs. Le mensonge est inexcusable (1). 
L’homme doit encore à son prochain la vérité, le bon exem¬ 
ple, la bienveillance. Il suffît presque d’énumérer ces de¬ 
voirs. Le premier nous retiendra quelque temps. N’est-il 
jamais permis de mentir? Quelques auteurs ont pensé 
que le mensonge est permis dans’certains cas. Grotius (2) 
énumère les suivants : lorsqu’on parle avec un enfant ou 
avec une personne qui est privée de l’usage de la raison; — 
lorsque ce n’est pas la personne à qui l’on parle qui est 
induite en erreur, mais une troisième, qui entend mal ce 
qui ne lui est pas dit ; — lorsqu’on peut supposer que la 
personne à qui l’on parle supportera volontiers d’être 
trompée de la sorte ; — lorsque jcelui qui induit en erreur 
a un droit exceptionnel, comme un prince ou quelque au¬ 
tre autorité très élevée ; — enfin lorsque le mensonge peut 
sauver la vie à quelqu’un ou procurer quelque autre bien 
notable. Nombre de politiques partageront cette manière 
de voir, et ils penseront avec l’un d’eux que la parole a 
été donnée à l’homme autant pour voiler la vérité que 


(1) Cf. S. Th., 2* 2 æ , q. 110, a. 3 et suiv. 

(2) Il est vrai que Grotius définit le mensonge d’une manière au 
moins ambiguë; il paraît le faire consister dans l’intention de tromper, 
d’induire dans une opinion fausse. 
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pour l’exprimer. Les anciens Priscillianistes n’étaient 
pas plus rigoureux, ils excusaient les mensonges utiles. 
Loin de partager cette opinion, nous soutenons, avec 
S. Augustin (1) et tous les docteurs catholiques, que le men¬ 
songe, quelque utile d’ailleurs qu’il puisse être ou paraître, 
est intrinsèquement mauvais et partant toujours illicite! 

Définissons d’abord le mensonge, afin d’éviter toute 
équivoque. Le mensonge est ce que l’on veut exprimer 
de contraire à la vérité. Il est évident qu’il peut arriver 
qu on dise la vérité en mentant ; réciproquement, il peut 
arriver qu’on dise le faux en croyant dire le vrai. Le men¬ 
songe est avant tout dans 1 intention, nous ne dirons pas^i 
précisément de tromper, mais d’exprimer le faux. Peu 
importe également que la personne à qui l’on parle soit 
dupe du mensonge ou ne le soit pas, comprenne mal ce 
qui est vrai ou comprenne bien ce qui est faux : il ne faut 
pas juger du mensonge par son effet, mais bien par ce qu’il 
est en lui-même. Au mensonge est opposée la vérité mo¬ 
rale ou la franchise, qui consiste en ce que les paroles sont 
d accord avec la pensée. L’homme peut se tromper, mais 
il reste dans la vérité morale et la sincérité s’il parle se¬ 
lon sa conscience. 

On distingue plusieurs sortes de mensonges : les uns sont 
tels par exagération, par hyperbole ; les autres consistent 
plutôt dans les réticences et une diminution de la vérité. ^ 
Les uns sont pernicieux,, ils procèdent de la malice, ce 
sont les plus graves ; d’autres sont joyeux et débités dans 
le dessein de plaire ; d’autres enfin sont officieux, c’est-à- 
dire imaginés pour rendre quelque service. Enfin il y a 
des mensonges qui consistent plutôt dans les manières et 
les procédés que dans les paroles ; ils prennent le nom 
de dissimulation et d’hypocrisie et tombent sous la ré¬ 
probation générale. 

Voici maintenant les raisons qui condamnent le men- 


(1) Mosheim a prétendu, mais à tort, que saint 
les mensonges utiles à l’Eglise. 


Augustin excusait 
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songe d’une manière absolue. Mentir n’est pas un de ces 
actes indifférents en eux-mêmes qui deviennent bons ou 
mauvais suivant les circonstances et l’intention de celui 
qui les accomplit. Sans doute le mensonge peut devenir 
plus ou moins coupable, comme aussi plus ou moins digne 
d’excuse, selon l’intention de celui qui le commet, et les 
circonstances dans lesquelles il s’accomplit ; mais il est 
toujours mauvais en lui-même. Il est mauvais parce que 
son objet est tel et que la fin à laquelle il tend de sa nature, 
et quelle que soit l’intention particulière du menteur, 
est mauvaise. Or il faut juger des actes, avant tout, par 
leur objet essentiel et leur fin naturelle. En quoi consiste, 
en effet, le mensonge? — Dans l’expression de ce qui est 
faux ou de ce que l’homme croit tel, dans le manque d’ac¬ 
cord de la conscience avec la parole ; or c’est là un mal 
qui, pour être léger le plus souvent, n’en est pas moins un 
mal. Ensuite à quoi tend le mensonge de sa nature ? — 
A diminuer la foi que les hommes doivent se prêter mu¬ 
tuellement et qui est le lien le plus fort de la société, en 
même temps que le fruit le plus doux que l’on puisse par¬ 
tager avec ses amis et ses semblables. Le mensonge, même 
le plus léger, est donc sans excuse suffisante. De là cette 
répulsion dont il est universellement l’objet, malgré les 
prétendus services qu’il peut rendre ; on l’excuse, mais 
on ne le justifie point j et lorsque le mensonge atteint une 
certaine malice, il devient l’un des crimes les plus odieux, 
il s’appelle perfidie et trahison. 

Certes il ne faut rien exagérer et nul ne peut s’empêcher 
de souscrire à ce proverbe devenu banal à force d’être vrai: 
« Toute vérité n’est pas bonne à dire. » Mais si la dis¬ 
crétion commande souvent de se taire, ou de ne dire 
qu’une partie de la vérité, la sincérité commande de ne 
jamais entendre donner le faux pour le vrai. La restriction 
mentale peut être permise, mais si elle dégénère en men¬ 
songe, elle y ajoute une hypocrisie de plus. 

1270 Objection. — Plusieurs trouvent cette doctrine 
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trop absolue et ils nous opposent que, puisqu’il peut être 
permis dans certains cas de frapper et même de tuer, 
à plus forte raison il peut être permis de mentir. 

Rêp. Mais il y a cette différence entre l’homicide et le 
mensonge, savoir, que l’homicide n’est tel qu’autant qu’on 
viole le droit d’autrui à conserver sa vie, lequel droit n’est 
pas absolu, tandis que dans le mensonge non seulement 
on viole le droit d’autrui à entendre la vérité, ou du moins 
à n’être pas trompé, mais encore on commet un désordre 
moral en mettant ses paroles ou ses actions en désaccord 
avec sa conscience (1). 

1271 Le bon exemple et le scandale (2). — Il ne suffit 
pas que l’homme soit sincère : il doit encore à son prochain 
le bon exemple, dans une certaine mesure ; tout scandale 
constitue une véritable injustice. Il est facile de mesurer 
par la pensée l’étendue des devoirs de l’homme à ce su¬ 
jet, si l’on songe à l’influence morale qu’il peut exercer 
autour de lui, pour le bien comme pour Je mal. Les paroles 
émeuvent, dit un proverbe, mais les exemples entraînent ; 
le bien et mal se propagent toujours Jdans la société par 
voie d’influence et d’imitation (3). Quel ne sera pas dès 
lors le devoir de tous, puisqu’ils ont charge de leur pro¬ 
chain comme d eux-mêmes? Quel ne sera pas surtout le 
devoir de ceux qui, par l’ascendant de l’âge, du talent, 
de 1 esprit, de la fortune, de l’autorité, de la vénération 


(1) Sans rien retrancher de la doctrine précédente, on conviendra 
cependant qu il faut accorder le devoir de ne pas mentir avec le droit 
de céler un secret ou d’autres vérités que des interrogateurs indiscrets 
n ont jas le droit de connaître (V. par ex. Du mensonge proprement dit 
et du droit à la venté par un professeur de théologie, dans la Collée 
Science et religion). — Le mensonge habituel, l’inclination à mentir 
devenue comme une maladie, soulève aussi des problèmes de psycho- 
physiologie (V. Duprat, Le mensonge). 

(2) Cf. S. Th., 2* 2®, q. 43 et suiv.; et q. 33. 

(3) Voir par exemple, à ce sujet, l’ouvrage de G. de Tarde • Les 
lois de Vimitation. 1895. 
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ou de- l’amitié, peuvent déterminer les autres à faire le 
bien ou le mal? Les moeurs publiques viennent surtout 
de 1 exemple , si elles sont mauvaises, il faut accuser sur¬ 
tout le scandale qui se produit effrontément et cherche 
à se faire justifier par la fortune et par les honneurs. 
Les chutes suivies de repentir et d’expiation peuvent 
exciter la pitié et rappeler à chacun l’humaine faiblesse ; 
mais les défaillances orgueilleuses suivies de succès et 
d’élévation immérités sont la plus grande insulte faite à la 
morale publique et le plus sûr moyen de la dépraver. 


& 1272. Devoir de bienfaisance et de charité. — Enfin 
l’homme se doit à lui-même et surtout il doit à Dieu d’as¬ 
sister son prochain dans le besoin, c’est-à-dire qu’à la jus¬ 
tice il faut ajouter la bienfaisance et. la charité. 

Jusqu’ici nous avons parlé des devoirs de justice pro¬ 
prement dits ; mais à cette vertu succède la miséricorde 
sous toutes ses formes, et si la miséricorde est chrétienne, 
elle peut être sans mesure, car elle s’appelle la charité! 
Il est parfois difficile, sans doute, de discerner les devoirs 
de justice stricte d’avec ceux de la bienfaisance propre¬ 
ment dite et de la charité ; mais il est nombre de cas où la 
différence est nettement marquée. Donner à l’ouvrier 
^ son salaire, le donner avec exactitude et avec bienveil¬ 
lance, ne refuser à personne ce qui lui est dû, répondre 
avec sincérité, ne point élever de prétentions injustes, se 
contenter d un prix raisonnable pour les services profes¬ 
sionnels que 1 on rend et ne point déprécier ceux que l’on- 
reçoit, se montrer accommodant, respectueux et même em¬ 
pressé, c est au fond justice et même justice stricte, bien 
que ces différents actes puissent également être inspirés 
par la charité, vertu qui relève toutes les autres. 

Mais il est des devoirs plus hauts auxquels l’homme 
de bien se gardera de se soustraire et qu’il ne s’impose que 
par une bienfaisance toute libre et par pure charité. Ce 
n’est pas au nom de la justice, en effet, .que le riche parta 
géra son bien avec le- pauvre et que le pauvre lui-même 
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ou le travailleur partagera son pain avec plus nécessiteux 
que lui. Ce n’est pas au nom de la justice stricte que le 
malheureux naufragé appellera le secours qu’on ne peut 
lui porter qu’au prix de mille dangers et que son sauveur 
répondra héroïquement à son appel. Si la justice élève 
l’homme, la bienfaisance et la charité l’honorent bien 
davantage ; elles nous consolent de toutes les faiblesses, 
de toutes les turpitudes, de tout l’égoïsme du cœur hu¬ 
main. 

Considérons de plus près ces nobles sentiments, dont 
tous les hommes se piquent, alors même qu’ils ne les 
éprouvent pas, et auxquels ils sont loin, en tous cas^t 
de céder également. La bienfaisance naturelle consiste 
à faire le bien à autrui au delà de ce qui lui est dû stricte¬ 
ment. Elle ajoute, par exemple, au salaire légitime du tra¬ 
vailleur, si ce salaire ne suffit pas à ses besoins ; elle fait 
passer le superflu du riche dans le sein du pauvre, elle 
fait même qu’on se prive du nécessaire au profit de ceux 
que l’on doit aimer comme soi-même. La bienfaisance 
est une vertu toute naturelle, si elle ne s’inspire que des 
sentiments d humanité et de considérations de pure rai¬ 
son. Elle se confond assez bien avec la philanthropie, 
sorte de bienfaisance qui s’inspire plus ou moins de quel¬ 
que théorie philosophique. Si elle est une vertu, la philan-i' 
thropie n’en reste pas moins tout humaine ; et, pas plus*'"*' 
que la bienfaisance naturelle, elle ne suffira à la société. 

La vraie vertu qui complète et couronne divinement 
la justice est la charité. C’est elle qui fait voir dans la 
personne du prochain et surtout dans la personne du mal¬ 
heureux un frère en J.-C., et même un autre Christ qui 
continue sur la terre la divine passion. C’est la charité 
qui. a fondé des hôpitaux pour les incurables et tous les 
abandonnés, des asiles pour l’enfance et toutes les infor¬ 
tunes ; c est elle qui donne à tous les désespérés et à toutes 
les victimes du sort une mère et une sœur. Le paganisme 
ne pouvait la connaître. Elle s’est révélée dans le monde 
chrétien par des œuvres admirables, que la philanthro- 
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pie essaie vainement d’imiter. Dans leur aveuglement, 
les ennemis de l’Eglise ont cru que la charité pourrait 
être supplantée par la justice, et qu’il suffirait de décréter 
l’assistance du pauvre pour que celle-ci devînt une dette 
et fût assurée. Mais on ne décrète pas la charité : elle 
se distingue essentiellement de la justice légale et de la 
justice stricte. La charité, comme d’ailleurs la bienfai¬ 
sance naturelle qui lui répond dans l’ordre naturel, n’est 
pas due précisément au prochain, bien qu’elle ait le pro¬ 
chain pour objet, mais elle est due à Dieu même. C’est là 
.ce qui explique sa force admirable et, ce n’est pas trop 
C^dire, sa vertu infinie (1). 


(1) Cf. S. Th., 2* 2®, q. 30-33. 
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DES PRINCIPAUX DROITS DE L’HOMME : DROIT A LA 
LIBERTÉ, DROIT SUR LE TRAVAIL, DROIT DE PROPRIÉTÉ ; 
DROIT D’ASSOCIATION. 


Jusqu’ici nous avons insisté principalement sur les de¬ 
voirs de l’homme. Mais les devoirs impliquent des droits, 
et il est temps de déterminer, parmi ceux-ci, les plus pri¬ 
mitifs et les plus nécessaires. Nous ne parlerons pas ici 
du droit absolu de tendre à sa fin dernière et de pratiquer 
le bien moral : toute créature raisonnable le possède 
en vertu même de ses devoirs les plus sacrés ; ce droit est 
évident et il appuie tous les autres, car il est le premier. 
Mais nous parlerons de droits moins généraux et plus dé¬ 
terminés : la liberté, c’est-à-dire la possession de sa pro¬ 
pre personne ; le droit sur son travail et le droit de pro¬ 
priété. Nous justifierons les affirmations suivantes : 

Thèse. — IJ esclavage, sous quelque forme que ce soit , 
est plus ou moins contraire au droit naturel. — L'homme 
libre a le droit de disposer de son travail et nul ne peut abu¬ 
ser de sa condition pour obtenir ce travail à vil prix. — C'est 
encore un droit naturel que celui d'acquérir et de posséder 
en toute propriété des biens meubles et immeubles. — Cette 
division des biens est meme utile et nécessaire généralement , 
et le communisme est une erreur. — Mais le droit naturel 
comporte , suivant les temps , les peuples et les circonstan¬ 
ces , les régimes de propriété les plus divers. — Le plus - 
parfait consiste avant tout dans la protection de la 
petite propriété sans préjudice d'une juste liberté lais- 
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sée à V initiative des plus capables et des plus honnêtes. — 
Parmi les droits naturels de Vhomme, il faut compter aussi 
le droit d*association. 

1273. L’esclavage et le droit naturel (1). — Il faut 
d’abord se prononcer sur l’esclavage, cette affreuse plaie 
de l’antiquité. — On en distingue de plusieurs sortes. 
Le pire de tous consiste en ce que l’homme est livré à 
son semblable comme une chose dont on peut user et 
abuser : ce fut l’esclavage païen, qui est contraire aux 
principes les plus sacrés de la morale et de l’humanité. 
jXIg sera l’éternelle honte du paganisme et de sa philoso¬ 
phie (et nous n’exceptons ici ni Aristote ni Platon) de 
l’avoir toléré, d’avoir même cherché à le justifier. 

. A côté de cet esclavage odieux, il y a une servitude qui 
consiste seulement dans l’aliénation perpétuelle de ses 
services, à la condition d’être traité d’ailleurs comme un 
bon serviteur. La maître a droit sur tout le travail rai¬ 
sonnablement possible de son esclave, et en ce sens il 
possède de quelque manière sa personne ; mais il lui doit, 
en retour, la protection, l’instruction morale et religieuse, 
la nourriture et les soins suffisants ; dans aucun cas il 
ne peut attenter à sa vie ni à ses mœurs. Entre cette ser- 
v vitude plus ou moins douce, qui vient se confondre avec 
a 1 la domesticité libre et perpétuelle, et l’esclavage païen, 
il y a une infinité de formes et de degrés intermédiaires, 
que nous n’avons pas à déterminer. Ce qu’il suffit d’éta* 
blir ici, c’est que tout esclavage, même le plus adouci, est 
contraire de quelque manière au droit naturel. Alors 
même qu’il est provisoirement nécessaire et qu’on est 
obligé de le tolérer, il faut s’appliquer à le rendre inutile 


(1) V. Mgr Talamo, L'esclavage dans les œuvres des docteurs scolasti¬ 
ques. Cette étude a paru dans la Rivista internazionale di scienze sociali, 
1907, juin-oct. L’auteur montre que les docteurs scolastiques ont res¬ 
pecté toujours dans l’esclave les droits essentiels de l’humanité, et que 
leur doctrine tendait à la destruction de tout esclavage, même mitigé. 
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et à l’abolir. Telle fut toujours la pensée de l’Eglise, qui 
a délivré l’homme immédiatement ou à la longue de toutes 
les servitudes qui pesaient sur lui, celles de l’âme et celles 
du corps. 

Cette doctrine n’admet aucune exagération. En approu¬ 
vant le présent et en préparant un meilleur avenir, il ne 
faut pas condamner le passé sans distinction. On doit 
reconnaître, contre quelques partisans aveugles de la li¬ 
berté, qu une certaine servitude n’est pas contraire aux 
droits essentiels de la nature : elle a été justement tolérée; 
il s’est trouvé des cas où l’homme était dégradé à ce point, 
ou du moins si peu capable de se conduire, qu’il a fallu 
le laisser en tutelle toute sa vie, comme l’est un 
enfant ou un incapable. On conçoit d’ailleurs qu’il y 
ait eu de justes causes de servitude : par exemple, la li¬ 
bre volonté de celui qui était incapable de se suffire et 
qui aliénait ses services ; des guerres justes, qui, dans le 
droit ancien, pouvaient entraîner la captivité; enfin, cer¬ 
tains crimes, qui même aujourd’hui sont punis par la 
privation de la liberté et des travaux forcés. 

Remarquons encore que l’état de liberté, dans une so¬ 
ciété d’ailleurs civilisée, s’il n’est pas soutenu par quelque 
droit de propriété ou le pouvoir de gagner un salaire suffi¬ 
sant (ce qui est la condition de plus d’un prolétaire) ne 
vaut pas mieux que la servitude. Qu’est-ce, en effet, 
qu’une liberté qui se réduit à celle de mourir de faim ou 
d excès de travail? Il ne faut pas oublier enfin que dans un 
Etat antichrétien, quelle que soit la liberté inscrite dans 
les institutions, le pauvre et le faible seront toujours à la 
merci du riche et du fort, et que la servitude n’aura fait 
que changer de nom. 

Mais ces remarques n’empêchent pas que l’esclavage 
est contraire, en principe, aux meilleures conclusions de * 
la loi naturelle. Il confère au maître des droits excessifs, 
alors même qu’ils sont le plus mitigés, et l’abus en est 
aussi énorme que facile ; il prive l’homme d’une posses- 
sion de lui-même qui contribue efficacement à sa dignité 
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morale. On a vu des âmes héroïques et saintes grandir 
encore dans l’adversité et jusque dans les fers ; mais celui 
qui naît dans la servitude aura facilement une âme crain¬ 
tive et des sentiments serviles, au niveau de sa condition. 
Mieux vaut, en principe, la pauvreté avec l’indépen¬ 
dance et les durs combats de la vie, qu’une servitude éner¬ 
vante, où régnent l’abondance et la paix. On conçoit 
que l’homme ne soit pas toujours digne d’être libre ni ca¬ 
pable d’user bien de sa liberté : c’est là l’excuse d’une cer¬ 
taine servitude ; mais il faut élever et moraliser les races 
inférieures et les castes serviles, et les préparer à repren- 
£,ilre de plus en plus le gouvernement d’elles-mêmes et leur 
pleine liberté. 

Par ces mêmes raisons, on comprend facilement qu’une 
loi positive d’affranchissement puisse être portée qui rende 
la liberté à tous les esclaves et prohibe à l’avenir toute 
servitude proprement dite. On conçoit aussi que des lois 
protectrices puissent et doivent même être portées en 
faveur des imprévoyants, des ignorants et des faibles, 
pour les soustraire à toute obligation excessive qu’ils 
auraient contractée insciemment et dont l’accomplisse¬ 
ment équivaudrait à une véritable servitude. 

c 1274. L’hypnotisme et le droit naturel. — Il est bon, 
-c' * pour compléter cette question de l’esclavage, de revenir 
sur des pratiques étranges, qui intéressent de très près la 
liberté de l’homme : nous les avons déjà signalées, à dif¬ 
férents points de vue, en cosmologie et en psychologie 
(v. n os 641 et suivants, 975). Il est avéré que, dans cer¬ 
taines hypnoses, le sujet est tout entier, corps et âme, à 
la merci de l’opérateur, qui dispose à son gré de sa mé¬ 
moire, de son imagination, de ses sentiments, de son in¬ 
telligence, en un mot de toutes ses facultés ; la volonté 
du sujet est comme abolie ou impuissante, elle se subor¬ 
donne toujours ou à peu près à celle d’un opérateur ha¬ 
bile et persévérant. Celui-ci peut imposer les ordres les 
plus arbitraires, les plus ridicules, les plus contraires à la 
W 
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bienséance et aux habitudes du sujet : ils sont exécutés 
immédiatement, ou plus tard, au moment marqué. La 
dépendance du sujet est si étroite, que beaucoup n’hési¬ 
tent plus à le décharger de toute responsabilité directe, 
s il y a crime commis par son moyen, pour en charger 
uniquement l’opérateur (1). Sans parler des jurisconsultes, 
tel est le sentiment des docteurs Liebeault, Bernheim^ 
Beaunis, On ne peut pas mieux reconnaître que l’hypno¬ 
tisé est un pur instrument, un esclave aveugle au service 
de celui qui s’en est emparé. Il y a même entre cet escla¬ 
vage et l’autre une différence capitale, qui est à l’avan¬ 
tage de ce dernier. L’esclave n’aliène que ses services^ 
extérieurs ; il est toujours maître de son consentement, 
de sa mémoire, de son imagination, de ses facultés les 
plus intimes : on ne peut le violenter que du dehors. 

Mais l’hypnotisé, au contraire, souffre violence au de¬ 
dans^ : tous ses sens extérieurs et intérieurs, et, avec eux, 
son âme tout entière paraissent être à la merci de son maî¬ 
tre d’un moment, qui peut devenir aussi son maître habi¬ 
tuel. Car la pratique de l’hypnotisme crée bien souvent 
les liens les plus inexplicables et les plus étroits ; le sujet 
passe de plus en plus sous la main de l’opérateur et tombe 
véritablement sous sa possession. De là toutes sortes 
de dangers et d’abus que nous n’avons pas à détailler > 

id (2) ' {w. 

Nous n insisterons pas davantage sur le côté religieux, fc* * 
Il est évident, après ce que nous avons dit en cosmologie 


(1) Liégeois (1833-1908), a soutenu cette opinion au congrès de 
l’hypnotisme (août 1889), comme il l’avait déjà fait, en 1884, dans 
une lecture faite à l’Académie des sciences morales et politiques, sur 
la « suggestion hynotique dans ses rapports avec le droit civil et le 
droit criminel ». 

^ >our ne c ^ er qu’un exemple, M. A. Lemaître, professeur à 
1 Université de Genève, a raconté dans le Journal de psychologie nor¬ 
male et pathologique (1906 juillet-août) un fait de suggestion crimi¬ 
nelle exercée par un jeune homme de vingt ans sur son compagnon de 
vingt-quatre ans. On est effrayé de la perversion vraiment diabolique 
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sont tels qu’ils paraissent produits par une cause surhu¬ 
maine, ce serait tomber dans la superstition que de les 
provoquer. C’est en vain que les opérateurs nieraient 
l’existence des esprits ou la possibilité de leur intervention: 
leurs expériences seraient plus superstitieuses que scien¬ 
tifiques, car ils attendraient de la nature seule un effet 
qui dépasse son pouvoir. 

Mais laissons maintenant le point de vue religieux et ne 
considérons dans les phénomènes de l’hypnotisme, et en 
particulier dans ceux de suggestion, que l’aliénation que 
le sujet fait de sa personne et l’empire pris et exercé sur 
4M elle par l’opérateur. Il ne nous paraît pas qu’on puisse 
justifier au point de vue du droit naturel ni cette alié¬ 
nation de soi-même ni cette prise de possession de la per¬ 
sonne d’autrui. L’homme s’appartient, il n’a pas le droit 
de se livrer et nul n’a le droit de le prendre ; alors même 
qu’il engage ses services et son avenir par des serments et 
des vœux, il garde cet empire immédiat sur son âme, et 
son mérite consiste principalement à tenir ses promesses, 
à donner librement ce qu’il a promis. De même, s’il est 
permis à l’homme de gouverner ses subordonnés, il doit 
toujours n’exiger qu’une obéissance qui soit digne d’eux 
et de lui (1). En aucun cas, il n’a le droit de s’emparer de la 
^ personne de son semblable et d’en user comme d’une chose. 
On a dit que « l’homme est une fin en soi » et il faut re¬ 
tenir que la dignité morale ne doit jamais être sacrifiée, 
et en psychologie, que si les phénomènes hypnotiques 


qui peut s’associer aux pratiques de la suggestion. La conclusion 
de M. Lemaître n’est que trop justifiée : « Un enseignement ressort 
clairement de cet exposé, dit-il, c’est que les suggestions criminelles 
sans en excepter celles de suicide, peuvent parfaitement se réaliser et 
que jamais on ne saurait être trop sur ses gardes contre des pratiques 
se rapprochant plus ou moins de l’hypnotisme et qui passent trop 
souvent pour un jeu inoffensif. » 

(1) Cf. S. Th., 2 & 2®, q. 104. De l’obéissance. On y lit ces paroles 
notamment : « Servitus, qua homo homini subjicitur, ad corpus per- 
tinet, non ad animam, quæ libéra manet. » (a. 6, ad 1.) 
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C’est en vain qu’on nous oppose que dans le sommeil 
naturel l’homme perd l’empire sur soi-même ; car, dans le 
sommeil, l’homme cesse de s’appartenir activement, 
mais sans se livrer ; et si, par suite d’un trouble cérébral, 
il perd la raison et devient tout éveillé le jouet de ses rêves, 
il faut en gémir, mais il serait immoral de provoquer 
en lui, même momentanément, pareil désordre. Quel est 
le moraliste qui ne condamnera pas absolument l’ivresse 
volontaire, tout au moins celle qui au sommeil des sens 
ajoute le dérèglement des facultés et de véritables actes 
de folie? Or tel est l’état du sujet qui est sous le coup 
d’une suggestion, avec cette circonstance aggravante 
plutôt qu’atténuante qu’il est au pouvoir non de la nature 
ma.is^de la volonté d’autrui, qui est capable des abus 
les plus odieux. 

On essaie néanmoins de justifier l’emploi de la sugges¬ 
tion hypnotique au moins dans certains cas, lorsqu’il 
ne s’agit plus d’une curiosité dangereuse à satisfaire par 
des spectacles publics ou privés, mais d’un malade à 
guérir, et que d’ailleurs l’opérateur offre toutes les ga¬ 
ranties désirables. On assure que la suggestion hypnotique 
bien employée par des hommes compétents est très 
efficace pour guérir chez des sujets vicieux certaines pré¬ 
dispositions physiques et morales. On suggérera métho¬ 
diquement à un enfant mal né et rebelle à tous les moyens 
ordinaires de correction d’être moral, obéissant, labo¬ 
rieux, et peu à peu sa nature cédera comme la cire molle, 
elle prendra sous la main habile de l’opérateur une meil¬ 
leure forme (1). Nous avons essayé ailleurs de répondre 
à ces étranges prétentions, et de traiter cette question 
délicate (2). Qu’il nous suffise de rappeler ici que c’est une 


(1) Parmi les conclusions adoptées par le Congrès de l'hypnotisme 
est celle-ci : « La suggestion envisagée au point de vue pédagogique, 
constitue un excellent auxiliaire dans l’éducation des enfants vicieux 
ou dégénérés. » 

(2) Voir V Hypnotisme et V Education (l'Université catholique, août 1889). 
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loi immuable comme le fond de notre nature et comme no¬ 
tre destinée, que l’homme se moralise par l’instruction, 
par la religion, par la discipline et l’exemple, par la 
pratique délibérée et persévérante du devoir, et non 
point par des procédés superstitieux ou empiriques. 

Au reste, il n’est jamais permis de faire le mal pour obte¬ 
nir un bien. Or il paraît immoral en soi d’aliéner sa propre 
personne entre les mains de qui que ce soit, comme le fait 
le sujet qui se soumet à une suggestion, et il paraît égale¬ 
ment immoral de prendre sur autrui cet empire qui appar¬ 
tient à l’hypnotiseur sur son sujet. De même qu’il n’est 
jamais permis de mentir, bien que l’on soit amené sou¬ 
vent et involontairement à dire une erreur, en croyant 
dire la vérité, de même il n’est jamais permis de s’aliéner, 
bien que l’on perde plus d’une fois et involontairement, 
par suite d’une maladie ou d’autres accidents, l’empire 
sur soi-même. Donc, sans recourir à d’autres considéra¬ 
tions, nous ne saurions excuser la pratique de la sugges¬ 
tion au point de vue du droit naturel : « La raison, éclai¬ 
rée par la théologie et une saine philosophie, dit à ce su¬ 
jet l’évêque de Madrid (1), démontre qu’il n’est jamais 
permis de recourir à un moyen intrinsèquement mau¬ 
vais dans le but d’obtenir un bon résultat. Alors même, 
par conséquent, qu’il serait possible de guérir une 
maladie en se servant de l’hypnotisme, alors même 
encore qu’il n’y aurait pas d’autre moyen dans la mé¬ 
decine pour combattre cette maladie, jamais, non, 
jamais ce moyen emprunté à l’hypnotisme, ne perdra 


(1) Mgr Sancha-Hervas, Lettre pastorale sur VHypnotisme, 1888. — 
Ajoutons que la valeur thérapeutique de l’hypnotisme, qu’on avait 
d’abord exaltée, n’a pas tardé à être discréditée. Des résultats déplo¬ 
rables et multipliés ont fait oublier quelques succès apparents et pas¬ 
sagers. Quant à la psychothérapie, maintenant en faveur, elle n’use 
guère que de la suggestion morale , de l’hygiène et autres moyens inof¬ 
fensifs. 
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sa malice intrinsèque parce que le but proposé est bon 
et licite... (1) ». 

1275. Droit naturel de l’homme sur le fruit de son tra¬ 
vail. Le salaire. La participation aux bénéîiecs. — Nous 
affirmons ensuite que l’homme libre a le droit de disposer 
de son travail, et que nul ne peut abuser de sa condition 
pour obtenir ce travail à vil prix. 

L’homme a droit sur son travail, et ce droit est la con¬ 
séquence immédiate de sa liberté, c’est-à-dire de la posses¬ 
sion de lui-même. 11 a reçu une âme et un corps avec toutes 
ses facultés : son esprit, ses talents, ses aptitudes, une 
certaine force physique, des membres et des organes 
toutes choses dont l’exercice utile est le travail et dont 
les fruits légitimes s’appellent le salaire, le gain, le profit 
et finalement l’aisance et la richesse. Mais, pour être le 
premier facteur de la richesse, le travail est loin de suffire 
toujours à celui qui peut le fournir. D’abord nul n’est ca- 
pable de toute sorte de travail, car il n’a que certaines 
aptitudes et doit se borner à quelque profession. Ensuite 
le travail, quelque parfait qu’il soit, n’est possible et pro¬ 
ductif qu a la condition de s’exercer sur un objet, de 
mettre en œuvre une matière : le laboureur a besoin d’un 
champ et d instruments aratoires ; il faut au savant des 
livres et des auditeurs, à l’ouvrier un atelier et des ma¬ 
tières premières ; tous ont besoin de capital ou de crédit 
d acheteurs ou de clientèle. II ne suffit donc pas à l’homme 
d avoir droit sur son travail : il faut encore que ce travail 
soit possible, utile, et trouve finalement une juste rému- 

, , Nou * n ’? vons Pas ici à traiter des moyens de trouver 
a tous les travaux leur application. C’est là un des objets 
es plus importants de l’économie politique. Nous devons 


autant P1 dp5v# D t , h /° logien refuse de montrer à l’^rd d, l’hypnotisme 
desévérlU; m * ls > sans prétendre censurer personne nous 
croyons devoir maintenir cette opinion. ’ 




CHAPITRE LXXIX 349 

seulement remarquer que le droit naturel de l’homme 
sur son travail serait illusoire, si le travail n’avait aucune 
valeur intrinsèque et si le prix qui lui est dû dépendait tout 
entier de la loi de Voffre et de la demande. Appliquée dans 
toute sa rigueur, celle-ci est une loi de servitude. En quoi 
consiste-t-elle, en effet? — En ce qu’il serait permis de 
n’accorder au travailleur que le salaire qu’il exige, pressé 
par la nécessité, et en ce que, de son côté, il aurait le 
droit d’exiger tout salaire qu’on serait contraint de lui 
accorder, dans le cas d’une nécessité contraire. Nous con¬ 
venons que le salaire puisse augmenter ou diminuer no¬ 
tablement suivant la rareté ou l’abondance du travail ; 
mais nous soutenons que le travail, comme tout ce qui 
est humain, a une valeur intrinsèque, et non pas pure¬ 
ment relative, et que par conséquent la hausse et la baisse 
de la main-d’œuvre ont des limites morales. 

Comment les déterminer et par conséquent comment 
évaluer le travail? — La question est complexe et il faut 
se borner ici à donner un principe général de solution. 
Nous répondrons donc qu’on peut considérer l’effet utile 
ou le produit comme le résultat de deux facteurs : le 
travail d’une part, et le capital de t l’autre (1). Or, en 
thèse générale, il paraît juste d’attribuer des parts égales 
à ces deux facteurs, l’un et Tautre essentiels (2). Il va sans 
dire que si les apports du capital et du travail sont iné- 


(1) Le capital lui-même n’est, pour ainsi dire, qu’un travail accu¬ 
mulé ; ce qui explique ses droits. On peut donc regarder le travail 
comme source unique de la richesse. « Ce champ (acheté par l’épar¬ 
gne), dit à ce sujet Léon XIII, n’est pas autre chose que le salaire trans ¬ 
formé... Dans cet ordre de chose (les bierfs extérieurs) le travail a une 
telle fécondité et une telle efficacité, que l’on peut affirmer sans crainte 
de se tromper qu’il est la source unique d’où procède la richesse des 
nations. » (Encycl. Rerum novarum.) 

(2) De là le métayage , contrat si naturel, si moral et si juste en soi, 
qui consiste précisément à partager les fruits de la terre entre le tra¬ 
vailleur ou le métayer et le propriétaire du fonds. Métayer vient de 
medietarius ; de médius , demi. 
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gaux (1), leurs parts respectives devront être sensible¬ 
ment proportionnelles, mais on voit que cette inégalité 
des parts est fondée elle-même sur l’inégalité des droits. 
Cette égalité, d’ailleurs, est morale et non mathématique 
On conçoit donc que le prix de la main-d’œuvre baisse 
notablement dans les cas d abondance du travail et 
qu’elle hausse dans le cas contraire ; de même on conçoit 
que les capitaux puissent se montrer plus exigeants, s’ils 
sont rares, et doivent diminuer leurs prétentions' s’ils 
sont abondants. Mais le point vers lequel il faut tendre 
c’est l’égalité, c’est un juste équilibre entre le capital et 
te travail, entre le propriétaire et l’employé ou le salarié. ^ 
Or égalité et 1 équilibre seront complètement rompus, 
au mépris de toute justice, si, à un moment donné, et 
par suite de l’abondance des bras sur un point donné le 
propriétaire fait valoir son capital ou son fonds à un prix 
dérisoire. Nous ne soutenons point pour cela que le salaire 
doive toujours suffire largement aux besoins de l’ouvrier • 
c est à ce but que doit tendre l’économie politique • mais 
nous disons seulement que le salaire doit être tel que le 
travailleur ne soit pas frustré du fruit de son travail (2) 

Or il en serait frustré plus d’une fois et d’une manière 
odieuse, si la loi de l’offre et de la demande lui était appli- 
quée dans toute sa rigueur. 1 

Mais cette première réponse peut paraître insuffisante 
et soulever des objections (3). On prétendra, par exemple, 


(1) Par exemple si une industrie exige un grand capital et peu de 
main-d œuvre un outillage coûteux et peu d’ouvriers, ou bfen au 

d ’n- 6 6 " CXlge q " U " P6tit Capital mais beaucoup de main- 

d œuvre. D ailleurs sans parler de l’industrie, et pour nous en tenir 
a 1 agriculture, il est clair que les diverses sortes de cultures (vignobles 
fermage f ° retS ’ etc '* com P ortent divers genres d’amodiation ou de’ 

.J 2 »; ? e mê , me .? ue reffet sui ‘ lu cause, ainsi est-il juste que le 

m d pil/en al 801 a s trava 1Ieur - ” < E "cyc. Rerum nooarum* 

(3) Elle en a soulevé, en effet, et il y fut répondu dans une confé¬ 
rence sur la Question sociale. C’était avant l’Encyclique Rerum nooarum 
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que si le capital et le travail se partagent également le 
produit, le travail sera souvent bien moins rémunéré 
qu’il ne l’est aujourd’hui ; en sorte que la règle générale 
formulée plus haut avec l’intention de favoriser le travail 
tournera précisément contre lui. * 

Mais d abord, on peut soutenir que les faits invoqués 
sont faux ou mal interprétés. Si dans plusieurs entre¬ 
prises, industrielles ou autres, la somme des salaires des 
travailleurs est plus élevée que celle des dividendes ou % 
des rentes des capitalistes, cela tient à ce que l’apport 
du travail est plus considérable que celui du capital ; or 
l’égalité du capital et du travail, avons-nous dit, est une 
égalité de droits et non de parts : les parts doivent être 
proportionnelles aux apports. Ensuite il faut reconnaître 
que, dans tous les cas, un juste salaire (tout au moins le 
salaire minimum, celui qui permet de vivre humaine¬ 
ment et au-dessous duquel le travailleur retomberait de 
quelque manière dans l’esclavage, désormais aboli par 
notre droit positif), doit être prélevé sur les fruits, avant 
la rente du capital (1). Si une mine, par exemple, com¬ 
mence à s’épuiser ou devient d*une exploitation plus dif¬ 
ficile, c’est au capital surtout à en supporter les consé¬ 
quences. D’ailleurs, dans ce cas, il est évident que c’est le 
capital qui perd de sa valeur et diminue son apport. 
Par contre, si une entreprise réussit au point de rappor- 


(sur la condition des ouvriers ), qui a jeté une si grande lumière sur 
toutes ces matières et justifié plus d’une opinion combattue jusque-là 
par des catholiques trop favorables au libéralisme économique. 

(1) Ce salaire minimum, l’ouvrier n’a pas le droit d’y renoncer et 
l’employeur ne peut se prévaloir de son consentement ; c’est la doc¬ 
trine profondément humaine et chrétienne de l’Encyclique : « Il est 
une loi de justice naturelle plus élevée et plus ancienne (que le con¬ 
sentement des parties), à savoir que le salaire ne doit pas être insuf¬ 
fisant à faire subsister l’ouvrier sobre et honnête. » On voit dès lors 
quelles sont les limites morales de la loi de Voffre et de la demande. Ainsi 
se trouve confirmée l’opinion soutenue précédemment par M. l’abbé 
Pottier, au Congrès de Liège. 
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ter le dix, le vingt, le cent pour cent du capital engagé 
(et ces succès ne sont pas si rares), c’est le capital qui sera 
le plus avantagé. Le salaire est donc le droit le plus mo¬ 
deste, mais c’est un droit sacré. 

D’ailleurs le salaire minimum doit être avant tout 
sauvegardé non seulement pour des raisons morales, mais 
encore pour des raisons économiques. Les vies humaines, 
en effet, sont le premier capital à conserver, le capital 
vivant, sans lequel le capital mort (machines, outillages, 
usines, etc.) n’aurait aucun effet utile ni même possible. 

Le premier produit de toute industrie doit donc être em¬ 
ployé à fournir le nécessaire au travailleur sobre et bon- 
nête. Quant aux produits ultérieurs et qui excèdent la 
rente modérée du capital, il est équitable de les partager 
proportionnellement entre le capital et le travail. Tout 
ceci revient à dire qu’il convient, en règle générale, de 
partager équitablement, entre le capital et le travail, 
les bénéfices nets, de manière que le capital soit avantagé 
plus ou moins selon les risques particuliers qu’il a pu cou¬ 
rir. 

Ces considérations nous amènent à comparer entre eux 
le régime du salariat et celui de la participation aux béné¬ 
fices ou régime du travail associé. Dans le salariat, le tra¬ 
vailleur est assuré d’un salaire immédiat, unique et fixe, 1 
plus ou moins avantageux, débattu conformément à la ^ 
loi de l’offre et de la demande, mais dans les limites mo¬ 
rales qui ont été assignées. Celui qui emploie le travailleur 
assume sur lui tous les dangers de l’entreprise, mais il 
se réserve aussi tous les bénéfices, assurés ou aléatoires. 

Dans la participation aux bénéfices, le travailleur reçoit, 
à titre, de salaire, ce qui est nécessaire à sa subsistance et, 
en outre, une certaine part dans les bénéfices nets. Or, 
sans entrer ici dans de longues discussions, il paraît cer¬ 
tain que le second régime est supérieur au premier, en 
principe ; car il permet au travailleur de toucher plus exac¬ 
tement le fruit de son travail, il intéresse le travailleur au 
succès de l’entreprise et l’associe mieux à celui qui l’em- 
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ploie. Mais, au reste, il ne nous coûte pas de convenir que, 
dans bien des cas, ce régime est inapplicable et qu’il se¬ 
rait même dangereux de l’introduire prématurément dans 
des milieux qui ne le comportent pas encore. Néanmoins, 
bien que l’on compte des échecs, il a été pratiqué déjà 
plus d’une fois avec succès et l’on peut espérer voir le jour 
où, les corporations chrétiennes aidant, ce régime pré¬ 
vaudra généralement sur celui du simple salariat. (V en¬ 
core n os 1287, 1288.) 

1276. Droit de propriété. — Nous venons de parler du 
droit de l’homme sur son travail : parlons maintenant du 
droit sur le capital. On peut l’acquérir de bien des manières 
légitimes. Nul doute possible pour les biens meubles, or, 
argent, pierres précieuses, fruits, etc., que l’homme peut 
trouver sous sa main, tirer du sein de la terre ou produire 
par son industrie. Mais on a contesté à l’individu le droit 
naturel de s’approprier telle ou telle partie du sol ; on 
lui a concédé l’usage de la terre, mais non la propriété. 
Celle-ci consiste dens le droit exclusif de jouir et de dis¬ 
poser d’une chose en toute liberté. Ce droit est parfait ou 
imparfait. Le droit parfait s’étend tout à la fois à l’usage 
de la chose et à la chose elle-meme .* c’est celui que nous 
avons défini. Le droit imparfait porte sur l’usage seul 
.k>u.sur la chose seule. On comprend d’ailleurs que le droit 
puisse etre limite de mille maniérés et grevé de différentes 
. servitudes. Mais ce qui n’est pas contestable, c’est que le 
droit existe en principe et qu’il s’agit seulement d’en déter¬ 
miner l’exercice. 

Ici nous avons à combattre le communisme et le socia¬ 
lisme. Déjà, parmi les philosophes anciens, Socrate et 
Platon, qu Aristote a réfutés au_II e livre de sa Politique , 
avaient imaginé une société où tous les biens seraient 
communs. Les Gnostiques et les Albigeois furent séduits 
par les mêmes utopies. Thomas Morus, au xvi e siècle, et 
Campanella, au siècle suivant, essayèrent de rédiger le 
plan d’une république analogue à celle de Platon. S’il 
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fallait croire les communistes les plus décidés, la propriété 
individuelle devrait disparaître devant la propriété col¬ 
lective : l’Etat ou la société devrait posséder le sol, les 
habitations, les instruments de travail de la grande in- • 
dustrie, comme il possède déjà les monuments publics, les 
routes, etc., et possédera plus tard les chemins de fer ; 
tout rentrerait dans son domaine direct, et les individus 
ne seraient que ses tenanciers, ses fermiers, ses employés 
ou ses locataires. En s’appropriant une partie du sol ou 
des autres capitaux, les particuliers auraient attenté sur 
les droits de la société et, suivant le mot de Proudhon, 


la propriété individuelle serait un vol. Il est presque, 
inutile de remarquer que le communisme a fait des pro-^ 
grès, malgré les tentatives malheureuses des utopistes 
qui l’ont prêché, et que l’Etat tend de plus en plus à sub¬ 
stituer son action à celle des particuliers et à s’emparer 


de tous leurs droits. 


Avant de rappeler les raisons qui condamnent leeom- 
munisme, nous devons faire remarquer encore que nous ne 
réfutons que le communisme proprement dit, c’est-à-dire 
le système de ceux qui prétendent imposer à la société en 
général et à chacun en particulier le régime de la com¬ 
munauté. Mais ce régime, lorsqu’il est librement consenti 
et restreint à certains objets et à certaines classes de 
personnes,peut être utile et louable. C’est ce que l’Eglise et 
les ordres religieux n’ont cessé d’enseigner par leurs exem- * 
pies. Les premiers chrétiens, à Jésusalem, avaient 
mis leurs biens en commun ; tous les ordres religieux sont 
fondés sur le même principe, qui dépouille l’individu au 
profit de la corporation, pour le faire mieux bénéficier 
de la force et de la protection de celle-ci. Mais il n’est 
pas juste ni possible d’appliquer à la société en général 
les lois qui conviennent à une corporation déterminée, 
et surtout à une corporation religieuse dont toute la 
constitution est inspirée par l’esprit de charité. Voici 
donc les considérations sur lesquelles s’appuie notre pro¬ 
position. 
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1277. Réfutation du communisme. — On ne peut contes¬ 
ter à l’homme le droit naturel de veiller à la conservation 
de sa vie, à la satisfaction de tous ses besoins physiques 
et intellectuels, à la prospérité de sa famille et de tout ce 
qui lui est cher. Or ce droit naturel implique de très près 
non seulement le droit d’user des biens que lui offre la 
nature, mais encore celui de les acquérir en toute pro¬ 
priété et d’en faire comme des dépendances de sa propre 
personne. Sans la propriété, sans quelque droit réel, il 
n’y a guère de dignité morale pour le plus grand nombre, 
il n’y a pas d’indépendance, l’esprit de servilité se déve- 
I Voppe et le sentiment de la personnalité décroît ; il n’y a 
plus de sécurité pour la famille, il n’y a pas de lendemain, 
il n’y a pas d’avenir. Sans doute, si la société n’était com¬ 
posée que d’individus comme les ordres religieux, les uto¬ 
pies communistes offriraient quelque chose de spécieux ; 
mais la société repose d’abord et essentiellement sur les 
familles, et celles-ci ne sont stables et prospères, elles n’ont 
de traditions qu’autant qu’elles ont un foyer, une maison 
paternelle, un patrimoine, ou tout au moins quelque bien 
qui en soit l’équivalent et que les parents puissent trans¬ 
mettre à leurs enfants. Cela est si vrai que la plupart des 
communistes ont compris qu’en attribuant à la commu¬ 
nauté tous les biens immeubles possédés aujourd’hui par 
^'*les individus, il fallait détruire la famille, renoncer à 
l’indissolubilité et à la sainteté du mariage, bref ne plus 
considérer et traiter la société que comme une association 
d’individus. 

Par là on voit déjà non seulement que le communisme 
absolu se heurte à un droit naturel indéniable, mais encore 
qu’il favorise les plus grands désordres et tend à ruiner 
de fond en comble la société. Ajoutons encore les considé¬ 
rations suivantes. 

L’homme est ainsi fait que d’ordinaire il ne s’attache 
vivement et avec constance qu’à ce qui le touche person¬ 
nellement : les intérêts généraux ne le passionnent qu’au¬ 
tant qu’il les fait siens de quelque manière et qu’il peut 
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voir le bien public dans son avantage particulier. Ensuite 
il est d’expérience constante que les fonctions commises 
aux soins de plusieurs, et surtout d’un grand nombre, 
ne sont pas les mieux remplies ; les responsabilités et les 
devoirs ne sont bien portés qu autant qu ils deviennent 
individuels. Enfin, il est incontestable que la possession 
commune des biens par la société entraînerait une foule 
de mécontentements et de dissensions, chacun se plai¬ 
gnant des répartitions qui seraient faites, ou croyant 
faire assez pour le bien public et se plaignant du manque 
ae zèle chez autrui (1). Il est donc mieux que chacun soit 
a iuï-même sa première providence et que l’Etat n inter-^ 
vienne que dans une mesure aussi limitée que possible 
pour protéger les faibles, comprimer les violents ou porter 
remède aux autres abus. Les tentatives malheureuses de 
communisme qui ont été faites appuient encore ces consi¬ 
dérations ; elles nous permettent de conclure que le com¬ 
munisme absolu est une erreur, et que si le régime de la 
communauté est praticable, de quelque manière, c’est 
dans les limites que nous avons marquées et en s’inspirant 
directement de l’esprit chrétien (2). 


1278. Conclusion : Origine du droit de propriété. — 

Le droit de propriété ne dérive donc pas des lois positives 
des hommes, comme l’ont prétendu Hobbes, Montes¬ 
quieu, Mirabeau, mais bien de la loi naturelle. Les lois 



( 1 ) Cf. S. Th., 2*2®, q. 66, a. 2. 

(2) Cf.L’Encyclique Rerum novarum ,qui développe la thèse suivante: 
« Pareille théorie (la théorie socialiste de la propriété collective), loin 
d’être capable de mettre fin au conflit (entre les riches et les pauvres), 
ferait tort à l’ouvrier si elle était mise en pratique. D’ailleurs, elle 
est souverainement injuste, en ce qu’elle viole les droits légitimes des 
propriétaires, qu’elle dénature les fonctions de l’Etat et tend à boulever¬ 
ser de fond en comble l’édifice social ». L’Encyclique insiste, en par¬ 
ticulier, sur le droit de propriété qui appartient à la famille et qui lui 
ést plus indispensable encore qu’à l’individu. (V. nos Etudes sociales 
précédées de l’Encyclique.) 
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humaines ne font que déterminer l’exercice de ce droit ; 
il a été en vigueur et appliqué de mille manières bien avant 
la constitution de toute société et de tout Etat. 

Le droit de propriété ne dérive pas non plus, du moins 
essentiellement, d’aucun contrat,, comme l’ont prétendu 
Pufendorf, Grotius ; mais les contrats surviennent à ce 
droit et le prennent pour objet. L’homme, en effet, peut 
aliéner, échanger les propriétés légitimement acquises 
soit par droit de découverte ou de première occupation, 
soit par son travail et son industrie. 

On voit aussi que la loi civile ne peut dépouiller légi- 
^ timement aucun citoyen du droit radical d’acquérir et 
de posséder ; à plus forte raison ne peut-elle transférer 
à la société la propriété* légitimement acquise par les par¬ 
ticuliers et décréter ainsi le communisme, Celui-ci, quel¬ 
que mitigé et restreint qu’il soit, devrait avant tout être 
libre. 

Objections. — 1° De droit naturel, tous les biens sont 
communs ; il n’appartient donc à aucune autorité hu¬ 
maine de limiter le droit de tous au profit de quelque par- 
' ticulier. 

Rép. — Il est faux que de droit naturel les biens ap- 
* partiennent positivement à la communauté : ils n’appar- 
^ tiennent, avant l’occupation et l’appropriation dont 
ils sont l’objet, ni à quelqu’un ni à tous, mais ils peuvent 
être possédés indifféremment par chacun. 

2° Dans les cas d’extrême nécessité tous les biens sont 
communs, et chacun a droit sur toute chose ; mais si le 
droit de propriété était naturel, il ne serait pas abrogé ni 
suspendu dans aucun cas. 

Rép. — Le droit de propriété ne cesse d’avoir son effet 
dans les cas d’extrême nécessité que parce qu’il est su¬ 
bordonné à des droits et à des devoirs également naturels 
et plus impérieux, parmi lesquels le droit de conserver sa 
propre vie et le devoir de conserver la vie du prochain. * 

3° Par nature tous les hommes sont égaux, et par consé- 
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quent leurs droits sont équivalents ; or la division de la 
propriété et les inégalités qui s’ensuivent sont contraires 
à cet ordre naturel. 

Rêp. — Les hommes sont égaux naturellement, en 
ce sens qu’ils sont de même espèce, qu’ils naissent, vi¬ 
vent, souffrent et meurent suivant les mêmes lois ; mais 
l’égalité de nature qui existe entre les hommes comporte 
les plus grandes inégalités d’aptitude, de mérite, de talent, 
de droit et de devoirs, et aussi les inégalités de fortune. 
Cette variété extrême est même indispensable à la société. 

4° Par la division des biens on arrive à l’inégalité exces-, 
sive des conditions : de là cette richesse insolente des uns* 
et cette misère affreuse des autres. 

Rêp. — L’inégalité des conditions est dans l’ordre 
nécessaire des choses, et ce qu’elle a d’excessif et de mau¬ 
vais ne vient point de la division de la propriété. Il appar¬ 
tient aux lois, à un sage régime économique et surtout 
à la charité de prévenir et de soulager les infortunes, qui 
seraient plus grandes encore, si la société était livrée aux 
folles entreprises des communistes et des égalitaires. 

5° Des scolastiques ont enseigné que le communisme 
pourrait devenir légitime en vertu de lois humaines. Ils 
ont donc pensé que le communisme n’est point contraire 
au droit naturel. 

Rêp. — Nous-même nous n’avons condamné que 
le communisme proprement dit, le communisme absolu, 
celui que l’on veut imposer comme un droit naturel et 
une pratique universelle ; nous avons ajouté de plus que 
nul ne peut être privé par une loi humaine du droit radical 
d acquérir et de posséder. Mais il est loisible à une asso¬ 
ciation formée librement de choisir un régime de com¬ 
munauté ; nous dirons même que si les hommes étaient 
meilleurs, ils pourraient établir en quelque manière ce 
régime, qui serait, lui aussi, fonde sur le droit naturel, 
comme la division des biens est fondée sur ce droit au- 
jourd hui. Mais le communisme, le socialisme et le collec¬ 
tivisme que nous combattons ne sauraient être justifiés. 
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1279. Variété des régimes de propriété. — Le droit na¬ 
turel comporte, suivant les temps, les peuples et les cir¬ 
constances, les régimes de propriété les plus divers. On 
le voit par l’histoire mieux encore que parles considéra¬ 
tions précédentes. Si l’on jette un regard sur le passé, on 
voit que des régimes fort différents ont prévalu tour à 
tour et que la plupart ont pu être justes dans leur temps. 
Chez les Hébreux, chaque famille avait un patrimoine 
inaliénable en principe. Le roi Achab est compté parmi 
les plus mauvais, et l’Ecriture signale comme l’un de ses 
nlus grands crimes celui qu’il commit contre Naboth, 
en le dépouillant de sa vigne (1). Chez d’autres peuples 
de l’Orient, au contraire, et à Rome au temps des Césars, 
tout le territoire de l’empire était comme la propriété du 
prince. Pour ne prendre des exemples que sous nos yeux, 
la plus grande partie du sol anglais est possédée par un 
petit nombre de propriétaires, et la fortune mobilière est 
partagée d’une manière non moins inégale. Au contraire, 
chez certains peuples qui sont restés fidèles à d’anciens 
usages, un certain régime de communauté persiste en¬ 
core : le sol est possédé par les habitants du village cons¬ 
titués en communauté, et chacun en reçoit une parcelle 
à cultiver. Aucun de ces régimes, quelque divers qu’ils 

I soient, ne peut être regardé comme injuste en soi et con¬ 
traire au droit naturel, bien que peut-être il soit loin 
d’être le meilleur. On peut donc imaginer d’autres régimes 
plus ou moins équitables, et il est permis de s’efforcer de 
les réaliser, pourvu qu’on n’emploie à cet effet que des 
lois sages et qu’on tienne un juste compte et du passé d’un 
peuple et des circonstances présentes et de ses aspirations 
légitimes. 

1280. Protection de la petite propriété (2). — Quoi qu’il 


(1) Chollet, La propriété et le communisme dans Vhistoire d'Israël. 

(2) Cf. L’Encyclique Rerum novarum : « L’ouvrier qui percevra un 
salaire assez fort pour parer aisément à ses besoins et à ceux de sa 
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en soit, on peut affirmer qu’un régime parfait consiste 
avant tout dans la protection de la petite propriété, sans 
préjudice d’une juste liberté laissée à l’initiative des plus 
entreprenants. Voici les considérations sur lesquelles re¬ 
pose cette affirmation. 

La société la plus parfaite est évidemment celle où les 
citoyens sont le mkîux encouragés au bien public et atta¬ 
chés à leurs devoirs par les liens les plus forts. Ce qui la 
distingue encore, c’est que la liberté du bien y est la plus 
grande, tandis que le mal y est impopulaire, difficile à com¬ 
mettre et odieux. Il est d’un sage législateur de rendr^ ^ 
l’obéissance à toutes les lois morales agréable, utile et * 
honorée ; car le jour où les citoyens trouveront leur inté¬ 
rêt, leur agrément et leur honneur dans cette obéissance, 
elle sera assurée; les désordres ne seront que l’infime excep¬ 
tion. Car c’est une règle très sûre que le commun des 
hommes arrivent en définitive à rechercher ce qui leur 
est agréable et utile ; tout l’effort du législateur doit donc 
tendre à placer le bonheur et les avantages temporels 
du côté de la vertu. Or le meilleur moyèn d’y parvenir et 
par là d’intéresser tous les citoyens au bien public, de les 


famille... s’appliquera à être parcimonieux et fera en sorte, par de pru- / 
dentes épargnes, de se ménager un petit superflu, qui lui permettra de 
parvenir, un jour, à l’acquisition d’un modeste patrimoine... Il im¬ 
porte donc que les lois favorisent l’esprit de propriété, le réveillent et 
le développent autant qu’il est possible dans les masses populaires. Ce 
résultat, une fois obtenu, serait la source des plus précieux avantages ; 
et d’abord d’une répartition des biens certainement plus équitable. 
La violence des révolutions politiques a divisé le corps social en deux 
classes et a creusé entre elles un immense abîme. D’une part, la toute- 
puissance dans l’opulence ; une faction qui, maîtresse absolue de l’in¬ 
dustrie et du commerce, détourne le cours des richesses et en fait 
affluer en elle toutes les sources : faction d’ailleurs qui tient en sa main 
plus d’un ressort de l’administration publique. De l’autre, la faiblaisse 
dans l’indigence : une multitude, l’âme ulcérée, toujours prête au dé¬ 
sordre. Eh bien, que l’on stimule l’industrieuse activité du peuple par 
la perspective d’une participation à la propriété du sol, et l’on verra 
se combler peu à peu l’abîme qui sépare l’opulence de la misère et 
s’opérer le rapprochement des deux classes. » 
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attacher invinciblement à tous leurs devoirs, est celui 
que nous avons indiqué. Rappelons encore, pour mieux le 
montrer, quelques principes de la politique. 

Aristote avait déjà remarqué qu’un gouvernement fort 
et durable doit s’appuyer sur les classes moyennes, qui 
sont les plus nombreuses. Celles-ci, en effet, sont intéres¬ 
sées plus directement au bien public ; elles possèdent assez 
de droits et d’avantages pour redouter l’anarchie et dési¬ 
rer la stabilité. Les classes inférieures, au contraire, celles 
qui ne possèdent rien, ont tout à espérer d’un boulever¬ 
sement social, ou du moins elles peuvent trop facilement 
se le persuader. Quant aux classes supérieures, elles ne 
comprennent qu’un petit nombre de citoyens et ne peu¬ 
vent diriger longtemps et avec bonheur la société qu’au- 
tant qu’elles ne séparent pas leur intérêt de celui de tous. 
Il faut donc, avant tout, veiller à l’intérêt général, au 
bonheur du grand nombre et du commun des familles. Les 
familles populaires doivent appeler toute l’attention du 
législateur. Il faut qu’elles soient honnêtes, stables, fé¬ 
condes, laborieuses, attachées au sol, et que les citoyeus 
y soient préparés à tous leurs devoirs publics par la pra¬ 
tique des devoirs domestiques. Or il n’y a pas, pour ainsi 
dire, de famille stable, ayant quelque passé et quelque 
avenir, attachée au sol et aux traditions du pays, et ani¬ 
mée d’un patriotisme profond, si elle n’a quelque patri¬ 
moine, un foyer, une propriété en un mot. C’est donc à 
favoriser la création de ce patrimoine domestique, c’est 
à le conserver, c’est à le défendre contre les entreprises 
de l’usure et même contre l’imprévoyance de quelques 
chefs de famille, que doit s’appliquer le prince ou l’assem¬ 
blée législative. Ainsi l’avait compris le législateur ins¬ 
piré des Hébreux, qui avait attribué à chaque famille un 
patrimoine qu’elle ne pouvait perdre que pour un temps ; 
ainsi l’ont compris de nos jours ceux qui, dans divers 
pays d’Europe, ont provoqué la création des homesteads , 
patrimoines inaliénables que le père de famille peut cons¬ 
tituer et qui passeront sûrement à ses enfants. 
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en soit, on peut affirmer qu’un régime parfait consiste 
avant tout dans la protection de la petite propriété, sans 
préjudice d’une juste liberté laissée à l’initiative des plus 
entreprenants. Voici les considérations sur lesquelles re- 
pose cette affirmation. 

La société la plus parfaite est évidemment celle où les 
citoyens sont le mieux encouragés au bien public et atta¬ 
chés à leurs devoirs par les liens les plus forts. Ce qui la 
distingue encore, c’est que la liberté du bien y est la plus 
grande, tandis que le mal y est impopulaire, difficile à com¬ 
mettre et odieux. Il est d’un sage législateur de rendre 
l’obéissance à toutes les lois morales agréable, utile et 
honorée ; car le jour où les citoyens trouveront leur inté¬ 
rêt, leur agrément et leur honneur dans cette obéissance, 
elle sera assurée; les désordres ne seront que l’infime excep¬ 
tion. Car c’est une règle très sûre que le commun des 
hommes arrivent en définitive à rechercher ce qui leur 
est agréable et utile ; tout l’effort du législateur doit donc 
tendre à placer le bonheur et les avantages temporels 
du côté de la vertu. Or le meilleur moyèn d’y parvenir et 
par là d intéresser tous les citoyens au bien public, de les 


famille... s’appliquera à être parcimonieux et fera en sorte, par de pru¬ 
dentes épargnes, de se ménager un petit superflu, qui lui permettra de 
parvenir, un jour, à l’acquisition d’un modeste patrimoine... Il im¬ 
porte donc que les lois favorisent l’esprit de propriété, le réveillent et 
le développent autant qu’il est possible dans les masses populaires. Ce 
résultat, une fois obtenu, serait la source des plus précieux avantages ; 
et d’abord d’une répartition des biens certainement plus équitable • 
La violence des révolutions politiques a divisé le corps social en deux 
classes et a creusé entre elles un immense abîme. D’une part, la toute- 
puissance dans l’opulence ; une faction qui, maîtresse absolue de l’in¬ 
dustrie et du commerce, détourne le cours des richesses et en fait 
affluer en elle toutes les sources : faction d’ailleurs qui tient en sa main 
plus d’un ressort de l’administration publique. De l’autre, la faiblaisse 
dans l’indigence : une multitude, l’âme ulcérée, toujours prête au dé¬ 
sordre. Eh bien, que l’on stimule l’industrieuse activité du peuple par 
la perspective d’une participation à la propriété du sol, et l’on verra 
se combler peu à peu l’abîme qui sépare l’opulence de la misère et 
s’opérer le rapprochement des deux classes. » 
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attacher invinciblement à tous leurs devoirs, est celui 
que nous avons indiqué. Rappelons encore, pour mieux le 
montrer, quelques principes de la politique. 

Aristote avait déjà remarqué qu’un gouvernement fort 
et durable doit s’appuyer sur les classes moyennes, qui 
sont les plus nombreuses. Celles-ci, en effet, sont intéres¬ 
sées plus directement au bien public ; elles possèdent assez 
de droits et d avantages pour redouter l’anarchie et dési¬ 
rer la stabilité. Les classes inférieures, au contraire, celles 
qui ne possèdent rien, ont tout à espérer d’un boulever¬ 
sement social, ou du moins elles peuvent trop facilement 
se le persuader. Quant aux classes supérieures, elles ne 
comprennent qu’un petit nombre de citoyens et ne peu¬ 
vent diriger longtemps et avec bonheur la société qu’au- 
tant qu’elles ne séparent pas leur intérêt de celui de tous. 
Il faut donc, avant tout, veiller à l’intérêt général, au 
bonheur du grand nombre et du commun des familles. Les 
familles populaires doivent appeler toute l’attention du 
législateur. II faut qu’elles soient honnêtes, stables, fé¬ 
condes, laborieuses, attachées au sol, et que les citoyeus 
y soient préparés à tous leurs devoirs publics par la pra¬ 
tique des devoirs domestiques. Or il n’y a pas, pour ainsi 
dire, de famille stable, ayant quelque passé et quelque 
avenir, attachée au sol et aux traditions du pays, et ani¬ 
mée d’un patriotisme profond, si elle n’a quelque patri¬ 
moine, un foyer, une propriété en un mot. C’est donc à 
favoriser la création de ce patrimoine domestique, c’est 
à le conserver, c’est à le défendre contre les entreprises 
de l’usure et même contre l’imprévoyance de quelques 
chefs de famille, que doit s’appliquer le prince ou rassem¬ 
blée législative. Ainsi l’avait compris le législateur ins¬ 
piré des Hébreux, qui avait attribué à chaque famille un 
patrimoine qu’elle ne pouvait perdre que pour un temps ; 
ainsi l’ont compris de nos jours ceux qui, dans divers 
pays d’Europe, ont provoqué la création des homesleads , 
patrimoines inaliénables que le père de famille peut cons¬ 
tituer et qui passeront sûrement à ses enfants. 
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Rien n’empêche d’étendre ce principe et d’aider les 
pères de famille à créer un modeste capital inaliénable et 
qui serait transmissible de père en fils, dans la branche 
aînée, par exemple, jusqu’à extinction. En imposant, au 
contraire, les partages après la mort du chef de famille, 
en grevant ces partages de frais exorbitants, qui consti¬ 
tuent une des iniquités sociales les plus odieuses de ce 
temps, l’Etat provoque la ruine des petits patrimoines et 
la disparition de cette classe moyenne et vraiment po¬ 
pulaire qui est le noyau d’une société. Quelle sera, en effet, 
la force d’un pays, le jour où il se décomposera à peu près 
en deux camps hostiles : d’une part les capitalistes et les 
propriétaires , qui seuls ont un intérêt direct à la conser¬ 
vation de l’état des choses ; d’autre part les salariés, les 
prolétaires, qui n’ont aucun intérêt à la conservation 
des institutions sociales, et qui attendent tout quelquefois 
de la révolution et de l’anarchie? (1). 

Nous ne pouvons ici entrer dans plus de détails. Mais 
ces quelques vérités suffisent pour nous persuader que le 
législateur ne saurait trop s’appliquer à protéger la petite 
propriété, le petit patrimoine, à favoriser sa création dès 
qu’une nouvelle famille vient à se fonder, à le rendre sta¬ 
ble (2) dès qu’il a été constitué, à faire ainsique toutes les 


(1) « Les statistiques établissent, depuis de longues années, que 
la petite propriété, qui est la garantie la plus solide de l’ordre social, 
s’est peu à peu grevée de charges hypothécaires qui l’entravent et la 
ruinent, et que le nombre des petits cultivateurs, obligés de vendre 
leur champ ou leur maison, à la suite de saisies judiciaires, va crois¬ 
sant d’une manière inquiétante. C’est elle qu’il est urgent de protéger 
afin d’empêcher, à tout prix, la formation d’un prolétariat rural, qui 
deviendrait la proie facile du socialisme. » (Lettre de M. de Mun à 
à M. Coutance, président du Comité catholique de Brest, 26 novem¬ 
bre 1893.) 

(2) « L’idée économique qui pèse véritablement sur ce siècle, c’est 
la mobilisation de la fortune. Je crois qu’on en a fait très grand abus, 
et qu’une réaction dans ce sens serait le véritable progrès. Toutes les 
œuvres philanthropiques et même chrétiennes, tous les adoucissements 
apportés à la condition des ouvriers n’auront qu’une influence et une 
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familles soient solidaires les unes des autres et également 
intéressées au maintien de l’ordre social. Alors même que 
la moitié et plus encore de la fortune publique serait ainsi 
possédée en détail par les familles, on ne pourrait qu’y 
applaudir. Si par exemple cent ou deux cents milliards 
sur les trois ou quatre cents que possèdent les Français, 
arrivaient à être ainsi possédés par les cinq ou six millions 
de familles françaises,qui pourrait s’en plaindre? Autant 
le partage forcé serait injuste, impossible et provoquerait 
la ruine de tous, autant une répartition plus équitable 
et plus durable de la richesse, répartition favorisée par les 
lois, encouragée par le pouvoir, consacrée par la constitu¬ 
tion, serait avantageuse et contribuerait au bonheur 
public. 

Et remarquons bien que l’initiative et la liberté, si néces¬ 
saires au grand commerce et à la petite industrie, ne se¬ 
raient point entravées par cet état de choses. Il y aurait 
toujours place pour les grandes fortunes et moyen de les 
acquérir : seulement elles n’augmenteraient plus en ab- ^ 
sorbant les plus petites et en devenant un danger social ; 
la plupart des spéculations véreuses seraient impossibles, 
car la meilleure partie des capitaux serait à l’abri ; les 
jeux scandaleux de la Bourse cesseraient en grande par¬ 
tie faute d’aliment : bref, l’usure serait aux abois. Mais 
il y aurait place encore pour des entreprises audacieuses, 
des spéculations légitimes et hardies ; l’ambition juste 
d’acquérir honorablement une grande fortune pourrait 
se donner carrière, et, au lieu de réussir par la ruine des 
petites et honnêtes gens, elle parviendrait à ses fins en 
augmentant réellement la richesse publique (1). 


durée précaire tant que vous n’aurez pas arraché à la haute banque 
engénéralet surtout aux juifs Vinstrument qui leur permet de déplacer et 
par conséquent d’accaparer la richesse. Cet instrument est complexe ; 
il s’appelle ici spéculation ; là hypothèque et usure. » (Mgr Stross- 
mayeb. — Association catholique, janvier 1894.) 

(1) Voir sur ces matières, outre les ouvrages cités : Pottier, De 
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1281. Droit d’association. Sociétés secrètes. — A la 
suite des droits précédents nous en établirons un autre 
non moins essentiel à l’homme, celui d’association, trop 
méconnu de nos jours. 

Ce droit est fondé sur le droit naturel qui appartient 
à tout homme d’obtenir sa fin dernière et son bonheur tem¬ 
porel par tous les moyens honnêtes qu’il croit les meilleurs 
ou qu’il lui plaît de choisir. Si les contrats, dont nous par¬ 
lerons au chapitre suivant, sont de droit naturel et 
antérieurs, de leur nature, à la société civile constituée, 
qui peut se les soumettre seulement quant à certaines 
conditions ou formalités, comment le droit d’association, 
qui n’est au fond qu’un droit de contracter, dépendrait-il 
directement de la loi humaine? Comment pourrait-il 
être concédé ou refusé selon le bon plaisir d’un prince ou 
d’une assemblée? Le pouvoir civil ne peut donc exercer 
sur les associations libres qu’un droit de protection et de 
surveillance. Il lui appartient de protéger toutes les asso¬ 
ciations honnêtes, et de veiller à ce que les fins particu¬ 
lières poursuivies par les sociétaires n’entrent pas en 
conflit avec le bien général. Mais le pouvoir public ou¬ 
trepasse ses droits lorsqu’il disperse ou dissout des asso¬ 
ciations qui ne menacent en rien la paix publique ; et sa 
tyrannie est particulièrement odieuse lorsqu’il proscrit 
ou écrase d’impôts perfidement combinés des associations 
bienfaisantes, religieuses ou autres, qui contribuent au 
progrès de l’instruction et des bonnes mœurs. 

Il serait vraiment étrange que les hommes eussent le 
droit de s'associer de mille manières dans un but finan¬ 
cier ou industriel, pour créer des entreprises d’une mora¬ 
lité douteuse et dont les effets sont parfois désastreux, 
mais qu’ils n’eussent pas le droit de s’associer pour former 


jure et justitia dissertationes ; Antoine, Cours d'économie sociale ; 
Garrigüet, Régime de la propriété ; Goyau, Autour du catholicisme 
social; Six, Pages de sociologie ; les comptes rendus des Semaines socia¬ 
les; diverses publications de l’Action populaire de Reims. 
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des syndicats professionnels, des corporations, des sociétés 
scientifiques (universités) ou religieuses (congrégations). 
Il serait non moins étrange que les sociétés financières ou 
industrielles eussent le droit de s’enrichir indéfiniment et 
que les associations dont nous défendons ici les intérêts 
eussent tout au plus le droit à l’existence, mais non celui 
de se soutenir et de prospérer. 

Le droit d’association comporte donc aussi celui de 
posséder les biens meubles et immeubles nécessaires ou 
utiles à l’obtention de la fin de l’association. L’abolition 
pure et simple des corporations et la confiscation de leurs 
biens, lors de la grande révolution, furent donc des atten¬ 
tats au droit naturel ; elles ont créé cet individualisme 
excessit qui appelle le socialisme d’Etat ou le socialisme 
révolutionnaire, parce qu’un excès jette facilement dans 
l’excès opposé. La loi de 1884 sur les syndicats a commencé 
de réparer cette injustice ; mais la réparation ne sera com¬ 
plète que lorsque l’exercice du droit d’association aura 
été rendu intégralement. 

Ce droit, si étendu de sa nature, comporte cependant 
des limites, il est soumis à certaines règles. La plus géné¬ 
rale, qui a déjà été signalée, est que la fin poursuivie par 
les associations et les moyens qu’elles emploient s’harmo¬ 
nisent avec le bien public. Toute association qui serait 
une atteinte à la juste indépendance individuelle, ou 
contre l’ordre social, doit donc être prohibée. Or, parmi 
ces sociétés dangereuses qu’un Etat bien ordonné ne peut 
tolérer, se trouvent évidemment les sociétés secrètes, à 
la tête desquelles se place la Fmnc-maçonnerie. Par le fait 
même qu’une société cache systématiquement son but et 
s’enveloppe de mystères, elle est suspecte et doit être 
prohibée (1). 

Au reste, il n’est pas nécessaire, pour condamner les 
sectes maçonniques, d’invoquer leur caractère mysté- 

/ 

(1) V. entre autres ouvrages : Crouzil, La liberté d'association 
Commentaire théorique et pratique de la loi du 1 er juillet 1901. 
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rieux ; elles sont assez connues aujourd’hui, malgré les 
voiles dont elles s’enveloppent encore, pour que leur but 
pernicieux soit évident. Comme certaines sectes anciennes, 
manichéennes, gnostiques, etc., dont elles sont la conti¬ 
nuation, elles tendent à la destruction de la foi et de la 
civilisation chrétienne ; pour cet effet, elles cherchent 
d’abord à réduire la nation sous le joug d’une minorité 
audacieuse et intolérante. Jusqu’ici elles n’ont que trop 
bien réussi. C’est ainsi que la franc-maçonnerie, qui ne 
compte en France qu’une minorité infime d’électeurs, 
est parvenue cependant à former à peu près la majorité 
du parlement et des ministères. On conçoit qu’en présence 
du danger que fait courir à la société chrétienne un pa¬ 
reil état de choses, les papes aient dénoncé la secte et 
l’aient condamnée plusieurs fois solennellement (1). 


(1) Cf. Encyclique Humanum genus , de secta Massonum (20 avril 


CHAPITRE LXXX 


DES CONTRATS ET EN PARTICULIER DU PRÊT, DE l’üSURE 
ET DU JEU 


1282. Les contrats en général. Leurs espèces. — Le 
contrat est comme une loi particulière que les contrac¬ 
tants s’imposent, et par laquelle ils acquièrent ou aliè¬ 
nent certains droits, dont ils peuvent disposer librement. 
On peut le définir comme le consentement exprimé par deux 
ou plusieurs personnes , dont Vune au moins s'oblige à don¬ 
ner ou à faire quelque chose. Il n’y a pas de contrat sans 
consentement mutuel, mais il n’est pas nécessaire que 
l’obligation soit contractée des deux côtés : c’est ainsi 
que les donations sont de véritables contrats. De sa na¬ 
ture, le contrat ajoute au droit naturel et aux lois com¬ 
munes : il les détermine, les applique, leur permet de 
mieux atteindre leur but, revêt mille formes, entre dans 
mille détails, au moyen desquels il s’adapte aux exigences 
de l’état social et satisfait aux besoins et aux désirs lé¬ 
gitimes des contractants. De là cette extrême variété 
des contrats, dans tous les temps et chez tous les peuples. 
Il suffit ici d’en signaler les principales espèces. 

Les contrats sont nommés ou innommés : nommés comme 
la vente, le louage, le mandat, le dépôt, le commodat ou 
prêt à usage, la société ; innommés, s’ils n’ont pas reçu 
de nom spécial dans le droit. On ramène les contrats 
innommés à quatre genres exprimés par ces quatre for¬ 
mules : Je donne pour que vous donniez (do ut des) ; — 
je donne pour que vous fassiez (do utfacias ) ; — je fais pour 
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que vous donniez ( fado ut des) ; — je fais pour que vous 
fassiez (faeio ut fadas). 

Ensuite les contrats sont bilatéraux ou unilatéraux, 
c’est-à-dire égaux ou inégaux, selon qu’ils engendrent 
ou non une obligation réciproque chez les deux parties 
contractantes. Les premiers sont dits encore synallagma¬ 
tiques. A peu près au même point de vue, les contrats sont 
dits à titre onéreux (vente, louage) ou à titre gratuit (pro¬ 
messe, donation). Les contrats sont dits aléatoires quand 
il y a pour les parties quelque chance à courir : ainsi dans 
l’assurance, le pari, le jeu, la rente viagère. 

De tous les autres contrats se distingue particulière¬ 
ment le mariage. A cause de son importance morale et v 
sociale, nous en traiterons longuement dans le chapitre 
suivant, consacré à la morale domestique. 

Il appartient aux juristes de traiter longuement de 
chaque espèce de contrat. — Nous nous bornerons ici à 
quelques vues sur le prêt à intérêt, sur l’usure et le jeu. 

1283 Le prêt. — Le prêt ou mutuum, dont il s’agit ici, 
est un contrat onéreux, par lequel quelqu’un livre sa chose 
à un autre pour qu’il la fasse sienne immédiatement, 
mais en s’obligeant à rendre plus tard une chose de même 
nature et de même qualité. On ne prête ainsi que des choses 
qui se consomment par l’usage, comme les comesti¬ 
bles, ou dont on ne peut user qu’en les aliénant, comme 
l’argent. Or c’est le prêt de l’argent qui offre le plus de 
difficultés, et l’on se demande s’il est permis de prêter à 
intérêt, jusqu’à quel point et pourquoi. Il y a évidemment 
une limite qu’il ne faut pas dépasser, sous peine de com¬ 
mettre l’usure ; mais où commence l’usure et en quoi con- 
siste-t-elle? C’est ce qu’il faut chercher. 

Thèse. — Il n'est pas permis de percevoir un intérêt 
pour un argent prêté, en vertu du prêt lui-même (vi mutui) ; 

— mais cela peut être permis en vertu de raisons extrinsèques. 

— L'usure commence lorsqu'elles sont insuffisantes. — 
En règle générale, et si l'apport du capital n'est pas supé - 
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rieur à celui du travail, il est usuraire ou injuste de percevoir 
d'un capital qui est exploité par le travail d'autrui un inté¬ 
rêt qui dépasse la moitié du produit. — Il n'est pas permis 
de s'enrichir par le jeu ; et tout jeu auquel s'ajoute la fraude 
oblige à restitution. 

1284. Le prêt ne suffit pas à justifier la perception d’un 
intérêt (1). — En effet, ainsi que nous l’avons observé, 
l’argent prêté et son usage ne font qu’un par eux-mêmes. 
Par conséquent, celui qui rend l’argent prêté rend tout 
ce qu’il a reçu, s’il n’intervient pas de circonstance par- 
ficulière qui modifie le premier contrat. Le prêteur qui 
exigerait un intérêt en vertu du prêt lui-même exigerait 
plus qu’il n’a livré et dépasserait son droit ; l’égalité que 
réclame la justice entre les contractants serait donc violée. 

1285. Objections. — 1° On nous objecte d’abord que 
l’argent fructifie et que par conséquent le prêteur a droit 
de réclamer non seulement le capital prêté, mais encore 
une partie des fruits, c’est-à-dire un intérêt. 

Rép. — Mais nous répondons que l’argent ne fructifie 
pas par lui-même ; ce sont les objets, les autres valeurs 
plus réelles que l’on se procure avec l’argent : terres, mai- 
^ Isons, etc., qui fructifient. Si l’emprunteur doit un inté¬ 
rêt, ce n’est donc plus en vertu du prêt, mais en vertu d’au¬ 
tres raisons que nous signalerons tout à l’huere. 

2° On nous objecte encore que les lois civiles ont permis 
la perception d’un intérêt. 11 est de quatre pour cent, si 
ce n’est en matière commerciale, où la loi ne fixe aucun taux. 
L’Eglise, qui est témoin de ce qui se pratique, tolère et 
approuve tacitement. 

Rép. — Nous répondrons que les lois civiles ne peu¬ 
vent pas permettre la perception de l’intérêt en vertu 


< 


4 


(1) Cf. S. Th., 2*2®, q. 78, a. 1. 
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du prêt, car elles iraient contre le droit naturel ; mais elles 
le peuvent en vertu d’autres considérations. 

Quant à l’Eglise, elle a égard aux circonstances nou¬ 
velles où se trouvent la société ; mais il n’est pas permis 
d’interpréter sa tolérance comme une approbation de 
tout ce qui se pratique. Elle a toléré l’esclavage pour 
éviter de plus grands maux, tout en s’efforçant constam¬ 
ment de l’abolir ; de même elle tolère un régime de crédit 
qui ramènerait une sorte d’esclavage, mais elle ne le tolère 
que pour le détruire plus sûrement et par les moyens 
qu’elle excelle à employer, savoir la douceur et la per¬ 
suasion. 


* 


i 1286. Raisons qui légitiment l’intérêt. — Après avoir 
établi que le prêt ne suffit pas à justifier par lui-même 
la perception d’un intérêt, il faut reconnaître ensuite que 
celui-ci peut être fondé sur des titres extrinsèques. Il 
est évident, en effet, que le prêt peut être accompagné de 
circonstances qui le modifient et rompent l’égalité des con¬ 
tractants, en sorte que l’emprunteur serait beaucoup 
plus favorisé que le prêteur, s’il n’avait à rendre que le 
capital. Le prêteur peut donc, dans ces différents cas, exi¬ 
ger un intérêt suffisant pour que l’égalité soit rétablie. 

Maintenant quels sont ces cas particuliers ou ces rai t 
sons extrinsèques qui peuvent justifier la perception d’un 
intérêt? On les ramène à quatre : 1° le préjudice que peut 
souffrir le prêteur en se dessaisissant de son argent (dam- 
num emergens) ; 2° la cessation de gain (lucrum cessans) ; 
3° le danger que court le capital, que l’emprunteur sera 
peut-être incapable de rendre (periculum sortis) ; 4° enfin 
le bien public (bonum commune). 

On explique ainsi cette dernière raison. Le prêteur,en li¬ 
vrant son argent et en le faisant rentrer dans le commerce, 


rend les transactions plus faciles, il coopère au mouve- i 
ment des affaires et à la prospérité publique. Il est bon, en 
effet, que les capitaux ne restent pas sans emploi, mais J 
circulent incessamment. D’où il suit que l’autorité publi- J 
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que peut encourager les prêteurs en leur permettant de 
prélever un certain intérêt. 

Mais nous n’accorderions pas aussi facilement que l’Etat 
puisse donner au prêteur le droit de prélever un gain sur 
l’emprunteur,si l’intérêt n’était pas justifié par ailleurs 
* devant la loi naturelle. Nous préférerions donc raisonner 
de la manière suivante. Si l’on considère l’état social où 
nous vivons, la facilité des transactions, la possibilité 
de convertir immédiatement l’argent en biens-fonds pro¬ 
ductifs, de créer des entreprises commerciales, industrielles 
i etc., il semble que l’argent peut être considéré aujour¬ 
d’hui, jusqu’à un certain point, comme les valeurs qui 
sont l’objet de locations proprement dites : mobilier, 
maisons, fermes, etc. Ayant égard à cet état de choses, et 
pour introduire plus d’uniformité dans les opérations 
commerciales ; ayant égard aussi aux autres raisons ex¬ 
trinsèques que nous avons énumérées et qui se rencon¬ 
trent généralement, l’autorité légitime peut fixer ou per¬ 
mettre un intérêt modéré pour le prêt de l’argent. Cela 
est si incontestable que nul aujourd’hui ne s’interdit de 
s’appuyer sur ces lois du crédit et de les prendre, provi¬ 
soirement du moins, pour règle de conduite. 

Mais il ne faut pas oublier que ces lois sont justifiées 
par des principes plus élevés. C’est à ces principes qu’il 
faut recourir sans cesse pour juger ces lois elles-mêmes et 
savoir si elles sont l’expression la plus heureuse de la jus¬ 
tice sociale, celle qui convient le mieux à notre temps, à 
nos besoins et à nos mœurs. Tel régime du crédit peut 
être honnête à la rigueur sans être le meilleur il peut 
même devenir tout à fait mauvais, surtout s’il favorise 
des pratiques véreuses, des spéculations éhontées (1). Le 


(1) C’est ce qui a lieu en France, sans parler d’autres pays. Des 
abus énormes ont été dénoncés, par exemple par M. Roche, dans une 
de ses brochures éditées par Y Action populaire de Reims : Les formes 
modernes de Vusure. L’auteur montre que malgré la loi et souvent 
même sous le couvert de la loi, qui ne fixe aucun taux en matière com- 
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capital est un des grands facteurs de la richesse publique ; 
et celle-ci,toutes choses égales d’ailleurs, augmente, dans 
la mesure où le capital se développe. Mais le capital ne 
peut rien sans le travail, d’où il est né ; au lieu de l’écraser, 
il doit donc se développer de concert avec lui. C’est ce 
qu’il nous reste à expliquer. 

1287. Une règle générale : droits respectifs du capital 
et du travail. — En règle générale, et si l’apport du capital 
n’est pas supérieur à celui du travail, il est usuraire ou 
injuste de percevoir d’un capital qui est exploité par le 
travail d’autrui un intérêt qui dépasse la moitié du pro- *^ 
duit (v. n° 1275). 

Ici nous touchons aux rapports les plus généraux du 
capital et du travail. Par capital nous entendons toute 
valeur créée, qui ne demande qu’à être exploitée ou uti¬ 
lisée pour devenir effective : ainsi une ferme avec ses ins¬ 
truments aratoires, une usine avec ses machines. Par le 
travail, nous entendons l’effort et l’action, soit intellec¬ 
tuels, soit physiques, qui sont nécessaires pour qu’un 
capital donné porte ses fruits. La nature elle-même ou 
plutôt son Auteur nous a donné le premier fonds, les pre¬ 
miers capitaux à mettre en œuvre par notre travail : les 
champs, les forêts, les mines, etc. Les générations précé- ^ 
dentes y ont ajouté leurs inventions, les mille créations ^ 
de leur industrie et de leur labeur. On a dit, avec raison, 
que le capital est du travail accumulé. Il est évident,par 


merciale et permet de commercialiser à peu près toutes les dettes, des 
usuriers perçoivent aujourd’hui jusqu’à cent pour cent et même da¬ 
vantage. « Nombre d’escompteurs, dit-il, travaillent à 10 % par mois ; 
quelques-uns, moins durs, travaillent à 10 % par trimestre... Les rui¬ 
nes produites par cette usure légale sont incalculables... A Paris, il 
y a environ 4 à 5.000 marchands de reconnaissances avec enseignes, 
mais il y a environ 100 maisons qui n’ont aucune indication à la porte 
et qui, cependant, font le plus fort commerce de ces papiers... Le trafic 
des reconnaissances du Mont-de-piété devrait être interdit de la ma¬ 
nière la plus absolue. » 
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exemple, qu’un champ fertilisé par la culture est un ca¬ 
pital de plus grande valeur que le champ primitif donné 
par la nature ; toute la valeur acquise par ce champ vient 
du travail de l’homme. Il y a d’autres valeurs qui sont 
mieux encore des créations du travail : les chemins de 
fer,les canaux, les usines et leur outillage, etc. Sans dis¬ 
tinguer ici entre ces sortes de capitaux, nous nous bor¬ 
nons à établir en thèse générale, que le capital et le tra¬ 
vail doivent se partager les produits selon leurs apports 
respectifs. En d’autres termes, si la société pouvait se 
diviser (ce qui serait un grand mal) en deux classes dis- 
4- * tinctes : les capitalistes avec les propriétaires d’une part, 
et les travailleurs de toute profession d’autre part, la 
moitié des produits, tout au moins, devrait, en principe, 
revenir à ces derniers, sans lesquels le capital serait stérile. 
Nous supposons ici (ce qui paraît assez naturel), que le 
capital accumulé par les générations précédentes et le 
travail actuel de la génération présente sont également 
nécessaires à la production de la richesse dont jouit notre 
société. Le partage des produits entre ces deux facteurs 
peut donc paraître comme une loi de la nature. Si la nature 
ne prescrit pas absolument de s’y conformer, du moins 
elle conseille d’y tendre. C’est d’ailleurs ce qui se pratique 
( dans le métayage, comme nous l’avons déjà observé. 

Nous refuserions cependant 'd’établir cette règle de 
partage comme un principe absolu de droit naturel, une 
de ces lois essentielles qui ne fléchissent sous aucun pré¬ 
texte. Sous le régime de l’esclavage, le propriétaire ou le 
capitaliste a droit à tous les fruits et l’esclave n’a droit 
qu’ a ce qui lui est humainement nécessaire. Mais nous 
avons justement condamné ce régime dans toute la me¬ 
sure où il doit l’être ; et c’est précisément pour qu’on le 
ne le ramène pas sous une forme déguisée, que nous affir¬ 
mons qu’il convient de partager les fruits entre le capital 
et le travail, dans la mesure de leurs apports. 

L’a-t-on fait jusqu’ici généralement? On en doutera 
tout au moins, si l’on considère l’état de la société présente, 
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où il ne paraît pas que toutes les classes bénéficient pro¬ 
portionnellement des avantages et du bien-être dus au 
progrès de la civilisation et au développement de la ri¬ 
chesse publique. La condition de certaines catégories de 
personnes laborieuses et dignes d’intérêt (par ex. les ou¬ 
vrières travaillant à domicile) est aussi misérable que 
jamais elle ne l’a été, alors cependant que les classes ri¬ 
ches ont à leur portée toutes les jouissances. Tout ceci 
marque bien que le mot de capitalisme , qui signifie non 
pas l’excès, mais Yabas du capital , la tyrannie qu’il exerce 
sur le travail, n’est pas un vain mot ; et il serait du de¬ 
voir de l’autorité publique de ramener le capital à son 
juste rôle, par des lois justes et protectrices des faibles, 
en favorisant l’organisation du travail, la sage restaura¬ 
tion d’un régime corporatif nouveau et adapté à notre 
époque. 

Un moyen très efficace de concilier le capital et le tra¬ 
vail serait celui qu’on a déjà signalé : il consiste à favoriser 
la création et la conservation de petits capitaux, de mo¬ 
destes patrimoines. En unissant autant que possible le 
capital et le travail dans les mêmes mains, on ferait beau¬ 
coup pour le bien public. La paix sociale serait assurée, 
si le grand nombre était intéressé à la conservation et au 
développement de la richesse publique par une part ap¬ 
préciable, par un petit revenu suffisant pour attacher 
à l’ordre établi et garantir la famille contre l’extrême 
pénurie. Ce modeste capital ne serait qu’un encourage¬ 
ment de plus donné au travail, qui a précisément pour 
effet d’augmenter le capital. Le travail devrait toujours 
paraître pour ce qu’il est en effet, comme un moyen de 
se rendre utile, de conserver sa valeur morale et de se 
procurer tous les biens légitimes. 

1288 Droits respectifs des divers ordres de travaux. — 

Nous avons essayé de déterminer les droits respectifs du 
capital et du travail. Essayons maintenant de déterminer 
généralement les droits respectifs des travaux entre eux. 
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Car il serait insuffisant de protéger le travail contre les 
entreprises du capitalisme, si on ne protégeait ensuite les 
travaux populaires contre les prétentions d’une autre aris¬ 
tocratie. Le travail offre une extrême variété, celle-là 
même des professions. Mais que faut-il penser de cet écart 
prodigieux entre le salaire du manœuvre qui fouille la 
terre avec sa pioche ou porte des matériaux, et les pré¬ 
tentions de l’acteur sur la scène ou de l’opérateur célèbre 
dans sa clinique? En une soirée, le premier gagne le pain 
suffisant à l’entretien d’une famille pendant plusieurs 
années ; en quelques opérations, le second gagne plus que 
l’ouvrière qui pousse son aiguille pendant toute une vie 
de labeur. 

Cet écart, lorsqu’il est excessif, est injuste, immoral, et 
tourne au détriment de la société tout entière. Ici nous lais¬ 
sons de côté les dons princiers et libres, inspirés par la re¬ 
connaissance, et qui n’ont rien de commun avec le salaire : 
nous nous bornons à comparer les prix des travaux. Or 
le travail, quel qu’il soit, est un travail humain et, à ce 
titre, on ne saurait le déprécier ni l’évaluer au delà d’une 
certaine limite. Nous avons déjà vu qu’il ne doit pas être 
rétribué rigoureusement suivant la loi de l’offre et de la 
demande ; il doit être apprécié d’après sa valeur intrin- 
I sèque plutôt que d’après sa valeur relative. Ces principes 
sont de nature à relever le prix des travaux les plus hum¬ 
bles, qui ne sont pas les moins nécessaires à la société, et 
à ramener le prix de certains autres à une juste mesure. 
Sans doute, à ne considérer que l’excellence de certains 
travaux intellectuels (œuvres d’art, découvertes scien¬ 
tifiques, etc.) et de certains services rendus (soins médi¬ 
caux, opérations chirurgicales, etc.), on ne saurait lés 
apprécier trop haut. C’est pourquoi on ne les rétribue pas, 
à proprement parler, on les honore. Mais puisqu’ils sont au- 
dessus de tout salaire, il n’est pas permis d’exiger, à titre 
de justice stricte, un honoraire qui soit sans proportion 
avec le travail physique et réel qui a été fourni ou que 
suppose un apprentissage plus ou moins laborieux.^ Ce 


376 


MORALE 


* 


qui doit incliner à juger sévèrement les prétentions de 
certains savants, avocats, artistes, hommes de lois ou 
d’affaires, administrateurs, etc., c’est que, parmi les tra¬ 
vailleurs de tout ordre, les uns ne peuvent être favorisés 
outre mesure qu’au détriment des autres. Le bien général 
résulte essentiellement du bien-être de chacun et de 
sa mesure : enfreindre celle-ci sur un point, c’est fata¬ 
lement produire sur quelque autre la gêne et la souf¬ 
france. 

1289, Biens acquis par le jeu. — Les considérations pré¬ 
cédentes nous permettent maintenant d’être bref. L’ori- 
gine principale de la propriété, c’est le travail ; le capital 
lui-même n’est, pour ainsi dire, que du travail accumulé. 
L’homme a droit sur la nature, qu’il peut s’approprier ; 
il a droit surtout et directement sur sa propre activité : 
delà l’origine de la richesse.Toute autre souice est mau¬ 
vaise qui ne communique pas suffisamment avec celle-là. 
Celle-là est pure, celle-là est bonne ; la richesse ou du 
moins l’aisance acquise par le travail et conservée par la 
prudence et la modération, moralise l’homme, elle l’af¬ 
franchit de mille nécessités serviles, elle le prépare à 
jouir pleinement de sa liberté morale. Au contraire la 
richesse acquise par des moyens injustes ou honteux, . 
le démoralise, le dégrade, elle l’expose à toutes sortes de ^ 
chutes. Or telle est la richesse acquise par le jeu ; elle met 
entre les mains de l’homme avide et audacieux des res¬ 
sources, des biens qu’il n’a pas mérités et dont il abuse 
presque sûrement. Les richesses acquises par le jeu sont un 
scandale social, elles invitent les classes inférieures à re¬ 
chercher avant tout la fortune et par tous les moyens. 
D’ailleurs le jeu ne peut profiter aux uns qu’en dépouil¬ 
lant les autres, en les privant de ce qu’ils ont légitimement 
acquis et risqué dans un moment de folie ou d’égarement. 

Le jeu est d’autant plus coupable qu’il s’exerce sur des 
valeurs plus considérables, qu’il déplace indûment les 
fortunes de la manière la plus rapide. Or tel est le jeu de 
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Bourse, qui a fait tant de victimes et de parvenus en ces 
derniers temps. 

Nous sommes loin de condamner ici toutes les opérations 
financières, et puisque le commerce a pris de nos jours 
une extension inouïe, on comprend qu’il s’exerce en 
grand et puisse élever légitimement de grandes fortunes. 
Mais nons condamnons le jeu, le jeu qui ne crée aucun 
bien et n’est d’aucune utilité publique, le jeu qui ne fait 
que déplacer les valeurs, qui fait dépendre le succès du 
hasard ou d’une habileté stérile de sa nature et qui ne 
mériterait pas en tout cas cette récompense. 

Le jeu devient particulièrement odieux lorsqu’il se 
complique de fraude. Jouer à coup sûr, lorsqu’on possède 
quelques secrets d’Etat qui sont refusés aux adversaires, 
ou quand on est maître du marché par d’autres moyens, 
c’est à la fois offenser la morale et violer la justice la plus 
stricte. Cette injustice oblige évidemment à restitution, 
de même que les autres fraudes, comme vendre à faux 
poids ou à fausse mesure, vendre des marchandises mau¬ 
vaises comme si elles étaient bonnes, etc. Et si l’on songe 
maintenant combien il y a de manières de s’enrichir in¬ 
justement, et sur combien d’injustices cachées ou ancien¬ 
nes et oubliées, ignorées des héritiers, reposent souvent 
les fortunes, on s’explique que le Dieu de l’Evangile ait 
dit : Malheur aux riches ! et qu’il leur ait dit ailleurs : 
Faites-vous des amis dans le ciel avec cet argent d'iniquité . 
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DU MARIAGE ET DE LA FAMILLE : MORALE DOMESTIQUE (1) 


Le contrat Je plus important et le plus sacré, celui qui 
fonde la famille et, avec elle, sert de base à la société tout 
entière, c’est le mariage. C’est par lui que doit commencer 
tout traité de morale domestique. Celle-ci succède à la 
morale individuelle : elle comprend les devoirs récipro¬ 
ques des époux, les droits du père, tout ce qu’il est néces¬ 
saire d’observer pour que la famille soit prospère et que 
chacun de ses membres soit heureux, en contribuant se¬ 
lon sa mesure au bonheur de tous. Nous résumons cette 
matière si importante dans la thèse suivante : 

Thèse. — Le mariage est formé par le consentement li¬ 
bre^ et mutuel des époux . — Il est moral et excellent en lui- 
même, sans préjudice du mérite particulier acquis au céli¬ 
bat consenti par dévouement et vertu. — Le mariage n'est 
pleinement conforme au droit naturel qu’autant qu'il est 
un et indissoluble. — La loi civile n’a aucun pouvoir direct 
sur lui. — Les droits et les devoirs qui découlent du mariage 
sont ceux que la nature et la raison elles-mêmes indiquent. 
— Parmi les droits paternels les plus inviolables il faut 
compter celui de faire élever ses enfants et de les avoir pour 
héritiers. 


À 1 ), °? ne peut traiter du mariage sans citer l’Encyclique Arcanum 
(10 février 1880) de Léon XIII. 
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1290. Le mariage est formé par le consentement des 
époux (1). — Le mariage peut se définir : l’union de 
l’homme et de la femme d’où résulte une communauté de 
vie et une même personne morale. Le mariage est essen¬ 
tiellement un contrat, et il n’en est pas certainement où 
les parties s’imposent des devoirs plus onéreux, plus com¬ 
plexes, plus nombreux et qui modifient si profondément 
toute l’existence. Ces devoirs atteignent toute la personne 
et d’une manière intime ; le mariage, en effet, implique 
la communauté de vie, l’acceptation de la paternité et de 
tous ses devoirs. Pour toutes ces raisons, il doit être lon- 
i guement délibéré, pleinement et prudemment consenti. 
Toutes les pratiques contraires à cette entière liberté et 
à cette détermination sage sont gravement condamnables, 
bien qu’elles aient prévalu plus ou moins chez certains 
peuples, dans certaines circonstances, et qu’elles préva¬ 
lent encore assez souvent chez nous. 

Il n’est pas permis aux parents d’imposer une alliance 
à leurs enfants : ils peuvent seulement les conseiller, 
éclairer leur esprit, diriger leur choix, et s’y opposer 
s’il est déraisonnable et contraire à leurs vrais intérêts. 
Le mariage n’est pas seulement l’alliance de deux famil¬ 
les, et ce n’est pas dans cette vue principalement qu’il 
i faut le contracter. Il n’est pas non plus, en premier lieu 
du moins, une association d’intérêts, de fortunes : toutes 
ces considérations doivent être accessoires dans le mariage ; 
elles ne pourraient qu’en altérer la moralité et compro¬ 
mettre l’avenir, si elles passaient au premier rang. Le 
mariage est avant tout une alliance personnelle qui fonde 
la famille, et en vertu de laquelle l’homme deviendra 
légitimement le père de ceux qu’il engendredra et la 
femme leur mère. La fin de ce contrat est la formation 
d’une nouvelle société, la perfection et le bonheur de 
chacun de ses membres. C’est pourquoi il doit être éminem¬ 
ment libre et prudent. 


(1) Cf. S. Th. Summa phil. in Suppl., q. 44 et suiv. 
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C’est pourquoi encore les contractants ne doivent 
s inspirer que de sentiments légitimes, conformes à la 
nature, honnêtes et élevés. Il faut qu’à cette union tout 
les incline, particulièrement ce qu’il y a de meilleur en 
eux : l’attrait naturel doit être approuvé par la raison ; 
une amitié vraie, une estime réciproque et le dévouement 
doivent dominer toute passion, l’élever à leur niveau, 
lui survivre si elle s’éteint, et lui substituer d’autres sen¬ 
timents, moins vifs peut-être, mais non moins forts et 
plus délicats. 


1291. Excellence du mariage. — Ce que nous venons '-i 
de dire justifie déjà le mariage et l’honore. Il ne'peut être 
dénigre ni méprisé que par deux classes d’esprits qui 
pèchent par des excès contraires, mais qui, finalement, 
ouvrent la porte aux mêmes désordres. Les uns (certains 
heretiques anciens, les manichéens), regardent le mariage 
comme un mal, un mal nécessaire, dont l’homme ne peut 
pas plus s’affranchir que de ses sens. Les autres, les par¬ 
tisans d un communisme absolu et d’une licence effrénée, 
rejettent le mariage comme un lien incommode, et lui sub¬ 
stituent des alliances temporaires, sans aucun souci des 
bonnes mœurs et de l’avenir des familles. Les premiers 
aussi bien que les seconds, absoudront tous les désordres ’ 
car il est indifférent de regarder le mal moral comme né- 
cessaire et imposé par la nature ou de le nier. Dans le 
premier cas, on le justifie comme une nécessité : dans le 
second, on le confond avec le bien. La vérité est que le ' 
mariage est honnête et profondément moral en lui-même • 

U réglé les passions sans les déchaîner. La famille avec le 
mariage qui la fonde, est d’institution divine ; elle est 
dans 1 ordre de la nature ; le genre humain ne peut rem¬ 
plir sa destinée qu’à cette condition. 

Et puis l’alliance de l’homme et de la femme non seu- 
ement assure l’avenir et développe la race, mais elle 

Tr®’. Si elle ï est bien emprise, à l’avantage 
personnel des epoux. Ils sont faits l’un pour l’autre et 
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peuvent trouver dans leur union même des secours inap¬ 
préciables ; le travail poursuivi de concert et dans le 
même but leur sera plus facile, et aussi le dévouement, 
la constance, la pratique de toutes les vertus. On a remar¬ 
qué souvent que l’homme, en particulier, devient d’or¬ 
dinaire plus moral lorsqu’il s’est engagé dans les liens 
du mariage. Il prend mieux conscience de ses devoirs, il 
a le sentiment plus vif de sa responsabilité ; ayant à pro¬ 
curer le bonheur des siens et à gouverner une famille, 
il s ait mieux se gouverner lui-même ; à l’égoïsme et à l’in- 
souciance de la vie indépendante font place des préoc¬ 
cupations plus généreuses, une prévoyance, une abné¬ 
gation, une sensibilité et même une tendresse qui élèvent 
son âme tout entière et la transfigurent. C’est donc faire 
beaucoup pour le bien public et le bonheur des particu¬ 
liers que de ménager des mariages honnêtes et bien assor¬ 
tis. 

1292. Le célibat (1). — Mais quels que soient les avan¬ 
tages et le mérite spécial de l’état de mariage, ils ne nous 
rendront pas injuste envers le célibat, loué dans l’Evan¬ 
gile et pratiqué dans l’Eglise. Même au point de vue de 
la morale naturelle, il est digne d’honneur. Certes nous 
n’excuserons pas ici le célibat qui n’est inspiré que par 
l’esprit d’indépendance et l’égoïsme, encore moins celui 
qui consiste à ne refuser les satisfactions légitimes et saines 
du mariage que pour se soustraire aux charges de cet état 
et choisir à son gré de basses jouissances et des plaisirs sans 
devoirs. Ce célibat honteux s’affiche sans pudeur et se gé¬ 
néralise dans les temps de décadence ; alors les mariages 
deviennent moins nombreux et moins féconds, ils sont 
plus tardifs, et les mauvaises mœurs prévalent de toutes 
parts. Mais le célibat accepté par devoir, le célibat voulu 
et cherché par esprit de dévouement et de sacrifice, le 


(1) Cf. S. Th., Cg. lib. III, cp. 136 et suiv. 
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célibat surtout consacré par la religion et voué pour des 
motifs religieux, est digne de tout honneur. Il n’appartient 
pas à la philosophie d’en faire tout l’éloge qu’il mérite ; 
mais elle peut du moins le justifier contre ses détracteurs. 

Il est évident, en effet, que le mariage est un devoir 
social plutôt qu’individuel ; et s’il peut devenir un devoir 
pour le plus grand nombre,il reste facultatif à plusieurs. 
Tous n’ont point l’aptitude, le goût, les moyens, la santé 
ou les vertus que demande cet état, et ainsi se justifient 
nombre de célibats profanes. D’autres esprits ont des 
goûts supérieurs et exclusifs, des aspirations plus hautes 
et absorbantes vers l’art, la science, la religion surtout* 
et la charité, et leur célibat est non seulement justifié, 
mais il peut mériter les plus grands éloges. L’éducation 
publique, les pauvres, les malades, la science, les œuvres 
de religion auront tout le bénéfice de ces dévouements, 
favorisés par l’affranchissement des liens de famille ; et 
ainsi tout contribuera au bien public, le mariage des uns 
et le célibat des autres. 

\ 1293 Objections. — 1° Nous avons déjà prévenu des 
objections vulgaires telles que les suivantes : Le bien 
commun doit l’emporter sur le bien particulier ; or le 
mariage tourne de sa nature au bien public, tandis que le 
célibat est accepté dans des vues personnelles. 

Rép. — Le célibat que nous avons honoré tourne à 
l’avantage de la société civile et religieuse mieux encore 
que le mariage. Quant au célibat qui est honnête et 
qui est consenti par nécessité ou par vertu, il est digne de 
tout respect. Ce ne serait point contribuer au bien public, 
mais plutôt au malheur de tous, que d’en sortir d’une ma¬ 
nière imprudente. 

2° La propagation de l’espèce humaine et surtout du 
sang chrétien est un bien de premier ordre, et la pratique 
du célibat est opposée à ce bien. 

Rêp. — La propagation de l’espèce humaine et du 
sang chrétien en particulier est due moins au nombre 


CHAPITRE LXXXI 


383 


des mariages qu’à leur moralité et à leur fécondité. Qu’on 
se souvienne, par exemple, du Canada français, où la po¬ 
pulation s’est élevée, en moins de deux siècles, de soixante 
mille à plusieurs millions. D’ailleurs, la propagation de 
la vérité est meilleure que celle du sang, et la paternité 
spirituelle l’emporte sur l’autre. A la fécondité des ma¬ 
riages doit s’ajouter celle de l’enseignement et de la pa¬ 
role, et, au point de vue chrétien, celle de la charité. Le 
mariage est donc nécessaire, mais il ne faut pas absolu¬ 
ment le préférer au célibat. « Il y aura toujours des ma¬ 
riages, dit S. Thomas et le célibat subsistera de son côté 
pouf la beauté et le salut du genre humain.- » 

1294. Unité et indissolubilité du mariage. — Après 
avoir considéré le mariage en lui-même, parlons de ses 
propriétés, et d’abord de l’unité. Elle consiste dans l’union 
d’un seul époux avec une seule épouse ; elle exclut donc 
et la polyandrie (en grec, union avec plusieurs hommes) 
et la polygamie (en grec, union avec plusieurs femmes). 
La polyandrie pratiquée chez certains peuples sauvages 
des plus déchus, répugne absolument au droit naturel, 
c’est-à-dire qu’elle est incompatible avec la fin principale 
du mariage et l’accomplissement du devoir des époux. 
Ses principaux vices sont : la stérilité, l’incertitude de la 
paternité, une famille sans unité de gouvernement ; la 
corruption et l’anéantissement de toutes les affections 
domestiques, de l’amour filial, paternel, fraternel, etc. ; 
la jalousie et la haine, l’abrutissement inévitable. Mais 
la polygamie ne répugne pas absolument au droit naturel, 
elle n’est pas incompatible avec la fin essentielle du ma¬ 
riage. On en voit immédiatement les raisons ; il suffit de 
parcourir celles qui condamnent absolument la polyan¬ 
drie. Les patriarches, en des temps si différents des nôtres 
et sous une loi qui n’était point encore évangélique, ont 
pu pratiquer honnêtement la polygamie ; cette coutume 
qui prévalut à leur époque ne saurait les diminuer à nos 
yeux. 
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Mais Jésus-Christ a ramené le mariage à la perfection 
de son institution primitive. La raison condamne la poly¬ 
gamie, sinon absolument, du moins dans nos temps où 
la morale sociale est arrivée à un développement si avancé. 
C’est au point que, en ne s’inspirant que de leur raison, 
des philosophes positivistes ont regardé l’unité absolue du 
mariage comme un.principe gagné par la civilisation sur 
la barbarie et qu’il ne faut plus abandonner (ainsi Spencer). 
A plus forte raison le chrétien ne peut-il conserver sur cette 
matière le moindre doute, lui qui voit dans le mariage 
chrétien un sacrement institué à l’image de l’union par¬ 
faite et indissoluble de Jésus-Christ et de son Eglise. 

C’est môme cette signification sacrée et particulière 
du mariage chrétien qui a fait penser autrefois à plusieurs 
qu’il était incompatible avec la polygamie dite successive. 
Dans leur pensée, tout second mariage, après la mort de 
lHin des époux, serait contraire à l’unité prescrite dans 
l’Evangile. Mais l’Eglise, tout en honorant le veuvage 
comme elle a honoré le célibat, a permis et protégé les 
secondes noces. Et la raison appuie encore cet enseigne¬ 
ment : elle montre, en effet, très facilement que, dans bien 
des cas, les secondes noces offrent tous les caractères de 
moralité et de sainteté qui conviennent au mariage lui 
même. 

1295. Le divorce (1). — Si les secondes noces, dans l’état 
de veuvage sont honnêtes en elles-mêmes, il n’en est pas 
de même du divorce et des secondes noces des époux di¬ 
vorcés. De sa nature, le mariage est indissoluble. Il en 
est du divorce comme de la polygamie : si la raison ne 
le condamne pas absolument, comme intrinsèquement 
mauvais ; si le divorce ne répugne pas absolument à 
la fin essentielle du mariage, il reste cependant que 
le divorce n’est pas conforme parfaitement à la raison 

(1) Cf. S. Th. Cg., lib. III, cp. 123 ; et Summa theol. in Suppl,, q. 67 
a, 1 et suiv. ’ * 
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et au droit naturel ; il marque un état de civilisation 
moins avance et ne convient qu’à une famille impar¬ 
faite. On conçoit donc que la loi évangélique ait pros¬ 
crit absolument le divorce, de même que la polygamie 

Voici les raisons qui militent ici en faveur du droit 
chrétien. 


Remarquons d abord que le divorce que nous combat¬ 
tons n est point la simple séparation des époux. Il est 
bien évident que pour nombre de causes très justes • 
sevices, injures déshonneur, etc., l’un ou l’autre des époux 
peut demander la séparation de corps et de biens. Ce que 
* Aous condamnons seulement c’est le divorce ou la rup¬ 
ture du lien conjugal lui-même. Voici nos raisons : 

La possibilité d’un divorce doit être écartée par les 
contractants, si leur union est sincère et vraiment ins¬ 
pirée par les nobles sentiments que nous avons rappelés 
plus haut, L union conjugale parfaite est une de celles 
qui doivent s’accomplir sans esprit de retour et durer 
autant que la vie. Il serait même odieux que le consen¬ 
tement des epoux fut conditionnel, en quelque sorte, et 
qu us prétendissent ne s’engager que dans la mesure fixée 
par leurs intérêts et leurs passions. L’amour conjugal 
ne doit pas le céder à l’amour filial, à l’amour maternel 

auc . une amltlé humaine ; c’est pourquoi il est dit dans 
I Lcnture que l’homme quittera son père et sa mère pour 
s attacher a son épouse. L’amour conjugal doit donc être 
a plus durable des affections légitimes, ou du moins ne 
le ceder a aucune : c’est dire que. le lien qu’il forme doit 
etre indissoluble (1). 

Mais la considération la plus décisive en cette matière 
est tiree de la fin même du mariage. Cette fin est la fon¬ 
dation d une famille, la propagation de la race, la protec¬ 
tion et éducation des enfants ; or, le divorce est plus ou 


(1) Renouvier se trompe gravement sur ce point: « La loi des na- 
tions qui n’admettent pas le divorce, dit-il, institue une sorte d’escla¬ 
vage des honnêtes gens dans le mariage. » (La science de la morale , réé- 
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moins contraire à cette fin. Le divorce attente à la paix 
et au bonheur des familles, à la sainteté du mariage, à 
la sécurité et à l’honneur des époux, surtout de l’épouse, 
qui est plus faible. C’est donc avec raison qu’il est con¬ 
damné absolument par la loi évangélique et banni du 
droit des peuples chrétiens. C’est en vain que les roman¬ 
ciers insisteront ici, dans des récits émouvants, sur les 
malheurs irrémédiables d’époux mal assortis, sur la pos¬ 
sibilité de leur rendre, par le divorce, leur bonheur perdu, 
sur les circonstances qui rendent cette rupture moins 
odieuse et relativement facile *. absence d enfants, con¬ 
sentement parfaitement libre et mutuel, etc. Une loi qui ^ 
contribue à la prospérité publique, au bonheur des familles 
et à la pureté des mœurs, ne doit pas céder ainsi devant 
des raisons particulières et des cas exceptionnels. D’ail¬ 
leurs est-il bien sûr que le divorce rendra aux époux mal¬ 
heureux, avec leur liberté, le bonheur qu’ils ont perdu? 

Le bonheur est dans l’accomplissement du devoir jus¬ 
qu’au sacrifice, plutôt que dans la jouissance dkine liberté 
égoïste. Les memes raisons qui excuseraient un premier 
divorce en excuseraient un second, et la licence n’aurait 
plus de frein. Sans doute les lois civiles qui, dans ces der¬ 
niers temps, ont permis et réglé le divorce ont prévu et 
empêché plus d’un excès ; mais l’abus le plus grave est 
dans la loi elle-même, qui constituera toujours une in-V ^ 
justice et une immoralité dans les pays chrétiens (1). 


ditée en 1908, p. 402.) Il va jusqu’à écrire : « La morale a-t-elle de 
son côté un empêchement au contrat temporaire auquel la liberté 
pourrait vouloir se borner? J’avoue que je ne le vois point. » — C’est 
presque, répondions-nous, la théorie de l’amour libre, à part cette res¬ 
triction, que l’union conjugale devrait durer assez pour que la pater¬ 
nité ne fût pas douteuse et que l’on sût à qui incombe la charge d’éle¬ 
ver les enfants. » (Pensée contemp. 6 e année, janv. 1909.) 

(1) Depuis que la loi du divorce a été portée, les cas de divorce se 
sont multipliés avec une rapidité qui prouve, à elle seule, que cette loi 
est une loi de licence et non de liberté. D’après un rapport publié dans 
l'Officiel (2 et 3 janvier 1894) les tribunaux ont eu à connaître de 38.377 
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1296. Objections. — Contre l’unité du mariage, aussi 
bien que contre l’indissolubilité, on nous oppose la prati¬ 
que des anciens et des Juifs eux-mêmes. On ajoute que les 
lois chrétiennes sur le mariage sont si peu exigées par le 
droit naturel que de grands philosophes, comme Socrate 
et Platon, ont aboli la famille dans Jeur république 
idéale. 

Rép. — Les rêveries de Platon ne démontrent rien 
ici que 1 infirmité de la raison humaine. D’ailleurs, il ne 
faut pas prendre trop au sérieux la république de Platon. 
Et puis si la philosophie a commis de tels écarts, elle a 
l su se redresser plus d’une fois elle-même. Aristote n’a 
pas de peine à démontrer, au second livre de sa Politique , 
que la communauté de femmes et d’enfants est immorale 
et contraire au bien public, et que la communauté de 
bien n’est pas plus avantageuse. La société est fondée 
sur la famille directement et non pas sur les individus : 
Aristote l’a très bien compris ; il a relevé sur ce point les 
graves erreurs de Platon. La morale domestique d’Aris¬ 
tote est digne de ce philosophe et tout près de la morale 
évangélique. Quant à la pratique des peuples anciens, 
elle s est d autant mieux rapprochée de la morale chré¬ 
tienne que ces peuples ont été plus moraux et plus pros¬ 
pères : ainsi les Romains, dans leur meilleur temps. Quant 
aux Juifs, il est vrai que le divorce et la polygamie leur 
étaient permis par Moïse, ad duritiam cordis , mais on 
sait avec quelle rigueur était puni l’adultère et combien- 
la famille et ses traditions étaient par ailleurs respectées. 


demandes en divorce,du 27 juillet 1884 au 31 décembre 1890. En 1884, il 
y a eu 1.773 demandes ; 1.657 ont été accueillies. En 1885, 4.640 de¬ 
mandes ; 4.123 accueillies. En 1886, 4.581 demandes ; 4.005 accueillies. 
En 1887, 6.605 demandes ; 5.797 accueillies. En 1888, 6.247 demandes ; 
5.482 accueillies. En 1889, 7.045 demandes ; 6.249 accueilles. En 1890' 
7.456 demandes ; 6557 accueillies. Depuis lors, le mal n’a fait qu’em¬ 
pirer (V. Fonsegrive, Mariage et union libre ; Monsabré, Le mariage 
nouv. éd. 1900). 
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1297. La loi civile et le mariage (1). — Il ne nous suffît 
pas d’établir que le divorce introduit par la loi civile est 
injuste : nous devons reconnaître encore que le mariage 
ne tombe pas de sa nature sous le pouvoir civil. En ce 
qui concerne le mariage des chrétiens, l’incompétence 
de l’autorité civile est indubitable. Le mariage a été élevé 
à la dignité de sacrement et, comme tel, il a été soustrait, 
en supposant qu’il lui eût été soumis auparavant, à l’au¬ 
torité civile. C’est une vérité dogmatique que l’Eglise 
seule a le pouvoir d’établir des empêchements dirimants 
de mariage pour les fidèles et que les causes matrimonia¬ 
les de ses enfants ressortissent à son tribunal, comme étant 
avant tout des causes spirituelles. 

En rappelant ces droits de l’Eglise, qu’il ne nous ap¬ 
partient pas d’établir longuement ici, nous devons aussi 
reconnaître les droits au moins indirects de l’Etat sur le 
mariage de ses sujets et même des chrétiens. Le mariage 
a des effets civils, il est d’une importance capitale dans 
la société : l’Etat a donc le droit et le devoir de le protéger, 
de déterminer les droits respectifs des époux concernant 
l’administration des biens, d’établir des empêchements 
empêchants , etc. Nul doute sur, ces différents points, et 
l’on voit bien vite combien les moyens d’action de l’Etat 
en cette matière sont nombreux et puissants. Mais 
s’il s’agit du contrat de mariage lui-même et non pas des 
contrats qui l’accompagnent, s’il s’agit du lien matri¬ 
monial et non plus de ses effets civils, alors le pouvoir de 
l’Etat se réduit à rien, du moins en ce qui concerne 1* 
mariage des chrétiens. 

Nous avons ici pour contradicteurs tous les partisans 
de l’omnipotence de l’Etat. Déjà Hobbes, qu’on ne dé¬ 
passera jamais sur ce point, regardait la loi civile, positive, 
comme le dernier fondement des mœurs : il attribuait 
donc au pouvoir civil seul de légitimer le mariage et de 


(1) Cf. S. Th., 2* 2®, q. 104, a. 5. 


CHAPITRE LXXXI 


389 


déterminer toutes les conditions de sa validité. Sans par¬ 
tager une doctrine aussi matérialiste et despotique, les 
juristes incrédules d’aujourd’hui abandonnent à l’Etat 
un pouvoir excessif sur les mariages et lui sacrifient 
nombre de droits individuels. 

Mais voici les considérations qui les condamnent. La 
famille est antérieure à l’Etat, et les droits que l’individu 
tient de la loi naturelle ne peuvent être supprimés par 
la loi civile. Or le mariage fonde la famille et il est de sa 
nature, comme elle, antérieur à toute société constituée. 

4 Ce n’est donc pas en vertu d’une loi civile quelconque 
que le mariage est contracté. De plus l’individu qui se lie 
par le mariage use en cela d’un droit naturel, individuel, 
qui lui est conféré immédiatement par la nature même. 
Ce droit est donc antérieur lui aussi, aussi bien que la 
famille, à la société et au droit social. Les droits civils 
n’ont donc aucune prise directe sur le contrat de mariage ; 
elles ne peuvent que le protéger, interpréter le droit na¬ 
turel en fixant des conditions d’âge, etc. Mais de même 
que la loi civile est nécessairement injuste et nulle quand 
elle s’oppose au droit naturel, de même elle est injuste et 
nulle si, au lieu de protéger la loi naturelle en ce qui con¬ 
cerne le mariage, elle le prohibe et prétend l’invalider ou 
l’empêcher arbitrairement. 

Serrons la question de plus près. Quel est, au juste, le 
pouvoir de l’Etat sur le mariage? Peut-il établir des em¬ 
pêchements, non seulement empêchants (c’est-à-dire qui 
rendent le mariage simplement illicite : ce pouvoir n’est 
pas douteux, pourvu qu’il soit exercé raisonnablement), 
mais encore dirimants (c’est-à-dire qui invalident le ma¬ 
riage)? La question ne porte même que sur les mariages 
des infidèles ; car nous avons déjà dit que le mariage chré¬ 
tien ressortit au for ecclésiastique, parce que le contrat 
de mariage ne fait qu’un çivec'le sacrement. Voici la ré¬ 
ponse que l’on peut faire à la question circonscrite de 
cette manière : 

L’Etat ne peut, à proprement parler, établir des em- 
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pêchements dirimants, car le mariage est l’exercice d’un 
droit naturel, du droit de l’individu et du droit des fa¬ 
milles ; mais il peut déterminer, préciser les empêchements 
dirimants de droit naturel : il peut, par exemple, déclarer 
et regarder comme invalides les mariages contractés 
entre personnes parentes ou alliées jusqu’à tel degré. 
Comme on le voit, l’empêchement dirimant ne vient pas 
tant de la loi civile que de la loi naturelle : la loi civile 
ne fait qu’appliquer et déterminer une loi plus haute, 
qui est susceptible de diverses déterminations suivant les 
temps, les lieux et les peuples. Ainsi se concilient les opi- * 
nions opposées de certains auteurs, dont les uns accor¬ 
dent à l’Etat le pouvoir d’établir, en ce qui concerne les 
infidèles, des empêchements dirimants et les autres le 
refusent. 

1298, Objections. — 1° On objecte à cette doctrine que 
le mariage est avant tout un acte social, puisqu’il contri¬ 
bue à la conservation, à l’accroissement et à la prospérité 
de la société. Il appartient donc à l’autorité civile de sta¬ 
tuer à son sujet. 

Rép. — Nous répondons que le mariage intéresse 
plus directement encore l’individu et les familles que la 
société. Celle-ci d’ailleurs, nous l’avons dit, peut poser 
des conditions à la licéité des mariages et statuer tout ce 
qu’elle juge raisonnable touchant les contrats accessoires 
au mariage et les effets civils. Ces moyens lui suffisent 
pour obtenir son but, c’est-à-dire pour que les mariages 
tournent à la prospérité publique. Comme on le voit, le 
mariage relève de diverses autorités et à différents titres : 
il est de droit individuel ; mais il relève, à certains égards, 
de l’autorité civile et surtout de l’autorité religieuse (1). 

2° On insiste, en disant qu’il n’y a, rien qui intéresse 
plus le bien public que les mariages. L’autorité civile 


(1) Cf. S. Th. Cg lib. IV, cp. 78. 
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est donc la plus haute en cette matière. C’est à elle sur¬ 
tout qu’il appartient d’assurer l’avenir de la société civile, 
la propagation de la race, la conservation des qualités 
physiques qui la distinguent, etc. 

Rêp. — Il est vrai que rien ne contribue davantage 
au bien public et temporel et surtout à la prospérité d’un 
peuple que les mariages honnêtes et bien assortis ; mais 
ces mariages contribuent tout aussi bien et plus directe¬ 
ment au bonheur de chacun et au bien de l’Eglise. Les 
vertus privées de chaque citoyen et la religion de tous 
^contribuent puissamment aussi au bien public : dira-t-on 
qu’il appartient pour cela à l’autorité civile de statuer 
sur la pratique individuelle de ces vertus et sur les ma¬ 
tières religieuses? Si l’on dessaisit l’individu de ses droits 
essentiels au profit de l’Etat, où s’arrêtera-t-on? L’Etat 
ne peut améliorer la pratique du mariage que d'une ma¬ 
nière indirecte, en encourageant les mariages honnêtes, 
la fondation des familles nouvelles, la création des petits 
patrimoines, et en facilitant l’éducation de nombreux 
enfants : bref, il lui appartient seulement de protéger les 
droits individuels et de seconder puissamment, dans les 
pays chrétiens, la salutaire influence de l’Eglise. 

1299. Droits et devoirs qui découlent du mariage. — 

Grâce à la morale de l’Evangile, le droit naturel en cette 
matière est si bien connu de tous qu’il nous suffît de l’in¬ 
diquer. Les époux doivent persévérer dans l’amour et 
•le dévouement mutuels qui ont présidé à leur union ; ces 
sentiments devront même s’épurer et s’accroître avec le 
temps et avec l’âge comme toutes les amitiés vraies : 
« Epoux, aimez vos épouses, disait saint Paul, comme 
Jésus-Christ a aimé son Eglise en se livrant pour elle ». 
On ne peut proposer à l’amour conjugal un idéal plus 
beau. Le même Apôtre a exprimé non moins énergique¬ 
ment les autres devoirs. Et d’abord l’épouse doit être 
soumise à son époux. Celui-ci est le chef de la famille ; 
il en est la tête et la femme en est le cœur. L’Eglise a 
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toujours maintenu cette juste doctrine et contre l’erreur 
ancienne, qui faisait de la femme l’esclave de l’homme, 
et contre l’erreur moderne de ceux qui voudraient éman¬ 
ciper la femme et lui conférer tous les droits de Phomme(l). 
Les deux sexes sont égaux, au fond, mais ils ont des attri¬ 
butions différentes et des devoirs divers. La femme ne 
doit pas contester à l’homme la supériorité du comman¬ 
dement ; mais elle doit se distinguer et régner par les 
qualités qui lui sont propres. 

Toujours selon la doctrine de S. Paul, les époux s’ap¬ 
partiennent l’un à l’autre. De là l’injustice de l’adultère : 
c est une infidélité, et un attentat contre le mariage et 4 * 
tous ses biens. Ceux-ci se résument dans les trois sui¬ 
vants : la foi conjugale — les enfants — le sacrement. La 
procréation des enfants est une fin essentielle du mariage, 
à ce point que si elle était exclue criminellement et de 
concert par les contractants, le contrat serait invalide. 
C’est cette fin noble en elle-même, qui justifie et honore 
d abord le mariage. La fécondité récompense les époux et 
elle a été toujours regardée comme une bénédiction de 
Dieu. 

T Avec les enfants naissent de nouveaux devoirs. Les 
parents sont tenus de nourrir leurs enfants, de les ins¬ 
truire et de les former aux habitudes morales et religieu¬ 
ses, de les introduire dans la vie et de les élever au moins 
à leur niveau, en ne leur refusant aucun des biens qu’ils 
ont reçus eux-mêmes. Le paganisme n’a que trop mécon¬ 
nu ces devoirs essentiels : il a permis l’abandon de l’en¬ 
fant; il a même conseillé le meurtre du nouveau-né dis¬ 
gracié de la nature. Ce sont là des crimes horribles, qui ne 
reparaissent que dans la mesure où la morale chrétienne 
perd de son empire. 

C est un devoir sacré entre tous de ne pas laisser les 


(1) Nous voulons parler du féminisme, dans ce qu’il a d’excessif. 
(V. sur ce sujet, les ouvrages, en sens contraires, de Th. Joran, de 
l’abbé Sertillanges, etc.) 
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enfants s’élever dans l’ignorance ou l’indifférence reli¬ 
gieuse. Il est criminel d’attendre l’âge de pleine raison 
pour instruire les enfants de leurs devoirs envers Dieu. 
L’abstention ici ou la négligence équivaut à une trahison. 
La théorie de Rousseau, dans son Emile , est impie et ab¬ 
surde. De son avis, l’éducation doit commencer au ber¬ 
ceau; or, il n’y a pas d’éducation morale sans religion. 

1300. Devoirs des enfants et des serviteurs. — Aux 

devoirs des parents correspondent ceux des enfants. Ces 
devoirs se résument tous dans la piété filiale, qui est faite 
^ »► d’amour, de reconnaissance et d’obéissance respectueuse. 
Il est dans l’ordre de la nature que les parents donnent à 
leurs enfants leur superflu et même leur nécessaire; mais 
s’il arrive que l’indigence frappe à la porte des parents 
devenus vieux ou infirmes et malheureux, c’est le devoir 
rigoureux des enfants de venir en aide aux auteurs de 
leurs jours. 

Telle est, en peu de mots, la morale domestique. Il reste 
encore à signaler les devoirs des maîtres envers leurs ser¬ 
viteurs et de ceux-ci envers leurs maîtres. Leurs rapports 
doivent être à l’image de ceux qui lient les enfants avec 
leurs parents. La domesticité ainsi comprise n’a rien qui 
| ne puisse tourner au bien moral et à l’avantage des ser- 
r ~’ viteurs et des maîtres. Ceux-ci doivent la protection, la 
gratitude, et ceux-là doivent la fidélité, la discrétion, le 
dévouement, la plus stricte probité. Heureuses les famil¬ 
les riches qui savent trouver de bons, loyaux et dévoués 
serviteurs, et heureux les serviteurs qui savent trouver de 
bons maîtres! Sans confondre les rangs de la société, 
l’Eglise honore tous ses enfants : elle leur impose toujours 
des devoirs assez grands pour leur conférer les droits les 
plus précieux; et les devoirs qu’elle dicte sont toujours faci¬ 
les à remplir,parce qu’ils sont inspirés par l’amour de Dieu. 

1301. Droits du père sur l’éducation de ses enfants. — 

Après avoir considéré les rapports des membres de la 
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famille entre eux, portons notre attention sur les droits 
qu’elle conserve par rapport à l’Etat et qui sont exercés 
principalement par le chef de famille. Nous insisterons 
seulement sur deux de ces droits paternels, qui ont été 
le plus contestés, savoir : le droit sur l’éducation des 
enfants et le droit de les choisir pour héritiers. 

Le droit du père à élever librement ses enfants résulte 
tout d’abord des devoirs naturels que nous venons d’éta¬ 
blir. C’est au père qu’il incombe immédiatement d’élever 
ses enfants et de les mettre à même d’occuper une place 
honorable dans la société. Si celle-ci est tenue jusqu’à un 
certain point de pourvoir à l’éducation des enfants, ce 
n’est qu’à défaut du père et de la famille. Or le droit est 
ici corrélatif du devoir, il a pour garantie le devoir lui- 
même, qui est des plus sacrés. 

D’ailleurs qu’est-il besoin d’invoquer le devoir des pa¬ 
rents pour établir leurs droits! L’enfant appartient à ses 
auteurs,il leur appartient avant d’appartenir à la société. 
Celle-ci ne pourra réclamer ses services que lorsqu’il sera 
parvenu à l’âge d’homme : c’est la famille qui doit four¬ 
nir des hommes et c’est à elle, par conséquent, que revient 
l’éducation des enfants. Il est immoral que l’Etat se sub¬ 
stitue aux parents et réclame pour lui la charge la plus 
indispensable et le bien le plus précieux des familles, la 
personne de l’enfant, le corps et l’âme. Ajoutons que si 
la famille n’est pas maîtresse de l’éducation des enfants, 
elle n’a plus d’indépendance, elle n’est plus libre de con¬ 
server ses traditions, elle n’a plus les moyens d’assurer 
son avenir, et la paternité est déshonorée. Mais le droit 
des familles est au-dessus d’entreprises téméraires et im¬ 
pies. Quels que soient les prétentions et les efforts d’un 
pouvoir tyrannique et odieusement clairvoyant dans sa 
malice, ils ne prévaudront jamais contre la voix de la 
nature et de la religion. Ici, toute prescription est impos¬ 
sible et la durée d’une pratique essentiellement mauvaise 
ne ferait qu’accroître l’iniquité. 
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1302. Droits du père sur ses héritiers. — Une autre pré¬ 
rogative de la paternité, c’est le droit de transmettre ses 
biens à ses enfants. Ce droit est si naturel que les lois ci¬ 
viles l’ont toujours sanctionné et qu’elles l’ont même 
changé en devoir. Ici nous devons encore nous garder de 
toute exagération et défendre dans leur intégrité les droits 
du père de famille, comme aussi les privilèges des enfants. 
Ceux-ci ont-ils un droit strict à hériter de leurs parents ? 
Ce droit à la succession, considéré en principe, est évi¬ 
dent, puisque le fils continue la personne morale du père 
4 et les traditions de la famille ; mais il faut reconnaître qu’il 
est limité. Il est limité par le droit du père qui peut juger 
du mérite de ses enfants et de leurs aptitudes respectives, 
qui peut préférer jusqu’à un certain point, et dans l’inté¬ 
rêt même de la famille, les uns aux autres, en leur laissant 
une part plus ou moins considérable de biens. On conçoit 
même que l’ingratitude ou l’incapacité de l’enfant soit telle 
que le père ait le droit de diminuer sa part de succession 
ou même de le déshériter. L’Etat ne saurait trop protéger 
ce droit naturel du père, tout en l’interprétant et en le 
déterminant. On reproche et avec raison à la loi française 
d’avoir trop restreint la libre initiative du père, et énervé 
ainsi son autorité, d’avoir imposé la loi des partages d’une 
manière inconsidérée ou du moins trop absolue, et nui par 
là d’une manière très grave à l’avenir des familles, qui ont 
été frappées pour ainsi dire de stérilité. 

1303. Droit de tester. — Cette question de l’hérédité 
paternelle touche à celle de l’hérédité en général. Les com¬ 
munistes, comme aussi les partisans de l’absolutisme de 
l’Etat, font dériver le droit du testateur de la loi civile, 
mais il est évident que le droit de tester est antérieur à 
cette loi. Il est évident que tout homme peut transmettre 
à, celui qu’il a librement choisi le fruit de ses labeurs; il le 
peut d’autant mieux que l’héritier lui est lié par la parenté 
ou l’amitié. 

On conviendra, d’autre part, que la société peut avoir 
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un certain droit indirect et limité sur les héritages. Ceux- 

n’nnt n P a UP 'f du m0lns ’ surtout les plus considérables, 
p s ete acquis sans le concours puissant et très effi- 
cace de la société; il n’y a pas de grande richesse possible, 
d aisance de confort et de bien-être sous tous les rapports, 
si ce n est au sein d une société civilisée; toute valeur est 
sinon creee du moins augmentée merveilleusement par 
I état social et le concours de tous. C’est ainsi, pour citer 
seulement quelques exemples, que la valeur des terrains 
dépend toute de l’agglomération qui se fixe à l’entour ■ 

rZ tT S1 f nC ° re quG Ie commerce et l’industrie sont lu¬ 
cratifs par le concours de la clientèle autant que par le fait" 
de ceux qui les exercent;il en est de même de toutes les 

sôns re e P t n H’ S ? ° t0Ut6S lGS inventions - Pour toutes ces rai¬ 
son dre . enC0I ' e ’ tell ° S ^ ' e droit de la société à 

prendre des moyens équitables de répartir le plus conve- 
matT es chaI |8 es publiques, il peut être juste que 

l’aunmÏnt PP ® d Un lmp0t les héritages ’ et d lln impôt qui 
testateur wf 3 TT qU6 la P arent é de l’héritier avec le 
leui On T °' gnee et que i’béritage a plus de va- 

drofi-mTT qU ° n pU ' SSe faciIe ment abuser de ce 
droit, mais c est une raison de plus pour crue les juristes et 

le S me C °ur°e“ 1SteS ChrétlenS 10 reconnaissent et cherchent à 


1304. Objections. - 1 <> Relativement au droit des na- 

onnn SU '\\ C( j ucai !° n de le urs enfants, voici ce qu’on nîus 

la socSte L L’EtetT/ St d ’ u , ne . ext , rême importance dans 
. Etat a donc le droit d’enseigner et de statuer 
sur 1 enseignement à tous les degrés. 

Nous ne contestons pas l’importance de l’édu¬ 
cation pour le bien social ; mais nous répéterons ce Que 
nous avons dit pour le mariage : l’éducation est plus im 

TS e de n l’E e ta P t° Ur leS individuS et P° ur Ies familles, et 
ie droit de I Etat en ces matières est subordonné à des 

droits anterieurs. Au reste, sans soutenir ici que l’Etat 
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comme tel n’a pas le droit d’enseigner (1), nous affirmons, 
et ceci n’est pas contestable, que l’Etat n’a pas le droit 
d’organiser un enseignement sans religion, ni surtout 
d’entreprendre sur le droit des individus et des pères de 
famille. Son rôle est plutôt celui de protecteur; il doit 
favoriser la culture des sciences et des arts, encourager les 
initiatives généreuses et respecter toutes les libertés 
honnêtes. 

2° On prétend encore que l’Etat a le droit de conférer 
les grades académiques et que, par conséquent, il lui ap¬ 
partient de rédiger les programmes, de fonder les écoles, 
♦d’approuver les maîtres, etc. 

Rép. — L’Etat n’a pas le droit exclusif de conférer les 
grades académiques; il peut même très bien laisser ce soin 
aux académies et universités créées par des corporations 
ou des particuliers et se borner au rôle de surveillance et 
de protection dont nous avons parlé. Quant à se réserver 
le droit d’enseigner et à étouffer l’enseignement libre, mais 
honnête, par une série de mesures vexatoires et de prohi¬ 
bitions, c’est une injustice suprême et un attentat qui 
menace indirectement toutes les saintes causes et tous les 
gens de bien. 

3° En tout cas l’Etat peut rendre l’instruction laïque, 
) gratuite, obligatoire. 

Rép. — L’Etat n’a pas le droit d’imposer des institu¬ 
teurs laïques aux parents qui préfèrent pour leurs enfants 
des instituteurs religieux, car le droit d’éducation appar¬ 
tient d’abord aux familles. En aucun cas l’Etat n’a le droit 
d’empêcher l’instruction religieuse. 

Quant à la gratuité de l’éducation, elle peut être bonne 


(1) Des catholiques l’ont soutenu; mais si nous paraissons nous sé¬ 
parer d’eux dans la forme, nous ne nous en séparons pas dans le fond : 
l’essentiel, en effet, c’est que le droit de l’Etat soit subordonné au 
droit naturel des individus et des familles et n’empiète sur aucun droit 
antérieur. 
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ou mauvaise suivant les lieux, les temps, les circonstances. 
Il est à remarquer, en effet, que l’éducation n’est gratuite 
pour ceux qui la demandent que parce qu’elle est onéreuse 
à ceux qui la procurent; la gratuité légale est moins un 
affranchissement de charge qu’un simple déplacement; 
elle offre cet inconvénient de peser également sur tous, 
alors qu’elle ne profite pas également à tous. Ajoutons 
encore que l’enseignement est d’ordinaire moins apprécié 
par cela même qu’il ne coûte rien cà qui le sollicite. La 
seule gratuité qui paraisse généralement désirable est celle 
de 1’enseignement élémentaire. S’il s’agit de l’enseignement 
secondaire et de l’enseignement supérieur, la gratuité ne 
peut être accordée qu’aux familles peu aisées et en faveur 
des sujets les plus aptes. Il est bon d’ailleurs de laisser le 
soin de procurer cette gratuité à l’Eglise et aux autres ins¬ 
titutions libres et honnêtes qui concourent à la diffusion 
et au progrès des sciences. 

Enfin, en ce qui concerne l’enseignement obligatoire, 
bien qu’on doive en principe s’en rapporter à l’amour na¬ 
turel des parents pour leurs enfants, il peut être juste de 
le décréter. Mais il reste indispensable que les parents 
aient toujours la liberté de choisir les maîtres qu’ils pré¬ 
fèrent et de présider ainsi à l’instruction et à l’éducation 
de leurs enfants (1). 


(1) Depuis que la guerre est faite en France aux familles chrétiennes 
et à l’Eglise par un enseignement public et obligatoire prétendu 
neutre et de plus en plus irréligieux, le mal a été dénoncé et combattu 
dans maints ouvrages. Voir l’ouvrage déjà ancien : L'école neutre en 
face de la théologie , cas de conscience , par deux prêtres docteurs en 
théologie, et, parmi les ouvrages plus récents : Goyaü, L'école d'au¬ 
jourd'hui. Plusieurs séries : pe série : Les origines religieuses de l'école 
laïque. L'école et la morale. La politique à l'école. — 2* série : Le péril 
primaire. L'école et la patrie. L'école et Dieu. — Fénelon Gibon^ Où mène 
l'école sans Dieu , 1909. — Barry, Le droit d'enseigner , 1906. — H. DE 
Lacombe, La liberté de l'enseignement , 1900. — Gaston Sortais, La 
crise du libéralisme et la liberté d'enseignement , 1905. 
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1305. La société. — Après avoir traité de la morale in¬ 
dividuelle, puis de la morale domestique, il nous reste à 
traiter de la morale sociale. Considérée en général, la so¬ 
ciété est une réunion de personnes qui tendent de concert 
à une même fin. La société se distingue d’une réunion 
publique (foule, assemblée) en ce qu’elle n’est pas formée 
au hasard ni d’une manière transitoire : la société est per¬ 
manente de sa nature et elle réunit des êtres humains en 
tant qu’ils sont tels, c’est-à-dire en tant qu’ils sont raison¬ 
nables, et partant susceptibles de contracter des devoirs, 
d’exercer des droits et de pratiquer des vertus. 

La société est naturelle ou essentiellement facultative 
et libre. La famille, la tribu, la cité Ja nation sont des exem¬ 
ples de sociétés plus ou moins naturelles; les associations 
industrielles, scientifiques, formées librement entre ci¬ 
toyens, sont des exemples de sociétés facultatives. Nous 
parlerons surtout de la société civile, société parfaite (1) 
et naturelle, fondée essentiellement sur les familles, et qui 
prend divers noms, tels que ceux de nation, Etat, empire, 


On la définit après Aristote : « Perfecta societas multorum vivo- 
rum habens cumulum omnibus sufficientem non tantum ad vivendum, 
sed etiam ad bene vivendum, seu familiarum congregatio, quæ sub 
auctoritate supremæ alicujus potestatis in hoc, quod securius et feli- 
cius vitam ducant, conspirant. » (Cf. S. Th., In lib. I Politic cp. n, 
De civitate). 
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royaume, république. Nous déterminerons son origine, sa 
fin, la source et la nature du pouvoir, les limites de celui-ci 
et ses formes principales. 

Thèse. Uorigine de la société civile n’est pas dans un 
prétendu contrat social. — Sa fin est le bonheur temporel de 
tous et de chacun, et par conséquent aussi leur bien moral et 
spirituel. —Le pouvoir civil dérive en définitive de Dieu. — 
Il est législatif, exécutif, judiciaire , mais il est radicalement 
un et, quoique fort étendu, puisqu’il comprend meme la peine 
de mort, il est limité par des droits supérieurs. — Il peut 
revêtir diverses formes : démocratique, aristocratique, mo¬ 
narchique, légitimes en elles-mêmes, et dont la meilleure est 
celle qui convient le mieux au caractère du peuple, aux temps 
et aux circonstances. — Il est permis en certains cas de résis¬ 
ter au tyran et de secouer le joug; mais on ne peut permettre 
le tyrannicide. 

1306. L origine de la société n’est pas dans un contrat 
social. La société, en effet, à la considérer en elle-même, 
n est pas le résultat d’une convention, mais de la nature. 
L homme est éminemment sociable ; la vie individuelle et 
indépendante imaginée par Rousseau et autres utopistes 
est contraire à tous nos premiers instincts. Il ne paraît pas 
que l’homme eût pu jamais en sortir, si elle eût marqué les 
origines. Voici d’ailleurs les considérations qui mettent en 
évidence cette sociabilité de l’homme et la nécessité abso¬ 
lue pour lui de naître et vivre en société. 

L homme est sujet à mille besoins divers, également 
impérieux; ils sont d’ordre physique, intellectuel et moral. 
Or il ne peut trouver leur satisfaction que dans la société. 
Pour ce qui est des besoins physiques, ils sont les plus 
frappants, sinon les plus indispensables. L’homme est 

I être le plus dépourvu à sa naissance, le plus incapable de 
se suffire, il est le plus faible et le plus désarmé de tous les 
animaux;et cette dépendance absolue vis-à-vis de ses sem¬ 
blables ne fait guère que changer de forme avec le temps. 

II a d’abord besoin de sa mère qui lui offre le sein, d’une 


A i 
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famille et d’un foyer où il trouve sa place. Plus tard, sa 
dépendance ne fera que s’accroître ; il échangera avec ses 
semblables une foule de services d’autant plus étroits d’or¬ 
dinaire que sa fortune sera plus grande, son rang plus éle¬ 
vé, sa valeur intellectuelle et morale plus appréciable. 

Ce n’est que dans la société ou par la société, en effet, 
que les besoins supérieurs de l’âme trouvent leur satisfac¬ 
tion. L’esprit humain est fait pour la vérité; il est curieux 
et avide de connaissances spéculatives et pratiques; sans 
elles il n’est pas de vie intellectuelle. L’homme a besoin 
0 r i es sciences et des arts au moins les plus élémentaires, il 
- a surtout besoin de religion. Or, l’acquisition et la culture 
de tous ces biens n’est possible que dans la société, et tout 
d’abord dans la famille, qui en est le berceau. Il y a plus. 
L’instrument même de toute connnaissance et de tout 
progrès, la parole sous toutes ses formes : langage parlé, 
écriture, geste et expression des sentiments, n’est possi¬ 
ble et utile que dans la société. La parole, cette raison 
exprimée, est le lien même de la société et son premier 
fruit. 

Enfin, l’homme est un être sociable par son coeur non 
moins que par son esprit. Il recherche d’instinct et avec 
réflexion la compagnie de ses semblables; il leur commu- 
^ nique ses joies et ses peines; il a besoin d’aimer sa famille, 
son pays et ses amis; sa moralité ne se développe que par 
ces amours si forts et si honorables, qui inspirent les plus 
nobles actions. Les vertus sociales sont les plus belles et 
font fleurir toutes les vertus individuelles. Toute perfec¬ 
tion humaine est donc liée à l’état social ; loin de toute 
société il n’y a que la stérilité, la dégradation et la mort. 
Au reste, l’histoire nous apprend que l’humanité n’a ja¬ 
mais pu subsister quï£n société et que les progrès person¬ 
nels ont toujours dépendu plus ou moins du milieu so¬ 
cial (1). 


(1) Cf. S. Th. regimine principum, lib. I, cp. n. 
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1307. Conclusions contre Hobbes, Spencer, Rousseau. — 

Il est donc faux que l’état primitif de l’homme ait été un 
état d’isolement plus ou moins complet et de bestialité, 
où la force dominait, en attendant le droit (Hobbes, Spen¬ 
cer). Sans parler de ce que cette hypothèse évolutionniste 
renferme d’incompatible avec les saines données de la 
psychologie et de la morale, il paraît évident que si l’hom¬ 
me avait jamais été plongé dans un pareil état de barba¬ 
rie et d’isolement, il n’aurait jamais pu en sortir. L’état 
primitif a dû être de quelque manière l’état social, celui 
tout au moins de la famille, pourvue des connaissances 
morales et religieuses indispensables; et les premières 
milles ont dû se grouper en société, malgré des discordes 
accidentelles : ainsi le voulait la nature. 

L’utopie de Rousseau n’est pas préférable ici aux vues 
du matérialisme et de l’évolutionnisme. Elle offre une ab¬ 
surdité particulière. D’après Rousseau, en effet, l’état so¬ 
cial n’est point préférable à Y état de nature , c’est-à-dire à 
l’état d’isolement et d’indépendance absolue : l’homme, 
dit-il, naît bon et c’est la société qui le déprave. Mais 
Rousseau a négligé de voir que la société est nécessaire au 
développement de toutes les facultés de l’homme et qu’elle 
ne le déprave que d’une manière indirecte, par les abus 
inséparables de toutes les choses humaines. Mais l’hommd 1 
de la nature, tel que le rêve Rousseau, loin d’avoir la per-^- 
fection qu’il lui prête, serait de tous les êtres le plus digne 
de compassion, pour son ignorance, ou le plus digne de 
répulsion, pour ses vices et sa brutalité. 

1308. Remarque. —Ces considérations nous permettent 
également de nous faire quelque idée de l’origine des so¬ 
ciétés, comme aussi d’accorder aux partisans du contrat 
social ce qu’il y a de plausible dans quelques-unes de leurs 
prétentions. Le noyau des sociétés, avons-nous dit, est la 
famille. Celle-ci, en s’augmentant, a été naturellement 
l’origine de la tribu, de la nation et finalement du corps 
social. L’autorité du père de famille est devenue celle du 
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patriarche ou bien elle a fait place à celle des anciens; le 
pouvoir a pu revêtir ainsi et graduellement diverses for¬ 
mes. L’histoire confirme d’ailleurs ces premières vues. 

Quant à exclure absolument tout contrat de l’origine 
de toute société, on ne saurait y prétendre. Il est évident, 
au contraire, que des familles et même des individus ont 
pu se réunir et former une cité ou un Etat. Ainsi Romulus, 
Rémus et leurs compagnons auraient fondé Rome. Les 
Etats-Unis d’Amérique et certaines colonies dans l’anti¬ 
quité ou de nos jours ont eu des origines analogues : il y a, 
à la base de leur constitution, une sorte de pacte social, 
t *Mais il est évident que toute société qui repose plus ou 
moins sur une convention est née en définitive d’une so¬ 
ciété naturelle, et qu’il est naturel et indispensable à 
l’homme de vivre et de prospérer en société. 

1309. Objections. — 1° On nous objecte que pour juger 
de l’homme à l’état de nature il ne faut pas le considérer 
tel qu’il est aujourd’hui, avec les habitudes et les besoins 
que lui a créés l’état social. Considéré en lui-même, l’hom¬ 
me est peut-être plus indépendant de la société que nous 
ne le supposons, et l’on conçoit qu’il soit devenu l’esclave 
de ses propres institutions. 

\ Rép. — Nous jugeons de l’homme non point par ses 
habitudes acquises et les besoins plus ou moins factices 
qu’il s’est créés, mais en considérant sa nature même, 
physique et intellectuelle, et la dépendance essentielle de 
l’individu par rapport à la société. A moins de préférer les 
théories de l’évolutionnisme et d’admettre que l’homme a 
changé de nature graduellement, il faut bien reconnaître 
que son état primitif n’a pas été l’état d’isolement ni celui 
d’une barbarie bestiale. 

2° L’état social n’est possible qu’avec le langage ; or, le 
langage est acquis et non pas inné et naturel ; donc l’hom¬ 
me n’est arrivé que graduellement à l’état social. 

Rép. — L’état social primitif aurait pu être imparfait; 
et le langage, proportionné à cet état. L’homme serait ar- 
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rivé ensuite peu à peu à composer une société parfaite¬ 
ment organisée et à parler un langage àavant et cultivé. 
Nous parlons ici dans l’hypothèse de ceux qui supposent 
arbitrairement que l’homme a été créé et laissé dans l’état 
purement naturel, sans aucune révélation. Mais il est im¬ 
possible au chrétien, et en général à tous les partisans de 
la révélation, de ne pas admettre que Dieu lui-même a 
instruit les premiers hommes et leur a inspiré leurs pre¬ 
miers devoirs et leur premier langage. Même en nous pla¬ 
çant dans l’hypothèse des incrédules, nous pouvons sou¬ 
tenir avec raison que le langage a été inspiré aux premiers 
hommes par l’Auteur de la nature ou, en d’autres termes, 4 
que le langage a été d’abord une œuvre instinctive et ad¬ 
mirable et non pas réfléchie. (Cf. chap. lix, de l’origine 
du langage). 

3° Si nos vues sur la sociabilité de l’homme sont justes, 
que faut-il penser alors de la vie des solitaires, des anacho¬ 
rètes, des religieux? 

Rép. — D’abord cette vie s’explique par la grâce et non 
par la nature. Ensuite les solitaires, avant de se retirer au 
désert, sont nés dans la société, et y ont puisé la foi avec 
la connaissance des traditions; ils ont donc emporté dans 
leur solitude les biens moraux et intellectuels qui leur 
étaient indispensables. Ensuite on comptera bien peu de 
solitaires, même dans l’antiquité, qui n’aient pas continué 
à communiquer activement avec la société chrétienne au¬ 
trement que par la sainteté de leur vie et leurs prières. 
Quant à l’état religieux en général et à celui des anciens 
cénobites,il est éminemment social, puisqu’il consiste dans 
une certaine communauté de vie. Nos adversaires ne* sau¬ 
raient donc l’invoquer ici ; ils essaieront plutôt de s’en 
prévaloir pour justifier le communisme. 

1310. Fin de la société civile. — Après avoir parlé de 
l’origine de la société civile, il faut déterminer sa fin. Celle- 
ci consiste dans le bien temporel de tous et de chacun, et 
par conséquent aussi dans leur bien moral et spirituel. 
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Cette proposition résume assez bien tout ce que les philo¬ 
sophes ont dit de plus plausible sur ce point important. 
Les uns assignent comme fin principale et dernière à la 
société civile le progrès de l’humanité ou du moins le pro¬ 
grès national; d’autres préfèrent penser que l’affranchis¬ 
sement graduel de l’homme, la conquête d’une parfaite 
liberté est le but suprême de l’ordre social; d’autres encore 
substituent à cette liberté idéale la justice, dont la société 
recherche la parfaite application ; d’autres enfin sont sur¬ 
tout frappés de certains avantages qu’on peut espérer de 
l’ordre social : une certaine égalité et fraternité, l’organi- 
\ dation du travail, la paix, la tranquillité et la .sécurité 
publiques. 

Sans rejeter et sans adopter précisément aucune de ces 
opinions, nous prétendons que la fm de la société c’est 
d’abord principalement le bonheur temporel de la société 
elle-même; c’est ensuite et par là même le bonheur de cha¬ 
cun; c’est enfin et implicitement le bien moral et spirituel 
de la société et de ses membres. Voici comment s’expli¬ 
que et se justifie cette doctrine. La fin propre et dominante 
de la société civile, quiest essentiellement une société tem¬ 
porelle, ne peut être que le bonheur de cette vie. Nous 
avons vu, dès le début de la morale, comment tout être 
\ raisonnable tend nécessairement à sa perfection et à son 
bonheur; or la société est soumise à la même loi de l’exis¬ 
tence et de la vie que les individus. Ce bonheur que pour¬ 
suit la société est évidemment celui de la société elle- 
même, et il se compose, en définitive, des bonheurs indi¬ 
viduels, de leur somme, pour ainsi dire, et encore mieux 
de leur concert. Car le bonheur de la société n’est pas quel¬ 
que chose d’abstrait, le bonheur n’est vrai, goûté et pos¬ 
sédé que par des individus; et une société, d’ailleurs puis¬ 
sante et riche, dont tous les membres seraient plus ou 
moins malheureux et enchaînés à leurs offices par une 
triste nécessité, comme des esclaves, serait une société 
malheureuse en réalité et très imparfaite ; son existence 
et sa prospérité extérieures démontreraient la force de 
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celui qui la dominerait et l’aurait organisée, mais non pas 
la perfection de la société elle-même. Le bonheur privé, 
individuel, doit donc être contenu de quelque manière 
dans le bonheur public, qui n’est, en définitive, que le 
bien de tous. A ce bien public il faut sacrifier, sans doute, 
tous les biens particuliers : le soldat ne doit pas marchan¬ 
der sa vie ni le magistrat ses veilles; mais le bien public 
qui ne résulterait pas, en somme, du bonheur du plus 
grand nombre possible, serait chimérique. 

Nous avons ajouté que la fin de la société était aussi, 
d’une manière implicite et comme par voie de conséquen¬ 
ce, le bien moral et spirituel. On ne saurait le contester* 
après ce que nous avons dit, dans le premier chapitre de 
morale, sur la nature du bonheur. Il n’y a pas de bonheur 
digne de ce nom, même en ce monde, sans la vertu. Les 
biens extérieurs sont des moyens ou des compléments de 
bonheur, mais ils ne constituent point par eux-mêmes la 
perfection ni partant le bonheur de l’homme. Cette per¬ 
fection et ce bonheur résultent essentiellement de l’amour 
suprême du bien, de la pratique du devoir, du développe¬ 
ment possible et convenable de toutes les facultés intellec¬ 
tuelles et morales. Le bonheur de la société, le bien public 
implique donc le bien moral et spirituel de la société en 
généraLet de chacun de ses membres en particulier. Tout 
bonheur temporel qui n’est pas consacré par la vertu et la 
religion est nécessairement faux. On peut s’y méprendre, 
s’il s’agit des individus; mais la morale sociale ne souffre 
pas d’exception. Un peuple sans vertu et sans religion, 
eût-il d’ailleurs toutes les richesses, tous les avantages 
temporels, un climat heureux, un sol fertile, la paix au 
dedans et au dehors, est un peuple perdu. La richesse 
achèvera de le corrompre, l’abondance n’égalera jamais 
ses convoitises, ses passions toujours inassouvies provo¬ 
queront des discordes, et s’il n’y a pas d’ennemi capable 
de le vaincre et de le dominer, il fera son propre malheur 
et se détruira lui-même. 

Non, il n’est pas de prospérité possible pour les peuples 
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sans vertu et sans religion. Celles-ci, avec le bonheur tem¬ 
porel, sont donc la fin de la société, fin indirecte il est vrai, 
mais non moins nécessaire que l’autre et d’un ordre plus 
élevé. En ordonnant toutes choses au bonheur social, le 
sage législateur comprendra facilement que, parmi les 
moyens qu’il emploie et les forces dont il accepte le con¬ 
cours, il y en. a d’un ordre plus élevé que la vie présente : 
ainsi la croyance à l’immortalité de l’âme, la foi, les ins¬ 
titutions admirables de charité qu’elle inspire. Ces res¬ 
sources inépuisables lui appartiennent, pour ainsi dire, 
dans la mesure où elles contribuent à obtenir la fin qui 
t lui est propre, le bonheur temporel des peuples. 

1311. Harmonie de la fin sociale et des autres fins légi¬ 
times. — Il est facile de voir comment cette fin capitale 
s’harmonise avec d’autres non moins importantes dans 
leur genre : avec la fin propre à chaque individu, avec la 
fin des familles, avec celle de la société religieuse. L’hom¬ 
me de bien, qui cherche le bonheur où il est vraiment, 
contribuera largement par sa conduite généreuse à la pros¬ 
périté publique et au bonheur temporel de tous; au con¬ 
traire, le méchant, l’impie, le voluptueux, l’avare, mettra 
fréquemment son propre bonheur en conflit avec le bien 
| public ; il prospérera quelquefois d’autant mieux que son 
S pays sera plus éprouvé, et tirera son élévation du malheur 
même de ses compatriotes et de ses administrés. 

Les familles vertueuses trouveront, elles aussi, le vrai 
bonheur qu’elles poursuivent justement,c’est-à-dire l’hon¬ 
neur, la considération, toute prospérité enviable ici-bas, 
en contribuant largement au bien public : loin d’opposer 
leur intérêt à celui du pays, elles les confondront dans un 
même et impérissable amour, fait de patriotisme et de 
piété filiale. La religion, à son tour, contribuera à former 
de bons citoyens, et sa prospérité sera la meilleure garan¬ 
tie de celle de l’Etat. Toutes ces diverses fins que pour¬ 
suivent légitimement les individus, les familles, la société 
civile et la société religieuse, s’harmonisent donc, loin de 
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s’opposer, et l’homme de bien les poursuivra toutes sans 
les séparer jamais dans ses intentions. 

1312. Le progrès social. Ses formes. — Il est facile main¬ 
tenant de concilier avec la nôtre, dans ce qu’elles offrent 
de juste, les opinions diverses que nous avons signalées 
tout à l’heure touchant la fin principale de la société. Il 
est évident qu’en obtenant le bonheur temporel qui lui est 
possible et en l’assurant de mieux en mieux, la société ci- 
\ile progressera indéfiniment et sous tous les rapports. On 
n’est heureux qu’à la condition d’agir, et, si le bonheur est 
imparfait, à la condition de se perfectionner. Le bonheui; ^ 
relatif de la société n’empêche pas son progrès, mais au 
contraire elle l’inspire, le stimule et le rend possible. 

Quelles belles perspectives ouvertes aux sociétés! Mul¬ 
tiplier le nombre de leurs enfants, couvrir de colonies flo¬ 
rissantes les contrées encore inoccupées ; développer les 
sciences, les arts, l’industrie, le commerce, mais étendre 
dans la même mesure le champ de l’activité morale de 
1 homme ; s affranchir de la matière pour mieux se sou¬ 
mettre au devoir; faire régner des lois de plus en plus équi¬ 
tables ; protéger toute liberté honnête et la développer ; 
prévenir ou alléger et guérir toutes les misères sociales : le 
paupérisme, les épidémies, des malheurs publics ou pri¬ 
vés qui seront toujours inévitables; faire entrer dans les L % 
mœurs publiques des habitudes chrétiennes et fraternel¬ 
les, et contribuer ainsi au règne de Jésus-Christ et de la 
morale évangélique, règne pacifique et doux, qui n’est que 
la consécration de la liberté des enfants de Dieu. Ce pro¬ 
gramme est assez beau et assez grand pour comprendre 
tous les autres et ne pouvoir jamais être dépassé. 

1313. Origine du pouvoir. Il vient de Dieu. — Après avoir 
déterminé la fin de la société et l’idéal que tout pouvoir 
humain doit poursuivre, il faut chercher l’origine de ce 
pouvoir. Ici nous rencontrons de nouveau les partisans de 
Rousseau et du contrat social Est-il vrai que le pouvoir 
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civil puisse s’expliquer suffisamment par la volonté na¬ 
tionale? Non, dans aucun cas. Nul doute pour le cas où la 
société ne repose d’aucune manière sur le contrat et s’est 
trouvée formée naturellement. Mais, en supposant même 
qu’il se fondât une société par suite d’une véritable fédé¬ 
ration de familles ou d’individus, le pouvoir social tirerait 
sa force, en définitive, d’une source plus haute que la vo¬ 
lonté et la délégation des citoyens. Dans aucun cas, les 
chefs souverains d’un peuple ne sont que de simples manda¬ 
taires de leurs électeurs. Et nous nous plaçons maintenant 
en dehors des controverses qui divisent les philosophes 
4 chrétiens : le pouvoir social est-il de Dieu immédiatement 
ou médiatement? Quel est son sujet? Nous essaierons de 
le dire tout à l’heure ; mais nous devons établir d’abord 
ce qu’il y a de certain, savoir que tout pouvoir vient de 
Dieu ( 1 ). 

En effet, la société civile est naturelle dans son origine 
et dans sa nature, comme nous l’avons établi plus haut. 
En supposant même que telle société particulière eût pour 
point de départ la libre association de ses premiers mem¬ 
bres, comme l’état social est nécessaire à l’homme, la so¬ 
ciété ainsi formée n’en serait pas moins naturelle et par¬ 
tant voulue de Dieu et instituée par lui comme par son 
premier auteur. Donc l’autorité, sans laquelle il n’est pas 
de société, est toujours voulue de Dieu et remonte à lui 
comme à sa première source. Ce qui donne à la société son 
unité et comme sa forme, ce qui fait d’une multitude en 
désordre et désagrégée un corps compact et vivant, c’est 
1 autorité. Elle procède donc de Dieu comme tout ordre, 
toute vérité, toute justice, toute beauté; elle en procède 
d autant plus sûrement qu’elle est plus nécessaire et plus 
excellente, et que son caractère est hautement moral. 


(1) « Non est enim potestas nisi a Deo : quæ autem sunt, a Deo ordi- 
natæ sunt. Itaque qui resistit potestati, Dei ordinationi resistit. » 
(Ad Rom. xm, 1.) — « Per me reges régnant, et legum conditores 
justa decernunt. » (Prov. vm, 15.) 
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Comment d’ailleurs le pouvoir viendrait-il absolument 
du peuple, de la volonté nationale., si celle-ci est incapable 
de créer et d’expliquer certains droits de souveraineté, tel 
que celui de porter des lois pénales et d’infliger, en parti¬ 
culier, la peine de mort (1)? On conçoit bien que chaque 
citoyen ait le droit de légitime défense; mais on ne conçoit 
pas que des volontés individuelles puissent ériger au-des¬ 
sus d’elles un pouvoir qui administre la justice, oblige en 
conscience toute la communauté et les récalcitrants eux- 
mêmes, les avertisse, les corrige, les punisse gravement, 
les prive de la liberté et même de la vie. C’est vis-à-vis 
surtout des minorités et même des oppositions que le pou¬ 
voir public est complètement désarmé, s’il ne vient de 
Dieu. Aucune volonté humaine n’a par elle-même le pou¬ 
voir de s’imposer à une autre, et toutes les volontés hu¬ 
maines ensemble, excepté une, n’ont le droit de suppri¬ 
mer celle-ci ou de n’en tenir nul compte, si elle n’est pas 
injuste en elle-même. Et cependant, dans toute société 
bien ordonnée, il faut que, malgré la diversité d’opinions, 
d’ailleurs honnêtes, il y en ait une qui prévale et devienne 
la volonté du pouvoir; il faut qu’elle devienne loi et que 
tous la respectent. Evidemment il y a là autre chose qu’un 
qu’une nécessité : il y a une justice, un droit, qui viennent 
en définitive de Dieu. Nul catholique ne saurait le contes¬ 
ter, surtout après les définitions formelles de l’Eglise. 

1314. Controverse sur l’origine du pouvoir. —Maintenant 
nant le pouvoir civil vient-il de Dieu immédiatement, ou 
bien peut-il en procéder médiatement par le suffrage 
du peuple et la volonté nationale ou quelque autre mode 
d’élection? Et dans ce cas, le peuple est-il le sujet du pou¬ 
voir ou seulement le canal et moins encore? Ne fait-il que 
désigner le dépositaire du pouvoir et l’élu de Dieu? La 
plupart des scolastiques ont soutenu que le pouvoir civil 
vient médiatement de Dieu par la société (Suarez, Bellar- 
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(1) Cf. Suarez, De legibus , lib III, cp. ni. 
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min, Bannez). D’autres esprits ont pensé que tout pou¬ 
voir procédait de Dieu immédiatement, le pouvoir royal 
en particulier : le peuple n’en serait d’aucune manière le 
sujet ou le dépositaire. Voici les raisons principales sur 
lesquelles s’appuient ces deux opinions. 

Première opinion, — En faveur de l’origine divine et 
immédiate du pouvoir, on fait remarquer que si le peuple 
était, en quelque manière que ce fût, le sujet du pouvoir, 
il n’y aurait pas d’impossibilité à ce qu’il l’exerçât par lui- 
même. Or, de l’aveu des adversaires, le peuple ne peut se 
gouverner par lui-même ; il doit élire des magistrats, des 
4 chefs, sans lesquels tout gouvernement est impossible. — 
Mais on peut répondre à ce raisonnement que si le peuple 
ne peut s’administrer par lui-même, ce n’est pas par insuf¬ 
fisance d’autorité, mais parce que l’administration n’est 
praticable qu’à certaines conditions. Autre chose est la 
possession et autre chose l’usage : la possession peut être 
réelle, bien que l’usage soit impossible. Même le roi, dont 
le pouvoir s’étend sur tout le royaume, ne peut gouverner 
que par des intermédiaires : il n’est donc pas étonnant que 
le peuple doive choisir des chefs. 

Seconde opinion. — En faveur de l’origine divine et mé¬ 
diate du pouvoir, on fait remarquer que Dieu doit donner 
à la société tout ce qui lui est nécessaire et, partant, le 
pouvoir. De fait, dans bien des cas, chez bien des peuples, 
les citoyens peuvent élire leur roi ou leurs magistrats, et 
même déterminer la forme de gouvernement. Or ces droits 
exercés par les citoyens en corps supposent qu’ils possè¬ 
dent entre tous l’autorité par eux transmise. —.Mais on 
répond à cela que le peuple ici n’est qu’un canal, qu’il 
transmet le pouvoir et ne le délègue pas; on ajoute même 
qu’il désigne le dépositaire de l’autorité sans investir pré¬ 
cisément de l’autorité ce dépositaire. 

Et cette explication, en effet, paraît assez plausible (1). 


(1) C’est elle que paraît favoriser l’Encyclique de Léon XIII sur le 
pouvoir civil : « Interest autem attendere hoc loco eos, qui reipublicæ 
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Il est vrai qu’elle ne détruit pas cette seconde opinion ; 
mais elle ne détruit pas davantage la première : elle tend 
plutôt à les concilier pratiquement. Qu’importe, en effet, 
que le peuple soit le dépositaire du pouvoir, mais incapa¬ 
ble de l’exercer par lui-même, ou qu’il en soit le canal, ou 
qu’il ne fasse que désigner l’élu de Dieu? L’essentiel est 
que le pouvoir ne vienne en définitive que de Dieu et soit 
exercé en son nom plutôt que d’être exercé au nom du 
peuple. 

1315 Objection. — On objecte aux partisans de la 
seconde opinion que le peuple serait supérieur au souve¬ 
rain et pourrait le révoquer à son gré ; en somme le sou¬ 
verain ne serait qu’un mandataire, et, si à la forme monar¬ 
chique on substitue la forme parlementaire, l’assemblée 
législative serait composée de simples délégués dont le 
mandat pourrait même être impératif et révocable au gré 
des électeurs. Mais cette opinion est révolutionnaire. 

Rêp. Jamais le peuple n’est absolument supérieur 
aux élus qu’il désigne pour le gouverner ; car le pouvoir, 
qui vient de Dieu,est plus grand que le peuple, alors même 
qu il passe par le peuple. Nous convenons ensuite que le 
peuple pourra intervenir plus ou moins dans le gouverne¬ 
ment suivant la forme légitimement adoptée : monarchie, 
démocratie ou république. Dans le cas d’une monarchie 


præfuturi sint, posse in quibusdam causis voluntate judicioque de- 
ligi multitudinis, non adversante neque répugnante doctrina catholica. 
Quo sane delectu designatur princeps,non conferuntür juraprincipatus! 
neque mandatur imperium, sed statuitur a quo sit gerendum » (En¬ 
cyclique Diuturnum illud, 29 juin 1881.) — Voir aussi Mélanges philo¬ 
sophiques: De l’oiigine du pouvoir. On y discute les différentes opi¬ 
nions et l’on propose une sorte d’opinion moyenne. Elle revient à dire 
que « Dieu tire le pouvoir du peuple en se servant de ses énergies et en 
particulier de son consentement libre qui est la plus haute de ses éner¬ 
gies morales. Dieu seul est la cause principale, suffisante et adéquate 
du pouvoir ; mais le peuple en est le sujet imparfait, une cause immé¬ 
diate et subordonnée, etc. » 
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constituée par le vote populaire, le peuple n’a plus le droit 
de la détruire, si le chef de l’Etat se conforme à la cons¬ 
titution; et même dans le cas d’un gouvernement démo¬ 
cratique, l’assemblée ne dépend du peuple que quant à 
son élection. On comprend sans doute que ces élections 
soient plus ou moins fréquentes et que le peuple puisse 
mettre son suffrage à certaines conditions : de là une sorte 
de mandat impératif; mais le souverain ou les souverains 
élus dépendent avant tout de leur conscience : les pro¬ 
messes qu’ils auraient pu faire contre les droits naturels 
sont nulles; leur conscience peut les obliger à se démettre, 
mais non pas à exécuter le mal qu’ils ont promis; bref,ils 
relèvent de Dieu, après avoir été élus par le peuple. De 
plus, on comprend que le régime dont nous parlons soit 
plein de dangers, et qu’il ne saurait être pratiqué juste¬ 
ment que dans une mesure fort limitée, et à condition que 
les vertus civiques et religieuses fussent remarquablement 
développées dans la société. 

1316. Pouvoir législatif, exécutif, judiciaire. Unité du 
pouvoir. — Analysons maintenant le pouvoir et remar¬ 
quons ses parties ou fonctions essentielles. Le pouvoir-est 
législatif, exécutif, judiciaire. On gouverne, en effet, par 
des lois sages et bien exécutées. Dans les cas douteux, l’exé¬ 
cution doit s’éclairer du jugement le plus équitable. 

Le pouvoir législatif est le premier ; il succède immédia¬ 
tement au pouvoir constituant. La constitution est l’effet 
des coutumes longuement pratiquées, des traditions sécu¬ 
laires et immémoriales ; ou bien elle résulte, en partie du 
moins et comme détermination définitive, de l’accord du 
peuple avec son souverain, ou du pacte fondamental con¬ 
senti par les délégués légitimes du peuple, ou par le peuple 
lui-même. Mais le pouvoir civil dont nous nous occupons 
suppose la société existante. Le premier pouvoir d’une 
société déjà constituée, c’est donc le pouvoir législatif. En 
France, il est exercé par les Chambres. Celles-ci nomment 
un président, qui s’associe un cabinet. Le président et les 
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ministres exercent le pouvoir exécutif. La magistrature 
exerce le pouvoir judiciaire. Le juste équilibre de ces trois 
pouvoirs s'appelle leur pondération , qui, de l'avis de Mon¬ 
tesquieu, est l’une des meilleures garanties de la liberté. 

La pondération des pouvoirs résulte à la fois de leur par¬ 
faite distinction et de leur union non moins parfaite. Et 
d'abord leur distinction s’impose, surtout dans une société 
nombreuse, à organisme compliqué. Il suffit, pour s'en 
convaincre, de considérer la diversité des qualités exigées 
par l’exercice de chacun des trois pouvoirs. Le législateur 
doit ne s’inspirer que du bien général et connaître tous les 
moyens de le procurer; il ne doit jamais attenter aux droits 
supérieurs de la loi naturelle et de la loi religieuse, mais 
reconnaître les limites dans lesquelles se meut la loi civile. 
Car celle-ci, ainsi que nous l’avons vu,'n’est point la règle 
suprême des mœurs. On comprend dès lors quelles sont les 
qualités que doit réunir un législateur : il faut le choisir 
entre les sages. Il est difficile qu’un corps législatif soit très 
nombreux et s acquitte heureusement par lui-même de ses 
devoirs; il devra, sur chaque point difficile, s’en rapporter 
aux plus habiles; en tout cas, le peuple ne saurait par lui- 
même dicter ses propres lois : il n’a ni la prudence ni le 
savoir nécessaires à cet effet; on ne voit pas d’exemple, 
dans 1 antiquité, d’une législation sage due tout entière 
aux délibérations d’une nombreuse assemblée. En fait, les 
lois les plus sages qui sont attribuées aux assemblées déli¬ 
bérantes ont été proposées par quelques esprits supérieurs, 
qui ont réussi à faire partager leurs vues à ceux qui leur 
étaient associés. 

} Le dépositaire du pouvoir exécutif doit se distinguer par 
d’autres aptitudes et d’autres vertus que le législateur : 
l’esprit de commandement, l’autorité, la décision, la fer¬ 
meté, l’énergie, l’à-propos, et surtout un profond senti¬ 
ment de justice. Son rôle est parfaitement distinct. Alors 
même qu’il concentrerait en sa personne, en tant que sou¬ 
verain, les trois pouvoirs, il doit révéler d’autres qualités 
comme prince, que comme législateur et comme juge. Il 
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doit être fidèle à la loi qui a été portée, quand le législateur 
serait lui-même; du moment qu'elle existe, elle ne dépend 
plus de sa simple volonté, encore moins de ses caprices; il 
serait inique d’éluder la loi, de favoriser même sa trans¬ 
gression au profit d’un parti ou de quelques personnes, de 
l’appliquer rigoureusement aux uns, à l’exception des au¬ 
tres, d’y chercher, en un mot, un moyen d’oppression ou 
de gouvernement d’un parti au préjudice de l’autre. On 
comprend qu’il y ait place encore pour la clémence, dans 
la mesure prévue par le législateur lui-même ; mais toute 
partialité, toute acception de personnes est inexcu¬ 
sable. 

Dans le doute, il faudra recourir au pouvoir judiciaire. 
Le magistrat, lui aussi, doit se distinguer par les qualités 
que comporte son état : science approfondie des lois, pru¬ 
dence consommée, justice impassible et incorruptible. 
Pour que les vertus du magistrat soient mieux garanties 
et qu’il ne soit pas supplanté par des complaisants et des 
indignes, il importe que son indépendance et son avenir 
soient assurés. L’inamovibilité de la magistrature s’im¬ 
pose donc, et doit être respectée par tous les partis. 

Mais nous avons ajouté que la distinction des trois pou¬ 
voirs ne divisait pas radicalement le pouvoir lui-même. Il 
reste un, et il le faut bien, puisqu’il donne à la société son 
unité, sa forme, son existence. Leur conflit ne peut être 
que temporaire, et il doit cesser bientôt par la modération 
et la sagesse de chacun. Si leur conflit se prolongeait, ils se 
détruiraient entre eux, le plus faible disparaissant tou¬ 
jours devant un plus fort. Par exemple, la magistrature 
serait à la merci d’un pouvoir exécutif ayant la Chambre 
pour complice ; et la Chambre, à son tour, pourrait être 
privée de ses droits par la violence du pouvoir exécutif, 
c’est-à-dire par un coup d’Etat, si le pouvoir exécutif ne 
devenait pas lui-même le jouet d’une Chambre omnipo¬ 
tente et tyrannique, sans égard pour le droit des minorités. 
La modération et l’harmonie des trois pouvoirs, au con¬ 
traire, maintiendront la paix publique. 
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1317. Droit de punir. — Relativement à l’étendue du 
pouvoir civil, nous avons déjà vu comment il est limité 
par des droits supérieurs ; mais une question particulière 
se présente ici : le pouvoir civil peut-il décerner toutes 
sortes de peines qu’il juge utiles pour sanctionner ses 
lois, sans en excepter la peine de mort ? 

Il est certain d’abord que le pouvoir civil peut décerner 
des peines contre les réfractaires : autrement il serait dé¬ 
sarmé; toute loi dépourvue de sanction est illusoire et sans 
effet assuré. De plus,il faut bien reconnaître, après ce qui a 
été dit, que le pouvoir civil s’exerce en définitive au nom 
de Dieu : il n’est pas précisément l’exercice du droit d’une 
majorité de citoyens; il est bien plutôt l’exercice d’une jus¬ 
tice sociale, qui est supérieure à la société. C’est pourquoi la 
loi pénale s’impose aux citoyens non pas seulement comme 
une menace, comme une défense de l’ordre menacé, mais 
comme un principe de justice, comme une expiation et 
une réparation nécessaires. C’est ce caractère de la loi pé¬ 
nale qui la rend sainte et respectable même aux malfai¬ 
teurs; et si le châtiment leur ouvre les yeux, s’il les rend à 
1 amour du bien et les purifie par le repentir, ils peuvent 
sans faiblesse s’incliner devant la loi pénale, ils ne seront 
pas des vaincus de la société, mais des régénérés et des 
sauvés. Cette théorie aussi consolante qu’élevée est fon¬ 
dée sur celle de l’origine du pouvoir : ces deux théories se 
confirment et s’expliquent l’une l’autre. Si l’on admet que 
tout pouvoir vient de Dieu, la loi pénale a nécessairement 
ce caractère de haute justice et d’expiation. 

1318. La peine de mort (1). — Ceci nous permet déjà de 
conclure que la loi pénale peut aller jusqu’à décerner la 
peine de mort. Plusieurs ont pensé que cette peine était in¬ 
compatible avec la douceur de nos mœurs et le degré de 
civilisation auquel nous sommes parvenus. Plusieurs même 


(1) Cf. S. Th., 2* 2®, q. 64, a. 2. 
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ont nié que le pouvoir civil eût ce droit de vie et de mort. 
Nous nous séparons des uns et des autres. 

D’abord, le droit de décerner la peine capitale est in¬ 
contestable. Sans doutei’homme n’a que le droit de dé¬ 
fense à l’égard de son semblable, et si la société n’avait 
qu’un pouvoir composé des droits individuels, on ne con¬ 
çoit guère comment elle pourrait infliger lapeine de mort. 
Mais nous avons vu que le pouvoir civil est plus grand que 
ceux qui en sont les dépositaires : c’est le pouvoir non seu¬ 
lement de défendre la société, mais encore de l’adminis- 
^ trer, de punir les ac4es criminels qufoffensent la justice 
asociale et compromettent directement la paix publique. Or 
il est des crimes qui méritent la répression la plus sévère, 
une expiation sanglante, une réparation suprême; tels sont 
les parricides et même les simples homicides que rien n’ex¬ 
cuse et qui sont parfaitement délibérés. En supposant 
même (ce que nous n’admettons pas) que la société n’eût 
que le droit de se défendre (1), sa sévérité pourrait aller 
jusque-là, car il n’y a que cette peine qui puisse effrayer 
suffisamment les malfaiteurs et protéger contre leurs at¬ 
tentats la vie des innocents (2). 

Nous répondons par là même à ceux qui, sans nier en 
principe le droit de décerner la peine de mort, prétendent 
^ Vju’elle doit sortir de nos usages et laisser la place à d’au¬ 
tres. Les essais d’abolition de la peine de mort qui ont été 
faits dans plusieurs Etats n’ont pas tourné à l’avantage 
du bien public, et le crime a montré plus d’audace que 
jamais. On conviendra que les supplices dont on a pu ac¬ 
compagner autrefois la peine capitale répugnent à notre 
état de civilisation, et il n’est point nécessaire d’y recourir 
pour effrayer les malfaiteurs; mais la crainte de la peine de 


(1) C’est l’opinion d’un grand nombre, surtout parmi ceux qui re¬ 
fusent de rattacher l’autorité sociale à l’autorité divine. 

(2) Les mémoires publiés par les abbés Croze, Valadier, etc. qui 
assistèrent comme aumôniers un grand nombre de détenus et de 
condamnés, le prouvent surabondamment. 
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mort demeure salutaire, et cette peine elle-même est un 
acte de justice et non de cruauté. Elle est un juste châti¬ 
ment et en même temps une expiation suprême que le cri¬ 
minel repentant acceptera avec soumission et même avec 
reconnaissance. Et les exemples ne sont pas rares de ceux 
qui, ayant égalé leur repentir à leurs forfaits, se sont cour¬ 
bés devant la justice humaine pour mieux satisfaire à là 
justice de Dieu. 

1319. Caractères que doivent avoir les peines. La confis¬ 
cation. — Nous touchons ici aux caractères que doivent 
avoir les lois pénales ou plutôt les peines elles-mêmes. 4 * 

Elles doivent premièrement être une réparation du mal 
commis. Il ne suffit pas que le coupable renonce à ses mau¬ 
vais desseins et à ses mauvaises actions : il faut encore 
qu’il répare autant qu’il est .en lui tout le mal dont il est 
l’auteur et qui est la conséquence de sa faute. Il est dans 
l’ordre que celui qui a trahi le bien subisse le mal, et 
qu’après avoir agi contre la justice il supporte le contre¬ 
coup, pour ainsi dire, de ses propres attaques. On ne serait 
pas fondé à soutenir qu’il faut laisser à la nature le soin de 
punir les hommes par où ils ont péché; car s’il y a des lois 
naturelles auxquelles ces sanctions suffisent, il y a aussi 
des lois positives et très justes auxquelles il faut des$ 
sanctions également positives et proportionnées, qui, au^* 
lieu d’aggraver ou de déplacer les sanctions naturelles, les 
déterminent et même les allègent. C*est ainsi que le crimi¬ 
nel, qui échappe toute sa vie à la justice humaine, ne 
tombera que mieux, et pour son malheur, sous la jus¬ 
tice naturelle què Dieu exercera contre lui, en ce monde 
ou dans l’autre. 

En second lieu, les peines doivent être médicinales. C’est 
à-dire que l’autorité civile, en frappant les coupables, doit 
se proposer non seulement de défendre la société, ou même 
d’appliquer la justice et de proportionner la répression au 
crime, mais encore d’amender le coupable autant qu’il est 
possible. Car le pouvoir doit être paternel et à l’image du 
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pouvoir divin dont il émane. Il faut donc que les peines 
n aient pas un caractère de cruauté, mais plutôt de ius- 
tice et, autant que possible, de correction.'Il faut que ces 
pemes, au lieu d’engager plus avant le coupable dans l’ha¬ 
bitude du crime et du désordre, contribuent au contraire 
a le moraliser, à le faire rentrer en lui-même, à le détacher 
de sa vie licencieuse et à le tourner vers le bien. On sait 
combien le pouvoir civil a manqué à ce devoir essentiel • 
les prisons sont devenues souvent des écoles de paresse 
de débauché et de tous les vices. Le coupable, une fois’ 
, . trappe et deshonoré, n’a plus trouvé des mains secourables 
- pour le relever et l’aider à se réhabiliter. De là cette plaie 
du récidivisme, à laquelle on a essayé de remédier C’est 
ici que la religion, si douce et si efficace, secondée par un 
pouvoir énergique, pourrait opérer des merveilles de trans- 
lormation morale et guérir la société de ses plaies les plus 
envenimées et les plus douloureuses. r 

, En ,troisième lieu, les peines doivent être exemplaires- 
c est-a-dire que le législateur et le juge doivent se proposer 
non seulement la defense de la société et l’amendement du 
coupable, mais encore l’instruction de tous. Il faut que le 
peuple soit confirmé dans l’amour de la justice et attaché 
de plus en plus à ses devoirs, en voyant qu’une juste peine 
. \ accompagne toujours la désobéissance aux lois. Ces peines 
seront donc proportionnées à la gravité des délits, des fau¬ 
tes, des crimes ; elles seront choisies selon les mœurs du 
temps et les circonstances. Autrefois, la justice humaine ne 
reculait pas devant les supplices; aujourd’hui encore dans 
plusieurs Etats des plus civilisés, on inflige certaines pei¬ 
nes corporelles telles que le fouet, le bâton. En France 
elles sont proscrites, sans en excepter les plus légères non 
seulement de l’armée, mais encore des écoles. Cette pros¬ 
cription nous honore en quelque manière, car elle suppose 
de sa nature un degré plus élevé de moralité. Mais la peine 
ne saurait perdre cependant un de ses caractères essentiels 
sans manquer d’efficacité. Elle devra donc être sensible à 
celui 1 u ’ elle fra PPe et faire saigner sinon sa chair, du moins 
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son amour-propre et ses autres passions; l’amende, plus ou 
moins forte et proportionnée même à la fortune du cou¬ 
pable, la prison, le travail forcé, un régime austère : voilà 
certes des peines qui, sagement ménagées, peuvent aver¬ 
tir le coupable, le forcer à rentrer en lui-même et le 
ramener au bien. 

Une peine qui serait très opportune aujourd’hui, en ce 
temps de convoitises, où les fortunes s’acquièrent comme 
par enchantement et par les voies souvent les plus injustes, 
serait l’amende proportionnée àla fortune ou même la con¬ 
fiscation intégrale des biens (hormis un minimum de pa¬ 
trimoine). Aucune autre peine ne peut réprimer parfaite- * 
ment, sans excès comme sans insuffisance, certains crimes 
qui outragent la probité publique et réduisent nombre de 
familles laborieuses à la misère la plus imméritée. Ces cri¬ 
mes sont les concussions, le gaspillage des deniers publics, 
des spéculations malhonnêtes, des monopoles prohibés par 
la loi. On ne peut guère, en effet, frapper ces crimes de la 
peine de mort, bien qu’ils jettent la perturbation dans le 
monde économique et réduisent à la dernière extrémité, 
parfois même au désespoir et au suicide, une foule de vic¬ 
times, la prison perpétuelle peut paraître encore excessive, 
tout en étant par ailleurs insuffisante; d’autre part, il serait 
ridicule de les frapper d’une amende sans proportion avec 
les sommes acquises ou détournéesinjustement : reste donc 
la peine de la confiscation, qui leur répond parfaitement 
comme étant de même ordre et dont pourrait bénéficier la 
société. On ne peut refuser au pouvoir public le droit de 
l’infliger. Puisque ce pouvoir a le droit de priver le crimi¬ 
nel de la liberté et même de la vie, à plus forte raison peut- 
il le priver d’une partie de ses biens ou même de leur tota¬ 
lité. Cette peine a encore sur toutes les autres un avantage 
exceptionnel : c’est que, dans le cas où elle aurait été infli¬ 
gée à tort, elle pourrait, par la suite, être suspendue et 
compensée. 

1320. Objections — 1° Les partisans de l’abolition de la 
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peine de mort nous opposent que la prison ou les travaux 
forcés à perpétuité pourraient fort bien suffire pour dé¬ 
tourner les criminels de leurs mauvais desseins et leur faire 
expier leur crime. 

Rêp. — Ces peines sont insuffisantes, puisque des Etats 
qui avaient d’abord aboli la peine de mort ont dû la réta¬ 
blir. En général, les crimes sont d’autant plus fréquents 
que la répression est moins sévère. D’ailleurs qui ne dési¬ 
rerait que la peine de mort pût être abolie? Mais c’est aux 
malfaiteurs les premiers qu’incombe le devoir de la rendre 
inutile. Ce qu’on ne peut contester, en tout cas, c’est le 
* droit de l’Etat à l’infliger. 

2° On insiste en disant que le spectacle des derniers 
supplices n’a jamais arrêté les malfaiteurs sur la pente 
du crime ; il n’a fait qu’accroître leur cruauté et leur au¬ 
dace. Que de crimes dans les temps anciens et alors que les 
supplices étaient effroyables et fréquents ! 

Rêp. — Les crimes eussent été plus nombreux sans la 
crainte et l’exemple du châtiment. Au reste nous conve¬ 
nons que le spectacle des derniers supplices n’est point de 
nature à moraliser et qu’il ne convient pas à nos mœurs. 
C’est pourquoi nous approuverions l’usage adopté par plu¬ 
sieurs Etats, d’infliger la peine capitale en présence seule¬ 
ment de témoins judiciaires. 

3° Les malfaiteurs que la loi poursuit ne sont pas tou¬ 
jours les plus coupables, et d’ailleurs ils ne sont d’ordi¬ 
naire que les fruits gâtés d’une société qui les a laissés se 
corrompre dans un milieu malsain. 

Rêp. — Il est vrai que beaucoup de malfaiteurs ont l’ex¬ 
cuse de la mauvaise éducation, de la mauvaise presse et 
des mauvais exemples. C’est aux tribunaux qu’il appar¬ 
tient de peser ces circonstances atténuantes ; mais, mal¬ 
gré tout, la responsabilité des criminels ayant agi avec 
délibération, n’en sera que partagée, elle ne sera point 
déplacée ni supprimée. 

4° En infligeant la peine de mort on s’expose à des mal- 
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heurs irréparables : que d’innocents, en effet, ont été frap¬ 
pés pour les coupables! 

Rêp. —Aussi la justice doit-elle user d’une extrême cir¬ 
conspection et n’infliger qu’à coup sûr une peine aussi 
grave. Mais jamais des exceptions ou des abus ne rendront 
injuste une loi d’ailleurs nécessaire. 

1321. Des formes de gouvernement : monarchie, aristo¬ 
cratie, démocratie. — Le pouvoir, avec le gouvernement 
dont il est l’âme, peut prendre diverses formes. Elles sont 
bien connues et on les a souvent comparées entre elles ; ce 
sont : la monarchie,l’aristocratie et la démocratie.Ou bien, * 
en effet, le pouvoir public réside dans un seul chef : d’où 
la monarchie , dont l’abus est la tyrannie. Ou bien le pou¬ 
voir réside dans une élite de citoyens : d’où Y aristocratie, 
dont l’abus est Y oligarchie (1). Celle-ci, en tant qu’opposée 
à 1 aristocratie, n’est que le gouvernement d’une poignée 
d’habiles, d’audacieux ou d’intrigants, dont l’influence 
excède les droits et les mérites. Ou bien enfin le pouvoir 
réside dans le peuple, ou plutôt le peuple conserve le droit 
de choisir ses magistrats et de les soumettre périodique¬ 
ment à l’élection. L’abus de la démocratie est la démagogie. 

Mais on voit aussitôt que ces trois formes de gouverne¬ 
ment sont loin de s’exclure et qu’elles entrent même néces¬ 
sairement en composition, quoique l’une ou l’autre domine 
dans l’ensemble. C’est ainsi, par exemple, que la monar¬ 
chie est plus ou moins pure: elle est héréditaire ou élective, 
absolue ou tempérée et, comme on l’appelle aujourd’hui, 


(1) A l’oligarchie se rapporte la ploutocratie , domination des plus 
riches, qui, par eux-mêmes ou par les créatures qu’ils achètent dans 
une société vénale, exercent plus ou moins visiblement le souverain 
pouvoir. Elle est dénoncée en ces termes dans l’Encyclique Sur la con¬ 
dition des ouvriers : « Faction qui, maîtresse absolue de l’industrie et du 
commerce, détourne le cours des richesses et en fait affluer en elle 
toutes les sources : faction d’ailleurs qui tient en sa main plus d’un 
ressort de l’administration publique. » (V. n. 54, dans Etudes sociales.) 
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constitutionnelle. Même avec la royauté, le parlement ou 
les chambres peuvent exercer de tels droits que le gouver¬ 
nement soit, en réalité, moins monarchique que démocra¬ 
tique ou aristocratique, selon le mode d’élection. Alors se 
vérifie cette étrange formule : « Le roi règne, mais ne gou¬ 
verne pas ». 

On trouve facilement, dans l’histoire, des exemples de 
toutes les formes de gouvernement. Dans l’Orient ont ré¬ 
gné des rois plus ou moins absolus ; les républiques de la 
Grèce sont restées célèbres; souvent elles n’étaient, comme 
celle de Sparte, que des oligarchies puissantes, qui ré- 
gnaient sur des ilotes, des esclaves ou une plèbe désarmée 
et sans droits; souvent aussi la démocratie dégénérait en 
démagogie, et celle-ci préparait la domination d’un seul : 
dictateur ou tyran, ou favori du peuple. La transforma¬ 
tion du pouvoir la plus remarquable est peut-être celle 
dont Rome a donné le spectacle. Forte déjà sous les rois, 
Rome secoua leur joug, dans un moment de juste indigna¬ 
tion; elle vit son patriotisme grandir encore et ses conquê¬ 
tes s’accroître sous la république, malgré de longues dis-, 
sensions. Mais la république romaine, avec son admirable 
sénat, ne fut une démocratie que vers les derniers temps, 
et la démocratie ne tarda pas à engendrer le césarisme. Au 
^ moyen âge, les républiques italiennes les plus célèbres, 
Venise, Gênes, Milan, etc. eurent à leur tête des aristo¬ 
craties puissantes et même des familles princières, qui 
usurpèrent ou acceptèrent le rôle de la royauté. R est rare 
que la royauté se maintienne, de son côté, sans exagérer 
ses droits ou sans les voir diminuer, sinon même sans les 
perdre. La monarchie si tempérée de saint Louis devient, 
au xvn e siècle, la monarchie absolue de Louis XIV, pour 
qui les grands vassaux ne sont que des courtisans, et les 
citoyens des communes que d’humbles sujets. Mais cette 
monarchie, si glorieuse et si puissante, sombre moins d’un 
siècle après, dans la plus terrible des révolutions. Depuis 
lors la France a essayé de tous les régimes et subi tous leurs 
abus. 
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1322. Le meilleur gouvernement. — Sans chercher ici à 
déterminer quel est le meilleur gouvernement, nous nous 
bornerons à insister sur les vérités les plus générales et les 
plus importantes. La première est que toutes les formes de 
gouvernement peuvent être justes, pourvu qu’elles res¬ 
pectent les droits naturels de l’individu et de la famille, 
comme aussi les droits supérieurs de la conscience et de 
l’Eglise. Le droit naturel, en effet, est susceptible des dé¬ 
terminations les plus diverses, qui peuvent toutes devenir 
opportunes, ou même nécessaires, suivant les peuples, les 
temps et les circonstances. On ne peut donc condamner 
en principe ni la royauté, ni le régime aristocratique, ni te 
régime démocratique, mais seulement leurs abus. Tout ^ 
homme qui n’est pas aveuglé par des préjugés politiques, 
mais accorde quelque crédit aux enseignements de l’his¬ 
toire, conviendra que nulle forme de gouvernement n’est 
imposée par le droit naturel. C’est pourquoi l’Eglise a pu 
s’accommoder de toutes. C’est pourquoi aussi elle s’est vue 
en butte à la persécution sous tous les régimes, lorsque les 
rois ou les seigneurs ou les peuples égarés voulaient secouer 
le joug de la justice. 

Une seconde vérité, c’est que le régime le plus désirable 
pour un peuple est celui qui répond le mieux à ses mœurs, 
à son passé et à ses aspirations, à ses traditions et à ses 
besoins actuels, à son état de civilisation et de culture. * 
Puisque nulle forme de gouvernement ne s’impose abso¬ 
lument par elle-même, puisqu’on peut se servir et abuser 
de toutes, il reste que la forme la meilleure soit la mieux 
adaptée. 

Toutefois, on conviendra que, abstraction faite de l’état 
particulier de tel ou tel peuple, ou plutôt en supposant une 
société idéale, le gouvernement qui lui conviendrait le 
mieux serait celui qui réunirait le plus heureusement ce 
que les trois régimes principaux paraissent offrir de meil¬ 
leur, c’est-à-dire : 1° un seul chef suprême ; 2° une aristo¬ 
cratie toujours ouverte au mérite et par conséquent inces¬ 
samment renouvelée; 3° un peuple vraiment protégé et 
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libre, qui, par ses votes, exercerait une légitime influence 
sur les affaires publiques. Cette forme de gouvernement 
serait encore? si on le veut, une monarchie; mais elle serait 
tempérée d’aristocratie et de démocratie. Telle paraît être, 
en somme, l’opinion de saint Thomas et des meilleurs sco¬ 
lastiques (1). 

En tout cas, ce régime serait plus populaire et plus libé¬ 
ral que plusieurs de ceux qui ont essayé de s’implanter 
sous le nom de république. On a pu le voir de nos jours, 
mieux que jamais peut-être,parles abus du gouvernement 
parlementaire et la corruption du suffrage universel. Les 
lois sont devenues un instrument de règne et d’oppres¬ 
sion au profit du parti au pouvoir : de là leur injustice et 
leur instabilité. Le travail national, l’industrie et le com¬ 
merce n’ont pas été défendus contre une haute banque qui 
paraît s’être inféodé plus d’une fois les dépositaires du 
pouvoir public ; les libertés les plus sacrées ont été vio¬ 
lées alors que les licences les plus odieuses étaient érigées 
en droit. Tous ces excès ont été commis au nom du peuple 
déclaré souverain. 

f 1323. Le suffrage universel ; la souveraineté du peuple. 

— Comme toutes les formes de gouvernement et tous les 
partis qui les représentent cherchent à s’appuyer sur le 
suffrage universel, nous devons nous expliquer sur celui-ci. 

D’abord il ne peut fonder un droit qu’à la condition 
d’être honnêtement pratiqué. Les fraudes et les violences 
électorales, les invalidations injustes sont des crimes de 
lèsemation qui rendent ceux qui les commettent dignes de 
subir toutes les anarchies et finalement tous les.despo¬ 
tismes. Aucun citoyen ne doit être éloigné injustement des 
urnes : le vote doit être libre et rendu facile, sinon même 
obligatoire. 

(1) V. 1* 2®, q. 105, a. 1. — V. aussi q. 95, a. 4 ; et 1*, q. 103, a. 3, 
où S. Th. paraît dire que le régime monarchique est absolument le 
meilleur ; mais il s’agit du gouvernement du monde. 
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Il faut, en outre, que le peuple appelé à se prononcer ait 
le sentiment et la connaissance de ses devoirs : son vote ou 
son choix doivent porter sur des personnes et sur des ques¬ 
tions à lui connues. 

En troisième lieu, la volonté du peuple la plus certaine 
et la plus expresse ne peut prévaloir jamais contre les 
droits supérieurs. Ni le peuple réuni en corps électoral ni 
les rois ne peuvent dépouiller le dernier des hommes de 
ses droits essentiels, attenter à ceux des familles et de 
1 Eglise! En accordant que le peuple ait quelque souve¬ 
raineté, elle a tout au moins et nécessairement les mêmes 
limites que celles du pouvoir civil. 

Pour que le suffrage universel ne soit pas corrompu, 
ruais donne les heureux fruits qu’on peut en attendre, il 
faut en régler l’exercice par les lois les plus sages. Il est 
imprudent d’accorder le droit de suffrage avant un âge de 
maturité suffisant, comme aussi de l’accorder à ceux qui 
n ont aucun intérêt dans la conservation de l’ordre social. 
Autant il est juste de compter le vote du moins fortuné 
des citoyens, qui apporte à son pays le tribut de son tra¬ 
vail et peut-être de son sang, autant il est insensé de con¬ 
fier le présent et le lendemain de la société à ceux qui n’ont 
ni famille, ni épargne, ni foyer. Il conviendrait, au con¬ 
traire, d’accorder une représentation spéciale à tous les 
grands intérêts, à toutes les institutions : au commerce, à 
1 industrie, aux corporations légalement constituées. Les 
Chambres ou les Etats ainsi composés représenteraient 
vraiment la société; elles en seraient l’élite et ne seraient 
pas à la merci de quelques meneurs ambitieux (1). 


siiffVaZ 61 qU l1 a . été î P rat , i 1 ( l ué en France dans ces dernières années, le 
uf f ra g e umversel a donne lieu à de graves abus. On songe à y remédier. 

^arderaU l^ln t a a° ^présentation proportionnelle, qui sauve- 
r a ri i a Ue d deS m,nontes - 0n substituerait le scrutin de liste au 
assu éHt a / rond f ,ssem 1 ent ’ ^ fav <>rise l’élection des médiocrités et les 
assu j étit, en outre, a leurs électeurs. Il conviendrait aussi d’établir le 

orofp PC ° mme en Belglque ‘ Enfin et surtout, il faudrait que les 
professions ou corporations professionnelles fussent organisées et re- 
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1324. Résistance au pouvoir tyrannique. — (1) L’abus 
du régime démocratique, aussi bien que l’abus de la mo¬ 
narchie, mène à la tyrannie ou au césarisme. Le tyran est 
celui qui s’est emparé d’un pouvoir qui ne lui appartient 
pas ou qui gouverne d’une manière inique. Il peut s’appe¬ 
ler roi, empereur, dictateur, ou n’être qu’un parti et une 
secte. Or il s’agit de savoir à quel moment et dans quelles 
limites on peut résister à la tyrannie, aux lois persécutri¬ 
ces et aux mesures violentes. Voici, à ce sujet, les principes 
les plus sûrs. 

Si l’usurpateur exerce le pouvoir avec modération et 
* justice, il faut lui obéir, non pas qu’on lui reconnaisse un 
un droit, mais en vue du bien public. Cependant il est tou- 
jourspermis de chercher à s’affranchir par tous les moyens 
pacifiques : votes, manifestations, action sur l’opinion pu¬ 
blique, etc. 

Mais il peut arriver que le tyran ou le parti usurpateur 
porte des lois persécutrices, prive de leur liberté et de leurs 
biens les gens honnêtes et les envoie même à la mort. 
D’ailleurs il peut arriver qu’un roi légitime ou un parti qui 
est arrivé au pouvoir par des moyens légaux commette les 
mêmes attentats; or il s’agit de savoir jusqu’où les persé¬ 
cutés devront porter leur patience. 

Nous répondrons d’abord que si le tyran ne fait qu’abu¬ 
ser du pouvoir qu’il détient d’ailleurs légitimement, il ne 
paraît pas qu’il y ait d’autre remède à un si grand mal que 
la résignation ou la fuite, à moins qu’on ne puisse provo¬ 
quer la déposition du tyran par des moyens prévus dans 
la constitution. C’est ainsi qu’au moyen âge les peuples 
tyrannisés pouvaient en appeler au pape, qui les déliait 
du serment de fidélité. Nous répondrons ensuite que si le 
tyran a usurpé le pouvoir dont il abuse, il pourra se faire 


présentées au parlement, ou plutôt qu’elles formassent l’une des deux 
chambres, le Sénat par exemple, l’autre Chambre continuant à réunir 
les élus des départements ou des provinces. 

(1) Cf. S. Th. De regimine principum, lib. I, cp. 6. 
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que les iniquités et les violences soient telles qu’il soit 
permis de se défendre jusqu’à la mort des agresseurs. Mais 
il ne paraît pas que l’insurrection proprement dite soit 
jamais permise aux sujets comme tels. Il n’appartient qu’à 
une autorité de s’élever contre un pouvoir usurpateur. 
Encore faut-il que de cette lutte on puisse attendre plus de 
bien que de mal. 

Quoi qu’il en soit, dans aucun cas il n’est licite de sur¬ 
prendre en trahison et de mettre à mort un ennemi quel 
qu’il soit, fût-ce le plus odieux des tyrans. Le permettre 
serait ouvrir la porte aux plus grands excès. L’Eglise a 
toujours condamné le tyrannicide, absous si facilement* 
par le paganisme et l’incrédulité. Elle a triomphé des 
Césars, ses persécuteurs, par la patience et le martyre; et 
bien qu’elle se souvienne de l’exemple des Machabées et 
des croisés, il ne tient pas à elle que toutes les guerres, 
civiles et autres, soient empêchées : car son autorité est 
assez grande pour vider pacifiquement les querelles des 
Etats, des souverains et des peuples. 
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de l’église et de ses rapports avec l’état 


i L’homme n’appartient pas seulement à sa famille et à 
* la société civile : il appartient encore à la société religieuse. 
De là de nouveaux rapports, de nouveaux droits et de nou¬ 
veaux devoirs qu’il nous faut étudier. 

^ Thèse. — Il est dans Vordre des choses que Vhomme ap¬ 
partienne à une société religieuse. — U Eglise est la société 
religieuse parfaite , et son pouvoir est indépendant : de là 
découlent tous ses droits. — L'Etat doit être religieux et 
Vathéisme politique est absurde. — A la lumière de ces prin¬ 
cipes on jugera la liberté de conscience , des cultes , de la 
presse , etc. — comme aussi les rapports mutuels de VEglise 
et de l'Etat , qui font l'objet des concordats. 

1325. Nécessité, but et excellence de la société religieuse. 
— Reconnaissons d’abord que l’institution d’une société 
religieuse n’est pas un simple fait dont il faut tenir compte 
et qui s’explique par la seule volonté de Dieu ou des hom¬ 
mes. Il est dans la nature même des choses que la société 
religieuse existe. L’homme, en effet, a des devoirs envers 
Dieu qui sont de premier ordre et qu’il ne peut bien rem¬ 
plir qu’autant qu’il est le membre d’une société religieuse. 
Celle-ci a pour objet le culte extérieur, la prière publique, 
comme aussi la perfection morale et intérieure des hom¬ 
mes, la sanctification des âmes et finalement leur salut 
éternel. Rien d’humain n’est parfait qui ne soit social de 
quelque manière ; car l’homme est un être sociable : ses 
intérêts spirituels sont donc soumis à cette loi de solida- 
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rité et d association. C’est dans l’Eglise qu’il recevra les 
sacrements et participera aux autres cérémonies ; c’est 
dans l’Eglise qu’il rendra pleinement à Dieu les homma¬ 
ges qui lui sont dus; c’est avec les autres fidèles qu’il se 
pénétrera de ces sentiments religieux et profonds, si indis¬ 
pensables à la société civile tout entière et à chaque hom¬ 
me en particulier. La société religieuse est donc néces¬ 
saire ; elle existe en vertu d’un droit primordial. Alors 
même qu’il n’y aurait pas eu de révélation et de religion 
surnaturelle, les hommes auraient dû s’assembler en un 
corps religieux plus ou moins distinct du corps politique. 

L histoire atteste cette vérité. A côté du roi et du peu- 4 
pie, il y a le prêtre ; à côté des cérémonies profanes 
celles dont le caractère est sacré. 

L’alliance étroite de la société civile et de la société reli¬ 
gieuse chez les peuples anciens ne nous empêche pas de 
voir leur profonde distinction. La royauté ou la magistra¬ 
ture n’est jamais le sacerdoce, alors même que les fonc¬ 
tions civiles et religieuses sont exercées par le même sujet. 

Le pouvoir civil a pour objet l’ordre social et la paix exté¬ 
rieure; son but est la prospérité temporelle du'peuple : 

1 autorité religieuse, au contraire, s’applique immédiate¬ 
ment a sanctifier les hommes, à les mettre en paix avec 
leur conscience, avec Dieu, et à procurer leur bonheur i 
eternel. 


Malgré son caractère éminemment spirituel, la société 
religieuse est une vraie société; elle est composée d’hom¬ 
mes et non d’esprits; elle est extérieure, visible, parfaite. 
L est dire qu’elle a tous les organes essentiels d’une société 
complète : le pouvoir de légiférer, d’administrer, de juger 
de punir. On voit par là même son excellence. Sa fin est la 
plus haute que l’on puisse concevoir, et c’est pourquoi tout 
ui est subordonne. D’où il suit que toutes les autres socié¬ 
tés doivent s’employer de quelque manière à la prospérité 
de la société religieuse, c’est-à-dire à l’accord et à la paix 
des âmes, à la grandeur du culte, au perfectionnement 
moral et a la sanctification des hommes. 
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1326. L’Eglise est la société religieuse parfaite. — Tout 
ce que nous venons de dire de la société religieuse en géné¬ 
ral s’applique à l’Eglise catholique, qui se distingue encore 
par des privilèges surnaturels. Le philosophe chrétien ne 
peut oublier qu’elle a été fondée par Jésus-Christ lui- 
même, qui a donné à Pierre et à ses successeurs le pouvoir 
d’enseigner et de gouverner les fidèles jusqu’à la consom¬ 
mation des siècles. L’Eglise n’a pas été instituée comme 
une doctrine ou comme une école, encore moins comme 
une assemblée libre, mais bien comme une société obliga¬ 
toire et parfaite. Rien ne lui manque de ce qui peut con¬ 
tribuer à la perfection d’une société. Elle est gouvernée par 
l’autorité la plus haute, qui donne à ce grand corps la plus 
parfaite unité. Le successeur de Pierre, le Vicaire de J.-C., 
est comme le monarque de ce royaume des enfants de Dieu. 
Mais ce monarque est élu et il est assisté par les évêques, 
eux aussi successeurs des apôtres, et formant une élite 
toujours ouverte et tirée sans cesse de tous les rangs du 
clergé et des fidèles. 

Pour peu que l’on étudie ensuite l’Eglise dans les dix- 
huit siècles de son existence, on voit qu’elle a rempli le 
plan divin qui lui a été assigné. Malgré les défaillances des 
hommes, elle n’a cessé d’être la société parfaite ouverte 
aux enfants de Dieu ; opprimée, persécutée,elle n’a jamais 
accepté le joug du pouvoir séculier, mais elle est demeurée 
libre jusque dans les fers ; défendue et protégée par les 
Etats, elle ne s’est subordonnée à aucun, mais elle n’a 
cessé d’appeler dans son sein tous les peuples et tous les 
hommes de bonne volonté; elle a pu se suffire à elle-même, 
portant ses lois, sauvegardant ses dogmes et ses traditions, 
pratiquant ses rites, administrant ses sacrements. Ses pro¬ 
priétés et ses caractères divins sont toujours visibles et 
inaliénables ; elle est une, sainte, catholique et aposto¬ 
lique : une dans son chef et dans sa foi; sainte par sa doc¬ 
trine et les prodiges de sainteté qui naissent sous ses pas; 
catholique par sa doctrine encore, qui est la même dans 
tous les siècles et chez tous les peuples, et par son empire 
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que rien ne limite dans le temps ni dans l’espace; aposto- 
lique enfin, car elle a été fondée par les apôtres et elle est 
gouvernée par leurs successeurs. 

1327. Indépendance du pouvoir ecclésiastique. Droits de 
1 Eglise. Si l’on reconnaît ces vérités, on ne peut con¬ 
tester la parfaite indépendance du pouvoir ecclésiastique. 
Puisque les Etats sont indépendants entre eux, comment 
1 Eglise pourrait-elle dépendre de l’un ou de l’autre, elle 
qui est supérieure à chacun et à tous par l’autorité qu’elle 
a reçue et par la fin qu’elle poursuit;elle qui embrasse tous 
les Etats dans son sein, et qui de plus les a vus naître, 
comme peut-être elle les verra mourir? 

On comprend maintenant tous les droits essentiels de 
1 Eglise, contre lesquels rien ne peut prescrire. Elle a le 
droit de se propager par toute la terre, malgré l’opposition 
aveugle ou impie des princes et des rois;elle a le droit d’or¬ 
ganiser partout des églises particulières et de corres¬ 
pondre avec elles pour les administrer et les soutenir. Nul 
n est autorisé à entraver le gouvernement ecclésiastique, 
en empêchant arbitrairement la tenue des conciles ou au¬ 
tres assemblées religieuses convoquées régulièrement 
Au premier rang des droits de l’Eglise il faut mettre 
le droit d’enseigner. Alors qu’on ne peut le refuser au 
pere de famille par rapport à ses enfants, et que le simple 
citoyen peut, de par la loi naturelle, propager toute vérité 
utile, sous la protection et la surveillance de l’Etat, ce 
serait une impiété et une insupportable tyrannie de vou¬ 
loir condamner au silence l’Eglise, société'parfaite et émi¬ 
nemment spirituelle. Elle a le droit exclusif d’enseigner le 
dogme, d’interpréter les Ecritures et les traditions. Nul 
n est autorisé comme elle à enseigner toute vérité morale 
et religieuse. Son enseignement doit même s’étendre à 
toutes les connaissances humaines ; car toutes sont soli¬ 
daires entre elles et peuvent contribuer à la défense et à 
Ja propagation de la foi. 

Ayant le droit d’enseigner et en tant que société par- 
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faite, l’Eglise peut donc fonder des écoles et des universi¬ 
tés, instituer des grades et autres distinctions académi¬ 
ques, surveiller 1 enseignement donné aux fidèles, signaler 
et interdire les livres et les doctrines qui offensent la foi ou 
les mœurs. 

L Eglise a particulièrement le devoir et le droit de for¬ 
mer des prêtres'd’une manière conforme à l’esprit de leur 
état. Le pouvoir civil n’est donc pas fondé à imposer à 
ceux-ci des charges incompatibles avec l’état ecclésiasti- 
que Sans refuser certes devenir en aide à la société 
civile, 1 Eglise a bien le droit de choisir parmi les charges 
te P, lus onéreuses celles qui ne répugnent pas à son mi¬ 
nistère, fait de dévouement et d’humanité. 

L’Eglise peut encore instituer des ordres et des congré¬ 
gations qui contribuent soit au bien particulier de certai¬ 
nes classes, soit au bien général de la société chrétienne 
Alors que tout homme peut, de droit naturel, s’associer 
avec son semblable pour des intérêts de commerce et d’in¬ 
dustrie, comment refuserait-on ce droit aux fidèles? Pen¬ 
dant que l’on tolère des associations secrètes où l’on cons- 
pire contre l’ordre social, comment pourrait-on de bonne foi 
prohiber des associations publiques dont les statuts sont 
dignes d eloges et approuvés par l’autorité ecclésiastique ? 

\ 11 y a T V® S , dr0,ts eccl ésiastiques qui sont plus extérieurs 

encore. L Eglise peut posséder en toute propriété des biens 
temporels. Comment dénier ce droit à une société par¬ 
faite, éminemment spirituelle, il est vrai, mais composée 
d hommes qui se réunissent précisément pour rendre à 
Dieu le culte extérieur qui lui est dû? Il est nécessaire que 
1 Eglise ait des temples pour ses fidèles, des monastères 
pour ses rebgieux, des biens ecclésiastiques pour les frais 
du culte et 1 entretien de ses minstres. Il faut qu’elle puisse 
fonder des hôpitaux, secourir les pauvres, élever les orphe- 
lins. En sécularisant les institutions de charité, que l’Eglise 
seule a eu la pensée et le zèle de fonder, le pouvoir civil 
commet une injustice et usurpe un rôle qui n’est pas le sien 
Enfin le Souverain Pontife, en qui se concentre tout le 
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pouvoir ecclésiastique, est absolument indépendant vis- 
à-vis tout pouvoir séculier. Il ne convient pas, il ne peut 
pas se faire qu’il soit le sujet d’aucun prince temporel. La 
souveraineté lui appartient de droit. De plus il convient, 
il est même moralement nécessaire que cette souveraineté 
spirituelle soit comme garantie par une souveraineté tem¬ 
porelle. Celle-ci lui a été décernée et reconnue par les peu¬ 
ples et les rois, et aucun usurpateur ne l’en dépouillera 
jamais légitimement. 

1328. Rapports de l’Eglise et de l’Etat. L’athéisme poli¬ 
tique est absurde. —Considérons maintenant l’Eglise dan.^ 
ses rapports avec l’Etat. Puisque les deux sociétés doivent 
vivre ensemble et procurer chacune à sa manière le bon¬ 
heur de l’homme, elles doivent être liées par des rapports 
mutuels et intimes. C’est ce que méconnaissent les parti¬ 
sans de la séparation absolue de l’Eglise et de l’Etat. Exa¬ 
minons leurs prétentions. Est-il vrai que l’Etat et ceux 
qui le représentent doivent être athées ou du moins indif¬ 
férents en matière de religion? Que faut-il penser de la 
liberté de conscience, des cultes, de la presse, de l’ensei¬ 
gnement ? 

Etablissons d’abord que l’Etat et ceux qui le représen¬ 
tent doivent être religieux : l’athéisme politique est ab¬ 
surde et impie. Sans parler ici des devoirs de la société - 
comme telle envers son premier Auteur, la religion est une 
nécessité sociale. Jamais, sans elle, un Etat ne pourra ob¬ 
tenir sa fin, qui est la paix publique, l’accord des citoyens, 
le respect mutuel, l’honnêteté des mœurs. On nous objec¬ 
tera peut-être qu’une moralité suffisante subsiste de nos 
jours, bien que l’Etat se soit affranchi de ses devoirs reli¬ 
gieux. Mais nous répondrons que l’honnêteté qui reste au 
fond des mœurs publiques et soutient la société malgré 
tant de scandales, vient de la religion et ne subsisterait pas 
sans elle. Si le peuple désapprenait toute religion, c’en 
serait fait de cette probité et de cette honnêteté élémen¬ 
taires qu’aucune loi ne peut remplacer. Il est donc absurde 
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que l’Etat rejette l’emploi de ces moyens qui lui sont indis¬ 
pensables et dont il profite si largement alors même qu’il 
les répudie. 

Considérons de plus près l’absurdité et la malice de 
l’athéisme politique. Il va droit à la ruine de la société. Car, 
s’il n’y avait pas de Dieu, il n’y aurait plus d’autorité; les 
lois ne s’imposeraient que par la crainte ou l’intérêt; la 
conscience et le remords ne seraient que des sentiments 
que chacun pourrait modifier à son gré. On est effrayé 
quand on songe à tous les crimes qui se déchaîneraient 
contre la société, si toute religion pouvait disparaître. 
- Mais n’est-il pas absurde et criminel de reconnaître l’uti¬ 
lité et la nécessité du frein religieux, et de nier, d’autre 
part, tout principe de religion, de bannir Dieu des lois et 
des institutions, de proscrire même son nom et de cher¬ 
cher par tous les moyens à le bannir des consciences? 

Et puis la religion n’est pas seulement un frein salutaire: 
elle est un stimulant sans égal qui excite à la pratique de 
toutes les vertus. Quels actes de dévouement sublime et 
d’ardente charité n’a-t-elle pas inspirés et n’inspire-t-elle 
pas encore? C’est à ce point que beaucoup de nos adver¬ 
saires conviennent que la société ne s’est développée dans 
le passé et n’a vu triompher les principes si évangéliques 
de l’égalité et de la fraternité que par l’influence persévé¬ 
rante et continue du christianisme. Il serait donc insensé 
de renoncer à cette force vive, alors surtout qu’en pré¬ 
sence de nouvelles crises sociales elle est plus indispensa¬ 
ble que jamais. 

Concluons de là que ceux qui pré^dent aux destinées 
d’un peuple doivent être religieux, non pas seulement en 
leur particulier, mais encore et surtout en tant que dépo¬ 
sitaires du pouvoir. La conscience est une; elle ne peut al¬ 
lier l’indifférence de l’homme d’Etat avec la religion de 
l’homme privé. D’ailleurs, l’Etat, comme tel, ne peut pas 
être indifférent en matière de religion : il faudrait qu’il fût 
indifférent au bonheur public et aux moyens essentiels de 
le procurer. 
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1329. La liberté de conscience, des cultes, de la pres¬ 
se, etc. — Faisons un pas de plus. Suffît-il à la société ci¬ 
vile d’avoir une religion quelconque? Un Etat, un gou¬ 
vernement, peut-il ériger en principe que toutes les reli¬ 
gions sont égales et que chacun peut choisir et se compor¬ 
ter comme il lui plaît? il serait absurde de le penser. Les 
raisons qui détruisent l’athéisme politique militent main¬ 
tenant contre l’indifférence entre divers cultes. On ne peut 
ériger l’erreur en droit. Tout ce qu’on peut accorder c’est 
que, dans maintes circonstances, il est bon de tolérer des 
cultes dissidents, et de vivre en harmonie, au point de vue 
civil, avec ceux qui les pratiquent, en observant les con- 4 
ventions établies. Une religion, alors même qu’elle est im¬ 
parfaite et fausse, peut être pratiquée de fort abonne foi 
et contribuer ainsi indirectement au bien public. Il faut 
toujours respecter les consciences droites ou que l’on doit 
présumer telles, alors même qu’elles se trompent. A plus 
forte raison faut-il respecter les consciences droites et 
éclairées qui ne demandent qu’à pratiquer extérieurement 
le bien qu’elles connaissent. C’est cette liberté de cons- 
science que les premiers chrétiens nous ont conquise par 
l’héroïsme de leur martyre : nous la retrouverons aujour¬ 
d’hui et nous la conserverons en revendiquant avec per¬ 
sévérance et générosité toutes les libertés légitimes. 
Léon XIII a distingué cette sainte liberté de conscience 
que nous a value l’Eglise de la fausse liberté que prêche le 
libéralisme et qui n’est que la licence en matière de reli¬ 
gion (1). 

Les mêmes principes nous éclairent en ce qui concerne 


(1) Encyclique Libertas : « Sed potest etiam in hanc sententiam 
accipi (conscientise libertas), ut homini ex conscientia oflicii, Dei vo- 
luntatem sequi et jussa facere, nulla re impediente, in civitate liceat. 
Hæc quidem vera, hæc digna filiis Dei libertas, quæ humanæ digni- 
tatem personæ honestissime tuetur, est omni vi injuriaque major : 
eademque Ecclesiæ s?mper optata ac præcipue cara. Hujus generis 
libertatem sibi constanter vindicavere Apostoli, sanxere scriptis Apo- 
log,etæ Martyres ingenti numéro sanguine suo consecravere. » 
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la liberté de la presse et de l’enseignement. Il est absurde 
et pernicieux de traiter l’erreur comme la vérité, et de per¬ 
mettre en principe aux calomniateurs, aux diffamateurs, 
aux hommes sans mœurs et sans religion de pervertir leurs 
concitoyens et surtout la jeunesse.Mais on peut user d’une 
tolérance variable suivant les temps et les circonstances : 
elle a sa mesure dans les inconvénients qu’elle permet 
d’éviter (1). 

Bref, on ne doit pas ériger en principe absolu la liberté 
du bien et du mal; car la liberté n’est que pour le bien; ce 
4 que l’on appelle liberté peut n’être qu’une oppression et 
la méconnaissance des devoirs sociaux les plus indispen¬ 
sables. La liberté n’est juste et honnête qu’à la condition 
d’être réglée. Mais il y a une liberté qu’on ne saurait trop 
permettre, étendre et protéger : c’est la liberté du bien 
sous toutes ses formes. Il faut respecter les initiatives gé¬ 
néreuses, applaudir à toutes les œuvres qui honorent la 
religion ou la patrie, favoriser de ses vœux et même de son 
concours tout ce qui tend de sa nature à élever le niveau 
des mœurs, à répandre la lumière, à soulager toutes les 
infortunes ou à les prévenir. 

1330. Devoirs et services mutuels de l’Eglise et de l’Etat 

— Une conclusion se dégage des considérations précéden¬ 
tes. L’Etat doit seconder l’Eglise dans toute la mesure du 
possible, et celle-ci doit prodiguer à l’Etat tous ses moyens 
de conservation, de paix et de prospérité sociales (2). En 
principe l’Etat doit être chrétien, puisque le christianisme 
est la seule religion vraie, qui s’impose à toute conscience 
parfaitement droite et éclairée; mais, en fait, le prince ou 


(1) Cf. S. Th. sur cette question : « Utrum ad legem humanaiq 
pertineat omnia vitia cohibere? » (1* 2®, q. 96, a. 2.) 

(2) C’est donc une grave erreur que d’ériger en principe la séparation 
de l’Eglise et de l’Etat. Cette erreur a été condamnée solennellement 
par Pie X dans l’Encyclique du 11 février 1906 et l’Allocution con¬ 
sistoriale du 21 février suivant. — V. entre beaucoup d’autres ouvra¬ 
ges récents : Planeix, VEglise et l'Etat , leur séparation en France . 
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les magistrats qui représentent l’Etat doivent tenir compte 
des nécessités créées par les circonstances et les mœurs 
publiques : sans pouvoir jamais rien autoriser de contraire 
à des lois supérieures, naturelles ou divines, ils seront plus 
d’une fois obligés d’en modifier l’application ; et puis ils 
devront se conformer à la constitution établie, qui, sans 
être injuste, peut être plus ou moins imparfaite au point 
de vue chrétien. 

Il peut arriver aussi que, même dans un pays générale¬ 
ment catholique, les dépositaires du pouvoir soient héré¬ 
tiques ou moins encore. Certes leurs opinions philosophi- a 
ques et religieuses, fussent-elles parfaitement sincères, 
sont loin d’être justifiées par cette sincérité. Ils n’en sont 
pas moins obligés, en principe, d’embrasser la vérité to¬ 
tale; et si ce devoir ne leur apparaît pas encore, du moins 
ils ne peuvent, sans aller contre leur propre conscience et 
violer les droits les plus élémentaires, refuser aux catholi¬ 
ques les libertés constitutionnelles et les sacrifier aux pires 
des sectaires. Ce sont là des crimes sans excuse, des atten¬ 
tats suprêmes contre l’Eglise et la société. 

' Il résulte encore des vérités établies jusqu’ici quel’Etat, 
bien qu’il ait sa souveraineté propre et une entière liberté 
dans la sphère de son pouvoir (1), est, de sa nature, subor¬ 
donné à l’Eglise, « société supérieure à toute société hu¬ 
maine » ; car la fin de îa société civile est subordonnée à la 
fin de la société religieuse. Si l’homme est pour le chrétien 
et si la raison est éclairée par la foi, il faut bien reconnaître 
que tout pouvoir humain doit seconder l’Eglise et s’inspi¬ 
rer de la morale évangélique. Cette subordination, loin 
d’abaisser ou d’affaiblir l’Etat, l’élève et le fortifie magni¬ 
fiquement. De même que la raison est agrandie par la foi 


(1) « L’Eglise, sans nul doute, et la société politique ont chacune, 
leur souverainté propre ; par conséquent, dans la gestion des intérêts 
qui sont de leur compétence, aucune n’est tenue d’obéir à l’autre dans 
lçs limites où chacune d’elles est renfermée par sa constitution. » 
(Encycl. Sapientiæ christianæ, février 1890.) 
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et que la nature est ennoblie par la grâce, ainsi tout pou¬ 
voir humain s’élève et se transfigure en acceptant l’auto- 
torité de Dieu. 

1331. Les concordats. — L’accord de l’Eglise et de l’Etat 
résulte de l’accomplissement de ces devoirs. Cet accord est 
d’autant plus nécessaire que, malgré la parfaite distinc¬ 
tion des fins qu’elles poursuivent et des moyens qui leur 
sont propres, les deux sociétés gouvernent les mêmes su¬ 
jets. Ceux-ci appartiennent à l’Etat en tant que citoyens ; 
ils appartiennent à l’Eglise en tant que fidèles : d’où la 
‘ nécessité d’accorder les devoirs du citoyen et ceux du 
fidèle, et l’avantage de fortifier les uns par les autres. C’est 
la préoccupation deconcilier pratiquementtous ces devoirs 
et d’en mieux assurer l’accomplissement qui a dicté les 
concordats, consentis en divers temps entre le pouvoir 
ecclésiastique et le pouvoir civil, entre le pape et les sou¬ 
verains. Ils ont pour objet les droits et immunités ecclé¬ 
siastiques, l’administration des biens de l’Eglise, les nomi¬ 
nations aux évêchés, cures, dignités, etc. 

On a discuté entre catholiques pour savoir si les concor¬ 
dats ont le caractère d’une concession faite à l’Etat par 
l’Eglise ou bien plutôt celui de contrat. Ce qui est incon¬ 
testable et ce qui seul importe pratiquement, c’est que les 
concordats obligent les deux parties qui les ont signés. 
Cette obligation est perpétuelle de sa nature ; elle ne ces¬ 
serait qu’autant que les circonstances et les besoins en vue 
desquels le concordat a été passé changeraient essentielle¬ 
ment. On conviendra, d’autre part, si l’on consulte l’his¬ 
toire, que jamais l’Eglise n’a manqué à ses promesses,alors 
que les gouvernements n’abusaient que trop de leur force 
pour violer les plus solennels engagements (1). 


(1) V. Les Concordats et les obligations qu'ils imposent , par Mgr Tu- - 
rinaz, et les discussions qui ont suivi. — Voir sur les Concordats en 
général et, en particulier sur le Concordat de 1801, les ouvrages plus 
récents du cardinal Mathieu, de l’abbé Crouzil, etc. ; Sévestre, L’his¬ 
toire, le texte et la destinée du Concordat de 1801, 2 e éd. fl 
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INTERNATIONAL 


Il ne suffit pas de considérer les rapports de l’Eglise avec 
l^Etat, car tous les Etats ne sont pas absorbés en un. Sous 
l’empire romain, Pùnité politique parut faite dans le mon¬ 
de, mais elle n’embrassait, en réalité, que la meilleure par¬ 
tie du monde connu. L’unité politique n’a jamais existé et 
on peut contester sa possibilité. Tout ce (ju’on peut rai¬ 
sonnablement désirer, c’est la fédération de tous les Etats. 
Cet accord paraît mieux compatible avec la conservation 
des libertés les plus précieuses. Il nous reste donc à traiter 
des rapports des Etats entre eux, et par conséquent du 
droit des gens et du droit international. 

1332 Droits et devoirs réciproques des Etats. — Les 

Etats doivent obéir, dans leurs rapports, aux mêmes lois 
naturelles que les individus : ce principe incontestable est 
aussi fécond que certain. Il faut donc que les Etats, en 
poursuivant la fin qui leur est propre et en veillant d’abord 
sur leurs intérêts, n’offensent aucune règle de justice et 
de bienveillance. Ils entretiendront les uns avec les autres * 
des relations amicales, se soutiendront même dans leurs 
épreuves, enverront des ambassadeurs et accueilleront 
avec honneur ceux qui leur seront envoyés ; ils s’appli¬ 
queront à concilier les intérêts qui paraîtraient opposés, 
a dissiper les malentendus, à éviter toute occasion de mé- 
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contentement et de querelle, à trancher pacifiquement, 
par voie d’arbitrage, par exemple, toutes les difficultés. 
Leur accord devra naître d’une estime mutuelle, et non 
pas d’un respect tout extérieur, fondé sur la crainte ou sur 
le sentiment de la puissance d’autrui. Les Etats les plus 
faibles seront donc respectés dans leurs droits et leur in¬ 
dépendance à l’égal des plus forts. On ne saurait trop flé¬ 
trir les guerres de conquêtes, si rien d’ailleurs ne les justi¬ 
fie, comme aussi les menées secrètes au moyen desquelles 
on excite des troubles pour paraître justifier une interven¬ 
tion. La vérité, la bonne foi la plus entière, une loyauté 
' que les événements ne démentiront jamais présidera tou¬ 
jours aux relations internationales. La politique dite ma- 
chiavelique est plus odieuse encore entre les gouverne- 
, ments et les peuples que l’égoïsme et l’astuce ne le sont 
entre les individus. 

Formuler de pareils principes peut paraître dérisoire, 
surtout à notre époque. Ils n’en sont pas moins vrais, et 
ceux qui les foulent aux pieds répondront un jour de leur 
conduite au tribunal de Dieu : Potentes potenter patientur. 
Nos hommes d’Etat seraient d’autant moins excusables, 
que tout peuple chrétien doit obéir non seulement aux lois 
naturelles, mais encore à la loi supérieure de la fraternité 
religieuse. C’est en vain qu’ils invoqueraient ici la néces¬ 
sité de déjouer le plan de leurs ennemis, de procurer le 
triomphe de leur patrie, de contribuer au progrès général 
et au bonheur de l’humanité. De semblables prétextes sont 
invoqués par des criminels de bas étage : jamais la fin ne 
suffit à justifier les moyens ; il n’est jamais permis de com¬ 
mettre le mal pour faire le bien. Avant de rejeter comme 
inefficaces les moyens pacifiques, la politique loyale et 
chrétienne, il faudrait d’abord essayer de les mieux pra¬ 
tiquer. On ne voit pas que les rares hommes d’Etat dont 
la loyauté et la religion égalaient le génie, aient échoué 
plus que leurs rivaux dans leurs desseins magnanimes. 
Quelle politique plus honnête que celle de saint Louis, et 
y eut-il jamais roi oti ministre qui réussit mieux que lui à 
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faire prospérer son pays au dedans, et à le faire respecter 
au dehors. 

1333 Les haines entre peuples, — Les mêmes devoirs de 
justice et de bienveillance que doivent observer les hom¬ 
mes d’Etat envers les étrangers, s’imposent à tous ceux 
qui exercent quelque influence sur l’opinion publique. Ils 
doivent entretenir au cœur du peuple un patriotisme ar¬ 
dent, fait d’amour pour le pays et d’indignation pour tou¬ 
tes les iniquités dont il est la victime ; mais il est injuste 
et funeste de nourrir despréjugés aveugles, des haines sau¬ 
vages qui ont pour objet les personnes plutôt que les cri¬ 
mes. Il n’est pas permis de haïr son ennemi, dût-on flétrir 
sa politique et lui déclarer la guerre. Ajoutons que si l’on 
soulève d’une manière excessive et inconsidérée les pas¬ 
sions populaires, on rend inévitables les guerres les plus 
odieuses. Malgré leur malice et leurs torts réciproques, les 
hommes sont frères : fallût-il frapper, il faut le faire par 
amour de son pays plutôt que par haine de ses ennemis. 
C’est ce qu’ont toujours compris et pratiqué d’instinct les 
soldats les plus vaillants : ardents comme des lions pen¬ 
dant la bataille, ils étaient doux ensuite aux blessés, aux 
prisonniers. La générosité du vainqueur est une vertu trop 
belle pour n’être pas universellement admirée. Mais alors, 
pourquoi exciter inconsidérément à la guerre et allumer 
des haines mortelles, si la guerre elle-même n’est qu’un 
moyen de se rendre une mutuelle estime et de retrouver la 
paix dans une sincère réconciliation ? 

1334. Les traités. —Aux droits et aux devoirs primitifs, 
qui naissent de la nature même des choses, viennent s’ajou¬ 
ter, pour les Etats comme pour les individus, des droits et 
des devoirs librement consentis. De là les traités, qui unis¬ 
sent les puissances par des liens plus étroits et mieux défi¬ 
nis. Ils sont d’autant plus nécessaires que les rapports des 
Etats et des peuples sont plus fréquents et plus intimes. 
Grâce à la facilité des communications, grâce surtout aux 
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besoins économiques et intellectuels qui en sont la suite, 
tous les peuples dépendent en quelque manière les uns des 
autres : ils échangent quotidiennement leurs idées avec 
leurs produits ; ils se rencontrent sur les mêmes marchés, 
dans les mêmes entreprises, sur les mêmes routes com¬ 
merciales (1). D’où la nécessité de tomber d’accord sur 
mille points plus ou moins importants : monnaies, poids 
et mesures, importation et exportation de marchandi¬ 
ses, etc. Aux traités de commerce viennent s’ajouter des 
traités plus importants encore : alliances défensives et of- 
, fensives, traités de paix, conventions internationales. On 
voit déjà,par ces seules indications, qu’un droit positiftout 
nouveau vient compléter et définir le droit naturel. 

1335. Droit des gens, droit international : son fonde¬ 
ment (2). — Il importe ici de ne rien confondre, et de mar¬ 
quer les degrés du droit, afin de déterminer la solidité pro¬ 
pre à chacun. Il y a d’abord un droit des gens qui n’est au¬ 
tre que le droit de la nature appliqué aux nations. Il a cela 
de propre qu’il règle les rapports des sociétés entre elles, 
tandis que le droit social règle les rapports des membres 
de chaque société. Il se confond avec la loi naturelle ou 
avec les usages fondés immédiatement sur cette loi. C’est 
ainsi que le respect des ambassadeurs et des parlemen¬ 
taires a été regardé comme une obligation sacrée chez tous 
les peuples civilisés. Il est évident que ce droit est anté¬ 
rieur aux traités internationaux, comme la loi naturelle 
est antérieure aux lois positives et aux contrats. Il est évi¬ 
dent aussi qu’il peut être confirmé utilement par ces trai¬ 
tés, de même que les prescriptions de la loi naturelle peu¬ 
vent entrer dans les lois positives et les stipulations des 
contrats. 

(1) M. Ch. Benoist constatait naguère, devant le parlement, que les 
questions économiques internationales « sont en train de passer au 
premier plan des questions politiques ». 

(2) Voir ce qui a été dit du droit des gens (n. 1240). — Voir aussi S. 
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Il y a ensuite un droit international positif, qui résulte 
essentiellement de conventions consenties librement par 
les Etats ou d’usages passés en habitude et regardés com¬ 
me obligatoires. C’est ainsi,nous semble-t-il, qu’on devrait 
regarder comme un droit acquis aux populations, surtout 
aux populations chrétiennes, de n’être pas expropriées de 
leur territoire, même à la suite d’une juste guerre, ni sou¬ 
mises de force à un gouvernement, alors qu’elles consen¬ 
tent d’ailleurs à être gouvernées d’une manière régulière. 

, n est clair 1 ue dr °it particulier à quelques Etats peut 
s etendre et devenir général, si les autres Etats y adhèrent. 
C’est ainsi que les rapports qui n’existent d’abord qu’entre 
quelques peuples plus civilisés que les autres ou mieux unis 
entre eux, pe'uvent embrasser graduellement toute la fa¬ 
mille humaine. C’est à procurer cette unité sans violence, 
sans injustice, conformément aux intérêts et aux désirs dé 
tous, que doivent s’employer les hommes d’Etat. 

Le fondement immuable de tous les rapports de plus en 
plus parfaits qui doivent lier les sociétés entre elles n’est 
autre que la loi naturelle. Les traités internationaux n’y 
ajoutent qu’en la déterminant et en demeurant d’accord 
avec elle. Il en est d’eux comme des contrats, qui tirent 
eur force du libre consentement des parties, mais qui re¬ 
lèvent des lois plus hautes, sur lesquelles aucun pouvoir 
humain ne peut rien entreprendre. On voit dès lors que 
certains traités odieux concertés entre des puissances am¬ 
bitieuses ou imposés injustement à des nations plus fai¬ 
bles, sont radicalement nuis. 

1336 Le principe de non-intervention. — On voit auss 
que certains faux principes qu’on a essayé d’introduire 
dans le droit positif, malgré le droit naturel, n’auront ja¬ 
mais aucune valeur. Tel est le principe de non-intervention , 
s U est entendu absolument. Il est vrai qu’un peuple indé¬ 
pendant, par là même qu’il s’appartient, a le droit de dis¬ 
poser de lui-même, de modifier la forme de son gouverne¬ 
ment sans que l’étranger ait le droit d’intervenir. Mais si 
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au sein de ce peuple, un parti violent écrase le parti con¬ 
traire au mépris de toute justice, ou si ce peuple tout en¬ 
tier entreprend sur les droits d’un peuple voisin trop fai¬ 
ble pour se défendre, il est du devoir de tout Etat, dans la 
mesure de son pouvoir et de la prudence, de faire respec¬ 
ter la justice. Il n’est pas permis de laisser égorger ni dé¬ 
pouiller l’innocent que l’on peut défendre, et l’on ne voit 
pas pourquoi les devoirs des Etats seraient moins étroits 
que ceux des individus. 

1337. La guerre. Ses causes et ses moyens justes (1). — 
^ La guerre peut donc devenir non seulement une nécessité, 
mais encore un devoir, bien que certains aient refusé de 
jamais la justifier. S’il est permis au’simple particulier de 
défendre sa vie et ses biens injustement attaqués et de tuer 
même son agresseur, à plus forte raison faut-il le permet¬ 
tre aux sociétés indépendantes et parfaitement constituées. 
La guerre leur est d’autant mieux permise qu’elle est leur 
suprême moyen de défense, puisqu’il n’est pas de tribunal 
auquel on puisse toujours recourir et dont les ennemis 
veuillent accepter les décisions. 

Nous touchons ici aux conditions de toute guerre juste. 
Il faut qu’elle soit le seul moyen, pour l’Etat belligérant, 
de recouvrer ses droits ; il faut ensuite qu’elle soit entre¬ 
prise par l’autorité légitime et dans l’unique vue de repous¬ 
ser l’injustice et de rétablir la paix ; il faut encore se con¬ 
former, pour la déclaration de guerre et dans tout le cours 
des opérations militaires, aux prescriptions de la loi na¬ 
turelle, aux traités et aux usages internationaux : par 
exemple, respecter les blessés, les ambulances, la popula¬ 
tion désarmée, etc. On n’usera de représailles qu’avec une 
extrême réserve ; car la guerre prendrait bien vite les ca¬ 
ractères de la barbarie. 

Malgré toutes les atténuations possibles, la guerre n’en 


(1) Cf. S. Th. 2* 2®, q. 40, a., 1. 
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reste pas moins Y un des plus grands fléaux, surtout entre 
Etats qui mettent sous les armes toute leur population 
valide et disposent de moyens formidables de destruction. 
Outre les affreux malheurs dont elle est la cause directe 
tels que la mort d’une élite d’hommes,le deuil des familles’ 
la ruine des villes et autres dévastations, il faut compter 
les excès dus aux passions déchaînées de tant d’hommes 
armés, que la discipline est toujours incapable de conte¬ 
nir assez. Que de meurtres particuliers que les lois de la 
guerre ne justifient pas, que de représailles individuelles et 
abominables, que de violences et d’immoralités! 

Parmi ceux qui ont essayé de justifier ou *du moins, i 
d expliquer la guerre, les uns l’ont regardée comme une * 
expiation sanglante de l’humanité coupable et révoltée 
(ainsi de Maistre). Mais c’est là un genre d’expiation qu’il 
ne tiendrait qu’à l’homme d’abolir, et qui nous est imposé 
plutôt par nos crimes présents que par nos crimes pas¬ 
ses (1). Les autres regardent la guerre comme le moyen 
providentiel et même nécessaire de grandir les caractères, 
d arracher les hommes à la corruption et à la mollesse 

v r f U în wo Hn ,! reS d ’ Une tr °P lon S ue P^x (ainsi dé 
Moltke) (2). Mais on peut repondre que les occasions et 
meme la nécessité de montrer du caractère et de la persé¬ 
vérance manquent moins que jamais dans nos sociétés mo¬ 
dernes, parmi les luttes incessantes des intérêts et des ^ 
partis, dans les conflits religieux et politiques. On peut 
contester, au contraire, que la guerre moralise par elle- 
meme ceux qui la font avec bonheur ou qui la subissent • 
elle ne contribue que d’une manière indirecte au progrès" 


(1) D ailleurs, on a exagéré singulièrement les idées de J. de Maistre 
sur ce point (V. DE Lescüre, J. de Maistre et sa famille, nouv. éd ) 

(2) C est du moins vers cette opinion qu’il parait pencher, par exem¬ 
ple dans sa lettre a M. Goubareff (10 fév. 1881) : « Selon vous dit-il 
la guerre est un crime ; selon moi, c’est le seul et juste moyen de’conso- 

de il ieMre n ' etr t’ rmdé P endance et l’honneur. » Il est vrai que la suite 
de la lettre vaut mieux que cette déclaration .qui la commence 


Xi 




CHAPITRE LXXXIV 


447 


des peuples. Il y a des guerres qui ouvrent la porte à la 
barbarie ou qui suspendent, pour de longues années, le 
progrès de rhumanité. 

1338. La paix. — Quelle que soit d’ailleurs l’opinion que 
l’on adopte sur l’utilité ou même la nécessité de la guerre, 
on ne peut contester qu’il faut la prévenir par tous les 
moyens possibles. Etant données la nature de l’homme et 
les causes de discorde qu’il porte en lui-même, la paix uni¬ 
verselle et perpétuelle est peut-être une chimère. Cepen¬ 
dant nombre d’esprits philosophiques s’en sont préoccu- 

« pés sérieusement et en ont écrit.Tout au moins cette paix 
reste comme un idéal qui doit servir de règle ou début, 
alors même qu’on ne peut le réaliser pleinement ni l’at¬ 
teindre. 

Parmi les moyens de procurer une entente entre les peu¬ 
ples et d’éloigner ou d’atténuer toutes les guerres, il n’en 
est pas de meilleur que ceux d’ordre religieux. On doit 
même ajouter que, sans la religion, toute pacification est 
impossible. Il ne suffit donc pas de favoriser la diffusion 
des lettres et des sciences, de grouper dans des congrès 
l’élite intellectuelle des nations, d’étendre sur tout le globe 
un réseau serré de routes commerciales : il faut encore 
rendre les peuples accessibles à des influences religieuses 
toujours plus pures ; il faut les gagner à l’esprit de dou¬ 
ceur, de fraternité et de justice qui est dans l’Evangile. Le 
jour où la religion inspirera mieux toutes les assemblées 
parlementaires et les congrès internationaux, la cause de 
la paix universelle sera mieux défendue. 

1339. Un tribunal international. — Il serait si désirable 
et si naturel, en définitive, de s’en rapporter sur tous les 
points litigieux qui divisent les Etats à un tribunal inter¬ 
national. On le composerait des hommes les plus éminents 
et les plus intègres de chaque nation. La présidence en 
serait dévolue au pape, qui, de l’aveu de tous, est la plus 
haute personnification de la religion et de la paix. Mieux 
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qu’aucun autre tribunal, celui-ci pourrait obtenir égale¬ 
ment des puissances européennes un désarmement partiel 
et proportionné, qui devient indispensable, et qui porte¬ 
rait principalement sur les moyens offensifs. Alors pour¬ 
rait se réaliser de quelque manière et dès ici -bas cette pro¬ 
phétie si consolante : Et fiet unum ovile et unus pastor. 
C’est surtout aux catholiques, disséminés dans le monde 
entier, qu il appartient d’entreprendre cette croisade de 
la justice et de la paix (1). 


(1) Cf. L. Olivi, Arbitrages internationaux (Congrès scientif. intern. 
des catholiques, 1889). Nous y relevons ces lignes : « Une autorité 
religieuse, par exemple le chapitre d’un ordre monastique, pourrait 
être appelé à vider une question internationale en qualité d’arbitre. 
C’est Bluntschli lui-même qui l’a indiqué. La plus grande autorité re¬ 
ligieuse est celle du Pape, et les pontifes de Rome ont statué plusieurs 
fois comme arbitres. Il paraît hors de doute qu’une fonction pareille 
répond parfaitement à la mission de la papauté. Au moyen âge, les 
papes ont rempli ce rôle, en vertu même de la constitution politique 
de la chrétienté ; ils étaient alors de véritables juges plutôt que des ar¬ 
bitres librement choisis par les Etats. Mais rien n’empêche aujourd’hui 
qu’ils exercent ce dernier rôle, ce qu’a prouvé la médiation intervenue 
dans 1 affaire des Carolines. » — Ajoutons que la pratique du moyen 
âge plaçait les Etats chrétiens dans une situation juridique à laquelle 
il ne leur est pas permis de renoncer : « On commet une très grande 
injustice, dit Kant, en voulant vivre ou rester dans un état qui n’est 
pas juridique, c’est-à-dire où personne n’est assuré du sien contre la 
violence. » (Cf. Beaussire, Principes du droit , p. 188.) 

On ne peut s empêcher de mentionner ici la croisade des pacifistes. 
Le pacifisme mérite d’être encouragé à la condition de ne point affai¬ 
blir le patriotisme, de ne point discréditer le courage militaire, et de 
ne point désarmer les nations les plus faibles devant les plus fortes et 
les moins scrupuleuses. On s’explique donc que Brunetière ait pu 
écrire : Le mensonge du pacifisme. 


CHAPITRE LXXXV 


DE LA PHILOSOPHIE DE L*HIST0IRE 


1340. Philosophie de l’histoire. Sa méthode et ses prin¬ 
cipes. — La philosophie étudie l’homme sous tous les rap¬ 
ports : dans sa nature, son origine et sa destinée, dans ses 
mœurs et ses devoirs. Elle le suit dans sa famille, dans 
l’Eglise et dans l’Etat. Ce n’est pas tout encore. Les so¬ 
ciétés prises ensemble forment l’humanité, et celle-ci a 
une histoire, un passé et un avenir ; or cette histoire ap¬ 
partient elle aussi au domaine de la philosophie. Tout es¬ 
prit curieux de connaître le dernier pourquoi des choses 
se demandera si les peuples n’obéissent pas à certaines lois 
de développement et de décadence, de vie et de mort ; s’il 
^n’y a pas un plan universel à l’accomplissement duquel 
tous les peuples coopèrent, chacun selon sa nature, son 
génie et sa vocation ; si chaque peuple ne représente pas 
dans le mojide une idée, qui se rattache à une idée plus 
générale et plus haute, celle de la destinée de l’humanité. 
Répondre à ces questions,c’est toute la philosophie de 
l’histoire. 

Pour ne pas s’égarer en de vaines spéculations, il im¬ 
porte de ne pas perdre de vue les faits et de s’appliquer à 
en dégager les lois auxquelles ils obéissent. Que nous en¬ 
seigne l’histoire? Si loin que remontent les annales des peu¬ 
ples, l’homme nous apparaît, comme doué des mêmes apti¬ 
tudes intellectuelles, morales et religieuses, aiguillonné par 
les mêmes besoins, cédant aux mêmes désirs et cherchant 
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le même bonheur. Seulement, à mesure que change le mi¬ 
lieu où se développent les peuples, à mesure que les moyens 
dont ils disposent se modifient, cette poursuite du bon¬ 
heur change elle-même de caractère, c’est-à-dire que la vie 
domestique et sociale se transforme. L’un des facteurs les 
plus importants du changement, c’est la science, c’est la 
découverte des secrets de la nature, c’est le progrès des 
connaissances naturelles qui soumettent à l’homme tous 
les éléments. Mais la science, avec le progrès particulier 
qui en est la suite, ne suffit point à rendre l’homme heu¬ 
reux, si elle n’est accompagnée et soutenue de ces vertus 
morales d’où dépendent la paix des consciences et Tordra 
social. 

1341 Quelques lois générales de l’histoire. — Nous tou¬ 
chons par là même aux lois fondamentales de l’histoire. 
Malgré bien des obscurités et des erreurs, c’est la même 
morale naturelle qui est connue de tous les peuples, depuis 
les plus primitifs ; et ils sont heureux dans la mesure où 
ils la pratiquent. C’est grâce aux vertus domestiques, à 
l’amour des traditions, au respect de l’autorité, que lespeu- 
ples se fortifient, se développent, résistent à leurs ennemis, 
réussissent même à les dominer et arrivent à l’apogée de 
leur puissance. C’est par la corruption des mœurs, l’indis¬ 
cipline et les discordes qu’ils tombent en décadence et dis- * 
paraissent même de la scène de l’histoire. L’élévation et la 
décadence des Etats et despeuples ont toujours les mêmes 
causes générales, depuis les empires les plus anciens : assy¬ 
rien, égyptien, perse, grec et romain (1), jusqu’à ceux qui 
se sont élevés dans ces derniers siècles. D’où vient la vita¬ 
lité merveilleuse de la France, malgré les coups mortels 
qui l’ont frappée tant de fois, sinon de son patriotisme 


(1) Comment ne pas se souvenir ici des Considérations sur les causes 
de la grandeur et de la décadence des Romains ? Ce que Montesquieu a 
fait pour ceux-ci, on peut le faire pour tous les peuples qui ont une 
histoire. 
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ardent et de sa foi toujours vivace ? D’où viennent ses 
malheurs, sinon de l’esprit de division, de l’indiscipline, 
de la corruption des mœurs et de l’impiété de ceux qui ont 
présidé parfois à ses destinées? D’où viennent les dangers 
qui la menacent encore aujourd’hui dans son existence 
même, sinon des mêmes causes? On pourrait expliquer de 
la même manière les succès et les revers, le fort et le faible 
de toutes les nations et de toutes les races, comme aussi 
justifier les espérances et les craintes de leurs amis ou de 
leurs ennemis. 

Il importe de ne pas considérer séparément les diverses 
•causes de grandeur et de décadence : elles peuvent s’asso¬ 
cier étroitement, si bien qu’un peuple paraît toucher à l’a¬ 
pogée de sa gloire, qui cependant est à la veille des plus 
grands revers ; ou bien encore un peuple peut en imposer 
momentanément par sa puissance extérieure, alors que la 
fièvre le consume au dedans : ainsi la France pendant la 
Révolution. 

On s’explique aussi qu’il ne suffise pas à un peuple de 
professer la religion chrétienne, ni même de pratiquer cer¬ 
taines vertus, pour être assuré de la prospérité : aux ver¬ 
tus religieuses et domestiques, il faut joindre les vertus po¬ 
litiques; à la foi il faut ajouter les bonnes mœurs. Byzance 
devait succomber dans sa lutte contre les musulmans. La 
Pologne et l’Irlande elles-mêmes ont perdu leur indépen¬ 
dance par défaut d’union et de discipline. Mais leurs ver¬ 
tus n’ont pas laissé et ne laisseront pas d’avoir leur légi¬ 
time effet : l’Irlande est en voie de reconquérir une auto¬ 
nomie suffisante, et ses enfants ont peuplé les colonies an¬ 
glaises ; quant à la Pologne, son sang n’a cessé d’être fé¬ 
cond, et si sa foi pouvait devenir un jour celle de ses per¬ 
sécuteurs, elle aurait mérité pour la race slave la gloire de 
remplir l’un des plus' grands rôles de l’histoire. Ces mêmes 
réflexions s’appliquent à la race franco-canadienne. Pri¬ 
vée de son indépendance par la faute de la mère patrie, 
elle a trouvé dans ses vertus domestiques et religieuses le 
principe de son affranchissement et de sa prospérité. En 
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le même bonheur. Seulement, à mesure que change le mi¬ 
lieu où se développent les peuples, à mesure que les moyens 
dont ils disposent se modifient, cette poursuite du bon¬ 
heur change elle-même de caractère, c’est-à-dire que la vie 
domestique et sociale se transforme. L’un des facteurs les 
plus importants du changement, c’est la science, c’est la 
découverte des secrets de la nature, c’est le progrès des 
connaissances naturelles qui soumettent à l’homme tous 
les éléments. Mais la science, avec le progrès particulier 
qui en est la suite, ne suffit point à rendre l’homme heu¬ 
reux, si elle n’est accompagnée et soutenue de ces vertus 
morales d’où dépendent la paix des consciences et Tordra 
social. 

1341 Quelques lois générales de l’histoire — Nous tou¬ 
chons par là même aux lois fondamentales de l’histoire. 
Malgré bien des obscurités et des erreurs, c est la même 
morale naturelle qui est connue de tous les peuples, depuis 
les plus primitifs ; et ils sont heureux dans la mesure où 
ils la pratiquent. C’est grâce aux vertus domestiques, à 
l’amour des traditions, au respect de l’autorité, que les peu¬ 
ples se fortifient, se développent, résistent à leurs ennemis, 
réussissent même à les dominer et arrivent à l’apogée de 
leur puissance. C’est par la corruption des mœurs, Tindis- 
cipline et les discordes qu’ils tombent en décadence et dis- * -v 
paraissent même de la scène de l’histoire. L’élévation et la 
décadence des Etats et des peuples ont toujours les mêmes 
causes générales, depuis les empires les plus anciens : assy¬ 
rien, égyptien, perse, grec et romain (1), jusqu’à ceux qui 
se sont élevés dans ces derniers siècles. D’où vient la vita¬ 
lité merveilleuse de la France, malgré les coups mortels 
qui l’ont frappée tant de fois, sinon de son patriotisme 

(1) Comment ne pas se souvenir ici des Considérations sur les causes 
de la grandeur et de la décadence des Romains? Ce que Montesquieu a 
fait pour ceux-ci, on peut le faire pouT tous les peuples qui ont une 
histoire. 
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ardent et de sa foi toujours vivace ? D’où viennent ses 
malheurs, sinon de l’esprit de division, de Indiscipline, 
de la corruption des mœurs et de l’impiété de ceux qui ont 
présidé parfois à ses destinées? D’où viennent les dangers 
qui la menacent encore aujourd’hui dans son existence 
même, sinon des mêmes causes? On pourrait expliquer de 
la même manière les succès et les revers, le fort et le faible 
de toutes les nations et de toutes les races, comme aussi 
justifier les espérances et les craintes de leurs amis ou de 
leurs ennemis. 

Il importe de ne pas considérer séparément les diverses 
t causes de grandeur et de décadence : elles peuvent s’asso¬ 
cier étroitement, si bien qu’un peuple paraît toucher à l’a¬ 
pogée de sa gloire, qui cependant est à la veille des plus 
grands revers ; ou bien encore un peuple peut en imposer 
momentanément par sa puissance extérieure, alors que la 
fièvre le consume au dedans : ainsi la France pendant la 
Révolution. 

On s’explique aussi qu’il ne suffise pas à un peuple de 
professer la religion chrétienne, ni même de pratiquer cer¬ 
taines vertus, pour être assuré de la prospérité : aux ver¬ 
tus religieuses et domestiques, il faut joindre les vertus po¬ 
litiques; à la foi il faut ajouter les bonnes mœurs. Byzance 
N devait succomber dans sa lutte contre les musulmans. La 
Pologne et l’Irlande elles-mêmes ont perdu leur indépen¬ 
dance par défaut d’union et de discipline. Mais leurs ver¬ 
tus n’ont pas laissé et ne laisseront pas d’avoir leur légi¬ 
time effet : l’Irlande est en voie de reconquérir une auto¬ 
nomie suffisante, et ses enfants ont peuplé les colonies an¬ 
glaises ; quant à la Pologne, son sang n’a cessé d’être fé¬ 
cond, et si sa foi pouvait devenir un jour celle de ses per¬ 
sécuteurs, elle aurait mérité pour la race slave la gloire de 
remplir l’un des plus'grands rôles de l’histoire. Ces mêmes 
réflexions s’appliquent à la race franco-canadienne. Pri¬ 
vée de son indépendance par la faute de la mère patrie, 
elle a trouvé dans ses vertus domestiques et religieuses le 
principe de son affranchissement et de sa prospérité. En 
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moins de deux siècles, les soixante mille Canadiens fran¬ 
çais sont devenus un peuple de plusieurs millions qui joue¬ 
ra un grand rôle dans les destinées du nouveau monde. 

La discorde des peuples en majorité catholiques, leurs 
guerres fratricides, comme aussi la corruption de leurs 
mœurs ou du moins ce manque de loyauté qui fait que leur 
politique, leur législation et leur gouvernement sont en 
désaccord avec leur foi, expliquent leurs revers ou 
l’arrêt de leur développement. Les vertus naturelles et 
domestiques auxquelles restent fidèles certains peuples 
protestants ou schismatiques en majorité, expliquent, au 
contraire, leurs succès et leur grandeur : ainsi l’Angleterre? \ 
l’Allemagne, la Russie, les Etats-Unis d’Amérique. De 
même encore pour les peuples qui ont le moins ressenti 
l’influence chrétienne, comme la Chine : leur prospérité 
relative, incomparable cependant à celle des peuples chré¬ 
tiens, s’explique par leurs vertus naturelles. Tous con¬ 
viennent, par exemple, que la stabilité de l’empire chinois 
tient au respect de l’autorité paternelle et au culte de la 
famille. Et puis il ne faut pas oublier que les peuples com¬ 
me tels n’ont qu’une vie temporelle : ils sont récompensés 
dès ce monde, où ils remplissent toute leur destinée, des 
vertus naturelles qu’ils ont su pratiquer. 

Il importe encore beaucoup, lorsqu’on veut juger si la ^ 
destinée d’un peuple répond à ses mérites, de ne pas con- ^ 
fondre l’éclat extérieur et la prospérité apparente avec la 
prospérité réelle, c’est-à-dire avec la somme de bonheur et 
de perfection morale des individus et des familles. Jouât- 
elle un grand rôle dans le monde, une nation n’est pas di¬ 
gne d’envie, dont les classes populaires, exploitées par une 
aristocratie orgueilleuse et puissante, sont vouées à des in¬ 
dustries pénibles, à des travaux abrutissants. Par exem¬ 
ple le sort du peuple anglais ne paraît pas préférable à 
celui du peuple espagnol, bien que la flotte d’Espagne ne 
menace plus, comme il y a deux siècles, de réduire à néant 
l’empire britannique, dont le pavillon domine maintenant 
sur toutes les mers. 
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1342. Conditions physiques du développement des peu¬ 
ples. — Avec les causes morales qui décident de l’avenir 
des peuples, il faut considérer les conditions physiques de 
leur existence et de leur développement : le climat, le sol, 
les productions, la nourriture, le genre de vie, etc. On a 
exagéré cette influence du milieu et des circonstances ; 
mais ce serait une autre erreur que de la nier. Autres sont 
les nomades errant à travers de vastes prairies et voués dès 
lors à l’art pastoral ; autres sont les populations dissémi¬ 
nées dans des forêts immenses et vivant du produit de leur 
chasse ; autres encore sont les peuples qui occupent quel- 
^ que littoral, vivent de pêche et se lancent dans mille expé¬ 
ditions maritimes. A ces derniers se rattachent les Nor¬ 
mands, cette forte race avide d’aventures, qui infesta les 
rivages de l’Europe occidentale, conquit la Normandie et 
même l’Angleterre. Aux nomades se rattachent les Aryas, 
les Perses, les Mongols, les Tartares, toutes les tribus qui 
descendirent des hauts plateaux de l’Asie, ce réservoir 
d’hommes, suivant l’expression de Le Play, et envahirent 
à différentes époques l’une ou l’autre partie de l’ancien 
monde. 

Comme le remarque le même auteur, qu’on ne peut s’em¬ 
pêcher de citer en matière de science sociale, chaque genre 
^ *de vie comporte certaines mœurs, une certaine organisa¬ 
tion de la famille et de la société qui décide en grande par¬ 
tie de la destinée de la race elle-même. Les tribus qui ont 
persisté à vivre de chasse se sont le moins développées 
socialement, elles ont même dégénéré et paraissent vouées 
à la disparition : ainsi les Indiens de l’Amérique du Nord 
et la plupart des sauvages. Lorsque, à l’art pastoral, est 
venue se joindre l’agriculture, les populations sont deve¬ 
nues sédentaires et plus denses ; la terre, fécondée par le 
travail, a multiplié ses produits, les villes et les Etats puis¬ 
sants ont pu se former, et les arts, qui n’existaient qu’à 
l’état rudimentaire au sein de la famille et de la tribu, s’y 
sont' prodigieusement développés. 

Mais,alors même que l’homme exerce le plus son indus- 
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trie, il ne cesse de dépendre étroitement de la nature et du 
sol, qui lui fournissent les matières indispensables : bois de 
toute sorte, matériaux de construction, métaux, marbres, 
pierres précieuses, combustibles, etc. Jamais les Etats de 
l’Europe n’auraient atteint ce degré de richesse et de puis¬ 
sance, si la nature ne les avait pourvus avec prodigalité. 

Il suffirait, par exemple, pour que l’industrie de l’Angle¬ 
terre fût ruinée, que ses mines de charbon fussent épui¬ 
sées. Sans houille et sans machines, en effet, il n’y a plus 
de grande industrie ni de grand commerce possible. 

1343. Position géographique. —Tout s’enchaîne donc de* ^ 
quelque manière dans la destinée des nations. Alors même 
que les causes physiques ne décident pointparelles-mêmes 
de la fortune d’un peuple, elles l’expliquent, non moins 
parfois que les causes morales. C’est ainsi, pour prendre 
de nouveau nos exemples dans le passé, que l’histoire de 
la Grèce et de Rome n’est bien comprise que si l’on ne perd 
pas de vue le milieu exceptionnel où granditleurpuissance. 

Placé dans un des pays les plus merveilleux du monde, au 
fond de ce bassin méditerranéen qui met en communica¬ 
tion les trois continents, dans cet archipel et sur ces riva¬ 
ges enchanteurs où la nature prodigue ses richesses et ses 
plus beaux spectacles, le génie grec a créé sa mythologie, ». ^ 
ses arts et sa philosophie ; il s’est épris de l’idéal et de la 
liberté ; il a réussi à maintenir contre la Perse et .par des 
luttes héroïques son indépendance ; il a osé attaquer le 
colosse, à son tour, et fondé un empire dont la grandeur 
nous étonne aujourd’hui encore. La position de Rome, au 
centre de l’Italie, également à portée de l’Europe et de 
l’Afrique, de l’Orient et de l’Occident, explique aussi la 
destinée du peuple romain, doué de grandes vertus do¬ 
mestiques, politiques et religieuses, connaissant admira¬ 
blement l’agriculture, le droit et la guerre, ayant su 
vaincre et s’assimiler tous les petits peuples qui l’entou¬ 
raient pour dominer avec eux l’univers. 

Il n’est pas de peuple célèbre dont les destinées ne s’ex- I 
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pliquent ainsi par le milieu que lui avait assigné la Provi¬ 
dence. Il ne faut pas en excepter le peuple juif, placé aux 
portes de l’Orient, sur les limites toujours disputées de 
l’Assyrie et de l’Egypte, à côté du grand peuple naviga¬ 
teur de l’antiquité, les Phéniciens, qui fondèrent Carthage, 
cette rivale de Rome. On comprend qu’avec un tel ber¬ 
ceau et dans tel voisinage les Juifs aient pu conserver et 
communiquer au genre humain les ^traditions et les livres 
les plus authentiques ; on comprend aussi que la Judée ait 
été le point de départ de cette prédication apostolique, qui 
devait renouveler la face de la terre et soumettre les peu- 
*ples aux lois de l’Evangile. 

Il ne faut pas perdre de vue de semblables causes, si l’on 
veut expliquer la destinée des grands Etats modernes : par 
exemple de l’Angleterre, inaccessible dans son île, dont 
l’empire rappelle celui de Rome, pendant que sa marine 
et ses colonies rappellent celles de Carthage ; de la France, 
puissance à la fois continentale et maritime, touchant aux 
autres Etats latins et à l’Allemagne, séparée de l’Angle¬ 
terre par un simple détroit, rendez-vous naturel de l’Eu¬ 
rope et de l’Amérique, qui, à son tour, prend part dans le 
concert des grandes puissances. Il y a déjà longtemps que 
la Russie, avec son immense territoire, pèse sur les desti¬ 
nées de l’Europe aussi bien que de l’Asie. Les peuples de 
l’Extrême-Orient s’ébranlent à leur tour et déjà le Japon, 
en moins d’un demi-siècle, s’est assimilé nos découvertes 
scientifiques et a pris place parmi les grandes puissances 
du monde: 

1344. Causes d’union entre les peuples. — Cependant les 
rapports internationaux deviennent chaque jourplus éten¬ 
dus, plus nécessaires et plus intimes ; les peuples se recher¬ 
chent les uns les autres encore plus qu’ils ne se combattent, 
on dirait qu’ils obéissent à une impulsion invincible ; leurs 
guerres elles-mêmes préparent une sorte de fédération uni¬ 
verselle. Il importe de discerner les principales causes de 
cet immense mouvement d’unification, auquel obéit le 
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monde entier, comme autrefois lui avaient obéi le 
monde grec et le monde romain. 

Le commerce est une des causes les plus puissantes. 
Chaque pays a ses productions propres qu’il doit à la na¬ 
ture de son sol ou à l’industrie de ses habitants ; il arrive 
donc que certaines richesses abondent sur certains points 
jusqu’à l’extrême avilissement, tandis qu’elles sont dési¬ 
rées et achetées à tout prix sur certains autres : de là les 
avantages et la nécessité d’un échange incessant. Le com¬ 
merce s’étend d’autant plus que les désirs de l’homme 
s’accroissent avec ses connaissances, ses habitudes et ses 
besoins. Il n’est pas, pour ainsi dire, de richesse dans la* t 
nature, ni de produit de l’art et de l’industrie, que ne con¬ 
voite l’homme civilisé et qu’il ne cherche à se procurer 
denrées et productions de toute sorte, cultivées sous divers 
climats ; or, argent, ivoire, ébène, fourrures, étoffes, armes 
et machines, perles et pierres précieuses, objets d’art et 
objets de consommation : bref, tout s’échange entre les 
peuples, et d’une extrémité de la terre à l’autre. 

Au commerce et à l’industrie s’ajoute le besoin d’ex¬ 
pansion qui fait qu’une population vigoureuse déborde 
toujours ses frontières et émigre même au loin, fonde des 
colonies ou pénètre peu à peu ses voisines de son sang et 
de son influence. Il faut signaler surtout le prosélytisme t 
religieux, ce désir supérieur de répandre les doctrines que 
l’on a embrassées, et de leur acquérir de nouveaux adhé¬ 
rents. N’oublions pas non plus le rôle de la science, des 
arts, de la littérature : tous ces biens sont contagieux. De 
plus en plus les peuples se communiquent leurs idées ; et 
si d’abord elles se combattent, c’est pour préparer leur fu¬ 
sion ou plutôt la subordination des unes à celles qui sont 
plus puissantes. 

1345. Causes de division et de décadence. — Mais, avec 
les causes d’union, il faut signaler les causes contraires : 
la diversité des races, des langues, des mœurs, des reli¬ 
gions, l’opposition des intérêts, les haines séculaires, fruit 
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de longues injustices et de cruelles guerres. Ces causes 
sont telles qu’elles ont provoqué la dissolution des empires 
les plus puissants. Quelque fréquentes et même nécessaires 
que soient les relations entre peuples, elles ne peuvent 
supprimer ces différences et ces oppositions qui tiennent 
au sol, au climat, au sang, aux traditions et à d’impéris¬ 
sables souvenirs. C’est à ce point que les peuples de même 
origine ne tardent pas à diverger assez pour désirer leur 
séparation et former même des Etats hostiles entre eux. 
Ainsi l’Angleterre a vu au siècle dernier les Etats-Unis 
s’affranchir, et plusieurs autres de ses colonies paraissent 
* destinées à devenir indépendantes. Au reste, le genre hu¬ 
main ne s’est répandu sur la face de la terre qu’en se divi¬ 
sant de la sorte. A mesure que les tribus se séparaient,lais¬ 
sant entre elles des fleuves, des mers, des montagnes, des 
obstacles ou des distances difficiles à franchir ; à mesure 
que leurs langues se diversifiaient avec leurs mœurs, leurs 
habitudes, leurs intérêts, des Etats nouveaux se formaient 
qui arrivaient même à méconnaître leur commune origine 
et à se faire une guerre d’extermination. 

Les causes de division qui séparent les peuples l’em¬ 
portent donc bien souvent sur les causes d’union. On tom¬ 
berait bien vite dans l’erreur, si l’on remarquait seulement 
le mouvement de concentration qui forme les Etats: il faut 
remarquer aussi le mouvement opposé qui tend à désagré¬ 
ger leur masse. C’est ce mouvement centrifuge, cet esprit 
de particularisme, qui a brisé les empires, quelquefois jus¬ 
qu’à la poussière. A la monarchie d’Alexandre succèdent 
les monarchies particulières de Syrie, d’Egypte, de Macé¬ 
doine ; l’empire des Césars, le mieux unifié de tous, finit 
par se diviser en deux, qui sont bientôt mutilés à leur tour. 
L’unité créée par le génie de Charlemagne fait place aux 
Etats occidentaux, qui, après avoir passé par la phase de 
la féodalité, rivalisent aujourd’hui comme autrefois ; ils 
s’arment d’une manière formidable pour des guerres tou¬ 
jours possibles. Bref, comme l’a fort bien observé Vico, 
l’un des fondateurs de la philosophie de l’histoire, il y a 
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des retours historiques, corsi e recorsi ; le genre humain 
paraît se mouvoir dans un cercle. Il est donc contestable 
que le genre humain s’achemine fatalement vers une fédé¬ 
ration universelle d’Etats, qui équivaudrait à une vérita¬ 
ble unité. On peut aussi bien soutenir que les races les plus 
fortes tendent à supprimer les plus faibles, en attendant 
qu’elles se divisent à leur tour et poursuivent des guerres 
fratricides, qui n’ont pas toujours pour résultat un pro¬ 
grès social. Ici nous touchons à une question capitale et 
dominante dans la philosophie de l’histoire : le progrès est- 
il invincible, et, pour employer l’expression à la mode, 
l’évolution de l’humanité est-elle fatale? 

1346. Progrès et évolution. —Les progressistes l’ont sou¬ 
tenu : ainsi Condorcet, Lessing. Leurs théories, fort à la 
mode pendant le xvine s iècle et au commencement duxix e , 
rentrent assez bien aujourd’hui dans la théorie plus géné¬ 
rale de 1 évolution. D’après Spencer, le genre humain évo¬ 
lue à la manière des organismes vivants, dans l’hypo¬ 
thèse transformiste. L’humanité primitive, sortie, nous 
dit-on, de 1 animalité, n’offrait d’abord «aucune organisa¬ 
tion sociale ; elle formait, pour ainsi dire, une masse homo¬ 
gène, sans organes distincts et sans unité de gouvernement. 
Mais la nécessité groupa peu à peu les hommes en familles, 
en tribus, en Etats rudimentaires ; avec l’organisation po¬ 
litique, se créaient toutes les autres ; l’industrie, les arts, 
le commerce,la religion et la science allèrent du même pas; 
à mesure que le corps social se perfectionnait, les parties 
se différencièrent, c’est-à-dire que les professions, les clas¬ 
ses, les fonctions introduisirent dans le corps social une 
complexité toujours croissante, mais aussi une unité plus 
vivante et plus parfaite. 

On appuie ces vues a priori , en invoquant les grands 
faits de l’histoire. Malgré des revers partiels et des éclipses 
momentanées, le genre humain n’a cessé de progresser, au 
point de vue des connaissances, des mœurs, de la religion, 
des arts, de 1 industrie et du commerce. Aujourd’hui 
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l’homme domine enfin le globe entier; il a maîtrisé les forces 
de la nature; de grandes nations se sont formées, dont cha¬ 
cune l’emporte sur les plus puissants empires dont parle 
l’histoire ; et Tétât présent de l’humanité ne fait que pré¬ 
parer un état supérieur à celui dont nous jouissons : l’âge 
d’or est devant nous et non pas en arrière ; si l’âge de fer, 
avec le militarisme, pèse encore sur quelques Etats, il fera 
place partout, un peu plus tôt ou un peu plus tard, à l’in¬ 
dustrialisme et à un âge meilleur. 

1347 Critique. L’évolution du genre humain n’est point 
fatale. — Mais ces théories sont plus spécieuses que vraies. 
Distinguons d’abord, pour les mieux réfuter, entre le fait 
du progrès plus ou moins constant de l’humanité et-la 
nécessité de ce progrès. Car le fait peut résulter d’un autre 
principe que la nature même des choses. On n’en doutera 
plus, si Ton étudie l’histoire avec impartialité. Jamais la 
civilisation chrétienne n’aurait succédé au paganisme de 
la Grèce et de Rome sans le grand fait de la Rédemption. 
L’Evangile n’est point la résultante de philosophies an¬ 
ciennes inconciliables entre elles etsansactionsurlepeuple. 
Jésus-Christ n’est pas un sage ordinaire, et l’ère qu’il a 
marquée de son nom tranche tout à fait sur les précéden¬ 
tes ; ses miracles, sa doctrine, l’institution de l’Eglise, le 
renouvellement des croyances religieuses ont été le prin¬ 
cipe d’un relèvement et d’un progrès moral dont l’huma¬ 
nité eût été incapable par elle-même ; elle ne peut s’en 
attribuer le mérite et la gloire. Supprimons un instant par 
la pensée le grand fait de la Rédemption, et nul ne pourra 
dire que les habitants de l’Europe vaudraient mieux au¬ 
jourd’hui que les Indiens de l’Amérique du Nord. On ne 
saurait regarder non plus l’influence constante de la foi 
chrétienne sur les peuples les plus civilisés comme une in¬ 
fluence naturelle : en l’affirmant, on commettrait la plus 
grande erreur historique et religieuse.C’est Dieu même qui, 
par la révélation et les grâces sociales qu’elle implique, 
a maintenu et poussé l’humanité dans la voie du progrès. 
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D ailleurs, même sous l’action bienfaisante et constante 
de la religion révélée, le progrès du genre humain nous ap¬ 
paraît comme contingent en lui-même et exposé à mille 
dangers. Aucune nation en particulier ne se développe fa¬ 
talement : son progrès peut être compromis, suspendu se 
terminer à une période de décadence. Mais si le progrès de 
chaque Etat en particulier est contingent, pourquoi celui 
du genre humain serait-il nécessaire? Et si l’on veut que 
la nécessité règne sur l’humanité comme sur la nature 
pourquoi le développement de l’humanité ne serait-il pas 
soumis à des fatalités supérieures, qui pourraient le sus- 
pendre à un moment donné? Le développement de la 
plante est fatal, et cependant toute plante ne fleurit pas 
ni ne fructifie : elle peut porter dans son sein un 
germe de destruction ; elle peut succomber à Pimproviste 
sous faction de causes extérieures. Pourquoi n’en serait-il 
pas ainsi de l’humanité en supposant qu’elle fût soumise 
au déterminisme le plus absolu ? Mais si l’humanité est 
ibre et l’on ne peut en douter, puisque l’homme est 
inre ; si I humanité fait sa propre destinée jusqu’à un 
certain point, de même que chaque homme fait la sienne, 
comment peut-on dire que le progrès de l’humanité est 
fatal et ne souffre aucun retard? 

Les faits démontrent plutôt le contraire. A des périodes 
de paix et de civilisation ont succédé, pour les peuples an¬ 
ciens, des périodes de décadence ; l’Egypte, l’Assyrie la 
Perse, la Grece, Rome ont tour à tour brillé et succombé. 
Rome tomba sous les coups des barbares, et les germes de 
la civilisation gréco-romaine étaient perdus sans le chris- 
îanisme, qui les recueillit dans ses monastères. Ils eus¬ 
sent été étouffés encore, s’ils avaient pu subsister jusque- 
là, par le mahométisme, qui faillit étendre sa domination 
sur toute l’Europe. On ne voit pas que la Chine ait pro- 
gresse beaucoup depuis deux mille ans, et cependant elle 
laillit devenir chrétienne au vue siècle, et depuis lors elle 
a communiqué souvent avec les peuples chrétiens, 
emarquons encore que le progrès de l’humanité paraît 
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suspendu plus d’une fois à l’existence de quelques hommes 
de génie. Mais, à moins d’ériger la fatalité en loi univer¬ 
selle, on ne peut dire que l’apparition de ces hommes et 
toute leur destinée n’offrent rien de libre et de contingent. 
Certains événements très importants, comme des victoires 
décisives, la mort de princes puissants et entreprenants, 
offrent, avec non moins d’évidence, tous les caractères de 
la contingence. 

De quelque manière donc que l’on considère les choses, 
le progrès du genre humain nous apparaît comme soumis à 
la Providence, mais non pas à la nécessité. Nous convenons 
* d’ailleurs que les destinées de l’humanité s’imposent d’or¬ 
dinaire comme une loi fatale à chaque individu en parti¬ 
culier ; car il en est peu qui puissent agir d’une manière 
appréciable sur la société entière et même sur le groupe 
social dont ils font partie ; chacun est plutôt entraîné par 
le courant humain où il est engagé. 

1348. Le progrès intellectuel et le progrès moral. — On 

contestera moins encore nos conclusions,si l’on distingue 
soigneusement le progrès intellectuel et scientifique du pro¬ 
grès moral. Le premier se continue avec les générations, 
dont les plus récentes profitent toujours du savoir, des ex¬ 
périences, des découvertes de leurs devancières. Le second, 
au contraire, recommence de quelque manière avec 
chaque individu. Car, malgré certains progrès, d’ailleurs 
très apparents, dans les mœurs publiques et les coutumes 
sociales, nous restons essentiellement les mêmes ; l’homme 
d’aujourd’hui a les mêmes passions et connaît les mêmes 
tentations que l’homme d’autrefois. Voilà pourquoi nous 
assistons aux mêmes crimes que ceux dont parle l’histoire, 
alors cependant que nous ne partageons plus les mêmes 
ignorances. Le progrès intellectuel et le progrès moral sont 
donc parfaitement distincts, et l’on ne peut conclure de la 
fatalité du premier à celle du second. Cependant, sans le 
progrès moral, il n’y a pas de progrès complet ni même de 
progrès véritable pour l’humanité. Ajoutons même que si 
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les mœurs se corrompent, l’esprit ne tarde pas à s’obscur¬ 
cir ; et voilà pourquoi, dans les temps de décadence, les 
arts, les sciences, les lettres sombrent dans le même gouf¬ 
fre qui a englouti les vertus sociales et les bonnes mœurs. 

1349 Origine de l’humanité. Polygénisme et monogé¬ 
nisme. — Nous venons de nous expliquer sur le progrès ou 
l’évolution : il nous reste à dire quelle a été son origine et 
quelle est sa dernière fin. Le point de départ de l’humanité 
n’a pu être qu’un état digne de Dieu et de l’homme. Nos 
premiers auteurs n’ont pas été dépourvus de ces dons qui 
sont essentiels à la nature humaine :1a raison, la conscience 
morale, la connaissance des devoirs principaux envers le 
prochain. Nous savons, par l’histoire et la révélation, 
qu’ils reçurent plus encore, et qu’après une chute lamen¬ 
table ils ne furent pas abandonnés. 

L’Ecriture leur donne les noms d’Adam et d’Eve. Ce 
premier couple est l’auteur de toute l’humanité : la scien¬ 
ce la plus scrupuleuse ne peut y contredire. C’est en vain 
que les polygénistes, qui assignent plusieurs pères au genre 
humain, ont invoqué les oppositions qui existent entre les 
races, les mœurs, les langues, etc. : toutes ces oppositions 
sont conciliables avec l’unité d’origine. Il appartient aux 
évolutionnistes moins encore qu’aux autres de le contes¬ 
ter. Les influences du milieu, du climat, de l’alimentation, 
alors surtout que l’homme était si peu soustrait aux in¬ 
fluences extérieures, comme aussi la plasticité d’une na¬ 
ture toute nouvelle et qui n’avait reçu aucune prédisposi¬ 
tion héréditaire, expliquent la différenciation des races 
nègre, blanche, jaune, etc. 

D’ailleurs toutes les races, quelque divergentes qu’elles 
soient, s’allient parfaitement entre elles, et leur fécondité 
paraît même augmentée par les différences qui les sépa¬ 
rent : c’est là un signe évident de leur unité spécifique, qui 
permet de supposer l’unité de descendance. Elles peuvent, 
en changeant de climat et surtout en s’alliant aux autres, 
s’en rapprocher indéfiniment. Transportée en Amérique, 
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la race anglo-saxonne reproduit peu à peu le type indien ; 
le nègre d’Amérique lui-même perd peu à peu les carac¬ 
tères de sa race. Sous nos yeux, des races nouvelles se sont 
formées : pourquoi les races anciennes ne se seraient-elles 
pas formées de la même manière? Et puis, si l’on veut mul¬ 
tiplier les couples primitifs autant que les couleurs et 
même que les races, comment .déterminer et compter celles- 
ci, qui ne diffèrent que par des degrés insensibles? Ajou¬ 
tons enfin que la variété des langues, loin de persuader que 
le genre humain provient de diverses origines, persuade¬ 
rait plutôt le contraire. Les quelques milliers de langues 
comptées par les philologues se ramènent à quelques lan¬ 
gues mères : mais si tant de langues si diverses dérivent 
certainement de trois ou quatre types, il est à supposer 
que ces trois ou quatre langues principales sè rattachent 
elles-mêmes à une langue antérieure par des liens qui n’ont 
pas laissé de trace suffisante dans l’histoire et que nous ne 
pouvons plus suivre aujourd’hui. Il est donc très raison¬ 
nable de penser que le genre humain est né d’un seul cou¬ 
ple (Cf. chap. lix). 

1350. Fin de l’humanité. — L’humanité s’est déve¬ 
loppée ensuite comme les individus, avec des alternatives 
de succès et de revers ; les races particulières, les nationa¬ 
lités, les empires furent soumis aux mêmes vicissitudes de 
bien et de mal, de grandeur et de faiblesse : rien n’égale 
l’instabilité des choses humaines. Seule la fin que poursuit 
l’humanité, comme aussi celle que poursuit chaque na¬ 
tion et chaque individu, est immuable : c’est la perfection 
morale. C’est vers cette fin souveraine que s’est dirigé le 
genre humain, avec toutes les existences. C’est à elle qu’il 
faut rattacher tout ce que le gouvernement divin permet 
en ce monde : Dieu, en effet, ne tolère le mal que pour le 
bien, pour châtier le méchant et corriger le pécheur, pour 
éprouver 1 e j uste et accroître ses mérites. C’est pour les élus 
que tout arrive en ce monde passager, qui ne fait que prépa¬ 
rer un monde meilleur et immuable : Omnia propter electos . 
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1351. Quelques vues de Herder. — On ne peut que sous¬ 

crire ici à certaines vues de Herder. L’humanité, pense- 
t-il, n’est qu’un bouton dont la fleur doit éclore ailleurs ; 
l’état présent de l’homme est probablement (nous dirions 
certainement) le lien qui unit deux mondes ; le règne de la 
raison et de la justice est le but poursuivi par la Provi¬ 
dence dans son gouvernement, et l’homme de bien ne cesse 
d’y aspirer : Adveniat regnum tuum. Le christianisme est 
l’expression de l’humanité la plus pure et il a pour fin de 
réunir tous les peuples en un seul corps, et de les former à 
la fois pour ce monde et pour l’autre, c’est-à-dire pour le 
temps et pour l’éternité. r > 

1352. Vues de Bossuet. — Ces vues philosophiques sont 
confirmées admirablement par la révélation. Le philoso¬ 
phe chrétien ne peut se dispenser de s’éclairer de celle-ci 
pour juger l’histoire et y suivre sur chaque peuple et sur 
l’humanité tout entière les desseins de Dieu. C’est ce qu’a 
fait, le premier, saint Augustin, dans la Cité de Dieu; c’est 
ce qu’a fait Bossuet dans son Discours sur Vhistoire univer¬ 
selle . On y voit comment, dans le monde ancien, Dieu ne 
cesse de préparer, en suscitant des prophètes et en se choi¬ 
sissant un peuple, la venue du Rédempteur. Avec Jésus- 
Christ, une nouvelle loi est promulguée, un nouveau monde 
apparaît, l’Eglise est créée. Elle subsiste d’une manière 
miraculeuse à travers tous les temps, malgré la faiblesse 
de ses enfants et la malice de ses ennemis : les portes de 
Venfer ne prévalent pas contre elle; elle poursuit, dans la 
lutte, la mission bienfaisante du Sauveur des hommes ; et 
c’est dans leurs rapports avec elle et avec le salut des âmes 
qu’il faut juger les événements passés, comme aussi ceux 
qui s’accomplissent dans le présent et ceux qui se prépa¬ 
rent dans l’avenir. (Cf. n° 1139). 
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1353. L’éducation. Ses rapports avec la philosophie. — 

Former l’enfant, qui s’élève d’abord au sein de la famille ; 
élever les nouvelles générations destinées à recevoir et à 
transmettre, à leur tour, l’héritage des traditions nationa¬ 
les et religieuses : c’est toute l’éducation. Comment faut- 
il l’entendre et la pratiquer? De quels principes supérieurs 
dépend-elle? Quels éléments essentiels doit-elle réunir? 
Quelle méthode doit-elle suivre (1)? Ces questions et au¬ 
tres semblables, qui préoccupent justement l’éducateur 
soucieux de raisonner son art et de se garder de l’empi¬ 
risme, sont toutes philosophiques. 

De fait, la plupart des philosophes et des éducateurs 
l’ont compris ainsi. Ceux-ci ont expliqué leurs vues sur 
v l’enseignement et la pédagogie par des principes philo¬ 
sophiques, vrais ou faux;et ceux-là ne se dissimulaient pas 
que leurs spéculations comportaient une certaine théorie 
de la formation intellectuelle et morale de l’homme. On 
a remarqué depuis longtemps que Socrate fut surtout 
peut-être un grand éducateur. L’un de ses meilleurs dis¬ 
ciples, Xénophon, est l’auteur de la Cyropédie. Platon, qui 
en procède mieux encore, a maintes fois mêlé à sa philo¬ 
sophie des vues pédagogiques (2). De même, Aristote, qui 

(1) Au sujet de la méthode d’enseignement il suffît de rappeler ce 
qui a été dit en logique, notamment au n° 370. 

(2) Si bien qu’on a publié naguère encore Véducation d'après Platon , 
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fut, on ne doit pas l’oublier, le précepteur d’Alexandre le 
Grand. 

Pour en venir sans transition aux temps modernes (1), 
on a pu voir dans Descartes non seulement un éducateur, 
mais encore « un directeur spirituel». Locke a écrit un vrai 
traité de pédagogie : De Véducation des enfants. Il avait 
dirigé auparavant l’éducation du comte de Shaftesbury. 
Leibniz, qui a tout abordé, ne pouvait se désintéresser des 
questions pédagogiques. Il les a traitées de haut en propo¬ 
sant au tsar Pierre le Grand tout un plan d’organisation 
de l’instruction publique dans ses vastes états, qui s’ou¬ 
vraient à peine à la civilisation : « Dès 1708, écrit M. Cou* t 
turat (2), il envoyait au tsar un mémoire sur l’organisa¬ 
tion de l’enseignement en Russie, l’installation de biblio¬ 
thèques, de musées, de laboratoires et d’observatoires. 
Bientôt, il lui proposait de fonder une Société qui aurait 
la direction des études, des missions et des entreprises 
scientifiques de tout genre ». 

Condillac fut longtemps précepteur du duc de Parme et 
il a composé un Cours d'études volumineux. Bossuet fut 
précepteur du Dauphin, fils de Louis XIV, et nous devons 
à cette circonstance d’excellents traités philosophiques. 

La même remarque peut s’appliquer à Fénelon, qui, en 
outre, est l’auteur d’un Traité de Vèducation des filles v 
Kant et Fichte ont débuté également dans la carrière de ^ 
précepteur ; et le premier a publié dans ses dernières an¬ 
nées un Traité de pédagogie. 

On retrouve les mêmes préoccupations chez les positi¬ 
vistes anglais et français. L’un des écrits les plus répandus 


(1) Une revue complète de l’histoire de la philosophie dans ses rap¬ 
ports avec l’éducation ne manquerait pas d’intérêt. Alcuin et les 
autres écolâtres du moyen âge y mériteraient une belle place, à la suite 
des Gerbert, des Isidore de Séville et, en remontant plus haut, des 
Pères de l’Eglise et de Clément d’Alexandrie. 

(2) La logique de Leibniz d'après des documents inédits , 1901. Appen¬ 
dice IV, p. 526. 
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de Spencer, qui personnifie en quelque sorte le positivis¬ 
me anglais, a pour objet Y Education intellectuelle , morale , 
physique. L’ouvrage est riche d’observations et d’aperçus 
ingénieux ; mais il souffre des mêmes lacunes que la phi¬ 
losophie dont il est l’application. Aucune instruction n’est 
donnée-sur Dieu et la véritable destinée de l’homme ; au 
lieu de s’appuyer principalement sur le devoir et la con- 
séience, cette éducation ne repose en définitive que sur la 
satisfaction des sentiments et une sorte de sage égoïs¬ 
me qui prend l’apparence de l’altruisme et de la généro¬ 
sité. 

‘ Auguste Comte rattache non moins étroitement l’édu¬ 
cation à son positivisme, dont il attend toutes sortes d’a¬ 
vantages. L’un des principaux serait « la refonte générale 
de notre système d’éducation. En effet, dit-il, déjà les bons 
esprits reconnaissent unanimement la nécessité de rempla¬ 
cer notre éducation européenne, encore essentiellement 
théologique, métaphysique et littéraire, par une éduca¬ 
tion positive , conforme à l’esprit de notre époque et 
adaptée aux besoins de la civilisation moderne » (1). 
Et il demande, en conséquence, qu’un certain ensei¬ 
gnement général des sciences dites positives devienne 
la base unique de l’instruction et le fondement commun 
de toutes les spécialités scientifiques, dont il regrette la 
dispersion. 

Ces vues pédagogiques du chef du positivisme pou¬ 
vaient paraître chimériques au commencement et au milieu 
du siècle dernier : elles ne le sont plus aujourd’hui. .Malgré 
des insuccès partiels et de longs retards, le positivisme est 
en train de façonner la société sur le modèle de son choix. 
L’éducation publique a rompu avec la religion et même 
souvent avec les dogmes de la morale spiritualiste. On le 
voit bien en parcourant les manuels pédagogiques qui sont 
les plus répandus dans les écoles depuis vingt-cinq ans. 


(1) Cours de philosophie positive , l re Leçon. 
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Après les manuels rationalistes de M. Compayré, nous 
avons eu les ouvrages de M. Payot et finalement ceux de 
M. Albert Bayet et de ses émules. Entre ces deux extrêmes 
il y a place pour tous les systèmes de morale et de péda¬ 
gogie, hormis ceux qui s'inspirent de la philosophie 
chrétienne. Mais ce que nous nous proposions de cons¬ 
tater n’est que trop évident : l’éducation publique finit 
toujoursparsemodeler surlaphilosophie régnante dans les 
chaires de l’Etat ; les errements de celle-ci deviennent né¬ 
cessairement les errements de celle-là. On voit par là com¬ 
bien se dupaient eux-mêmes ou dupaient le public les pro¬ 
moteurs du nouvel enseignement quand ils affirmaient que * 
nous devions laisser la métaphysique, qui nous divise, et 
insister sur la morale, qui nous réunit. Ce fut 1 illusion 
d’Henri Marion (1846-1896), l’un des meilleurs d’entre 
eux (1). Il verrait aujourd’hui que la morale, avec la pé¬ 
dagogie qu’elle gouverne, a subi le même sort et fait la 
même faillite, dans l’Université de France, que la méta¬ 
physique. 

1354. Les trois éléments de l’éducation : 1° L’éducation 
physique. — Cette dépendance de l’éducation par rapport 
à la philosophie et aux dogmes de la métaphysique, appa¬ 
raîtra de mieux en mieux à mesure que nous étudierons 
ses trois éléments, qui sont : l’éducation physique , l’édu¬ 
cation intellectuelle et l’éducation morale. 

Sur la première, il n’est pas nécessaire d’insister , beau¬ 
coup. Il est clair qu’elle doit préparer, garantir et accom¬ 
pagner de quelque manière les deux autres. On s’explique 
que Spencer ait pu dire avec autant de vérité que d hu¬ 
mour que « tout Anglais devrait être d’abord un bon ani¬ 
mal ». On ne saurait donc trop veiller à l’observation des 
règles de l’hygiène dans les écoles et dans les familles. Les 
organes, si délicats chez l’enfant, et si impressionnables 

(1) Il professa la pédagogie à la Sorbonne. Rappelons, en particulier, 
ses Leçons de psychologie appliquée à Véducation, 1881, 




CHAPITRE LXXXVI 


460 


encore chez le jeune homme, doivent être préservés de fa¬ 
tigues excessives et des accidents particuliers auxquels 
leur âge est exposé. Leur santé ne doit pas souffrir d’une 
culture prématurée ou trop soutenue de leurs facultés in¬ 
tellectuelles. Les heures de repos, les récréations, les jeux, 
la marche et autres exercices corporels doivent alterner 
convenablement avec les heures consacrées à des études 
variées. 

Toutefois,si l’on a bien compris les principes d’une saine 
psychologie et d’une morale sérieuse, on conviendra que 
le développement physique n’est pas sa fin à lui-même et 
que le corps ne doit être en définitive que le serviteur de 
l’âme. Ce serait une grave erreur que de développer les for 
ces physiques, les instincts naturels, les passions naissan¬ 
tes au détriment des facultés supérieures. Si la culture de 
l’animal prime les autres pendant la jeunesse, il est à crain¬ 
dre que plus tard l’homme ainsi formé ne soit la victime 
de ses vices. Ceux-ci se retourneront contre le corps 
qui les alimente et le ruineront autant que peuvent le 
faire toutes les maladies ensemble. Il n’en est pas de 
la culture physique chez l’homme comme chez l’ani¬ 
mal, où elle est sans rapport avec une culture supérieure. 
Le but de l’éducation physique chez l’homme est surtout 
un heureux équilibre de la sensibilité et de la raison, 
des forces physiques et des forces morales : mens sana in 
cor pore sano. 

Or, ceci exige que l’éducation intellectuelle et morale 
commence dès les premières lueurs de la raison, et non pas 
seulement lorsque l’adolescence est venue, comme le veut 
Rousseau dans son Emile. Spencer a paru admettre plus 
ou moins la même exagération en écrivant le mot humo¬ 
ristique cité tout à l’heure. L’animal humain ne se cultive 
pas indépendamment de l’être raisonnable ; rompre leurs 
justes rapports, c’est les affaiblir l’un et l’autre. D’ailleurs 
le corps ne peut rendre de sérieux services qu’à l’esprit qui 
sait bien s’en servir. Par contre, un esprit puissant ou in¬ 
génieux peut tirer d’un corps frêle et d’une santé débile un 
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parti excellent. Une preuve nous en est fournie par Spen¬ 
cer lui-même, dont la santé et les forces parurent toujours 
chancelantes ou compromises. Elles lui permirent cepen¬ 
dant de fournir une œuvre considérable et de dépasser 
quatre-vingts ans, un âge que n’atteignent guère les athlè¬ 
tes. La même remarque s’applique à Stuart Mill et àComte, 
si ce n’est que leur vie se prolongea moins que la sienne ; 
d’apparence chétive, ils n’en furent pas moins des ouvriers 
intellectuels, dont la puissance n’est pas contestable. Des 
exemples de ce genre abondent dans l’histoire et autour 
de nous. Mais les positivistes les récuseront d’autant moins 
qu’ils sont empruntés à leur école. 

1355. 2° L’éducation intellectuelle. — Sans être par elle- 
même la principale, l’éducation intellectuelle ou l’instruc¬ 
tion le devient d’une manière indirecte, en dirigeant l’édu¬ 
cation morale, qui ne peut rien sans elle. De là l’importance 
souveraine de l’enseignement, dont s’empare de plus en 
plus le pouvoir public. Sur quels objets doit-il porter? 
Quelle sera son étendue à ses divers degrés : primaire, 
secondaire, supérieur ? Que dire ensuite des écoles 
professionnelles ou spéciales ? Enfin quels devront être 
généralement les caractères de l’enseignement donné 
aux jeunes filles? Il faut répondre sommairement à ces 
questions. 

Affirmons d’abord que, mis à part l’enseignement pro¬ 
fessionnel ou spécial, celui que tous les membres de la so¬ 
ciété sont appelés à recevoir selon leur capacité et leur 
condition doit être universel, disons mieux encyclopédi¬ 
que. S’il est vrai que l’éducation intellectuelle consiste à 
développer et à enrichir toutes les facultés de connaissance, 
il faut bien conclure que l’objet de l’enseignement général 
n’a pas d’autres limites que la capacité du sujet et les au¬ 
tres facilités dont il dispose pour perfectionner son esprit. 
Aug. Comte, que nous avons cité tout à l’heure, ne pen¬ 
sait pas autrement, quand il cherchait dans la classification 
et la synthèse des sciences la base de l’enseignement géné- 
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ral (1). Seulement, en élaguant comme illusoires les con¬ 
naissances théologiques et métaphysiques, il mutilait l’ar¬ 
bre de la science et frappait de stérilité les plus hautes fa- 
cultés humaines. 5 

Elargissons donc le cercle étroit du positivisme et n ex¬ 
cluons de l’enseignement aucun ordre de vérités. 

Mais quel sera le moyen de les admettre toutes et de les 
concerter, dès l’enseignement primaire qui est dû aux jeu¬ 
nes intelligences, sans aucune exception? Le moyen est 
des plus simples ; il est connu depuis qu’il y a des pédago¬ 
gues, et il suffît de savoir l’employer. Il n’est autre que la 
■ langue, qui résume la pensée, l’expérience, les découvertes 
des générations qui nous ont précédés (2). Remarquons 
bien, toutefois (et ce point est très important), que la 
langue doit être étudiée dans ce qu’elle exprime (leçons de 
choses,connaissances réelles) et non pas seulement dans la 
manière dont elle les exprime (formalisme verbal, pure 
grammaire ou littérature). Entendue ainsi, 1 étude d une 
langue introduit d’autant mieux dans l’ensemble des con¬ 
naissances que cette langue est plus parfaite, plus riche, 
et qu’elle a mieux hérité de ses devancières. Or telle est la 
langue française, qui ne le cède à aucune parmi les lan¬ 
gues des peuples civilisés. On la complète par le dic¬ 
tionnaire historique et géographique qui s’y ajoute natu¬ 
rellement. 

Or, le dictionnaire de la langue, aussi bien que le dic¬ 
tionnaire historique et géographique, est riche de notions 
morales et religieuses. En les expliquant à 1 enfant, on 
l’initiera déjà à une sorte de théologie et de philosophie 
élémentaires, qui n’est, au fond, qu’un catéchisme bien 


(1) C’est en s’en inspirant que M. Alexis Bertrand publiait en 1898 
renseignement intégral. Critiqué dans les Mélanges phUosophiques, 
p 329-349. 

(2) Nous nous rencontrons ici avec le Père Girard, dont le mérite 
pédagogique est incontestable, malgré de graves erreurs. (V.Compayré, 
Le P. Girard et Véducation par la langue maternelle.) 
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fait. Son esprit pénétrera donc déjà dans le sens de ces 
mots : Dieu, le monde, l’âme et le corps, la conscience, le 
devoir, la vertu, le bien, la loi, etc. ; et, dans l’ordre histo¬ 
rique, Jésus-Christ et les prophètes qui l’ont annoncé, la 
sainte Vierge et les apôtres, l’Eglise, la patrie française, etc. 

En même temps, ses premières expériences, avec la langue 
maternelle qu’il continuera de s’approprier, meubleront 
son esprit de toutes les autres idées élémentaires, qu’il 
éclaircira et approfondira plus tard par la réflexion. 

On l’initiera bientôt à l’arithmétique, à la géométrie, et 
déjà s’éclaireront à ses yeux le premières notions mathé¬ 
matiques, avec les mots nombresux qui leur correspondent- ^ 
dans la langue. D’autres catégories de mots lui seront 
mieux connues à mesure qu’il apprendra les éléments de 
l’histoire naturelle, de la chimie, de la physique, etc. Enfin 
des éléments d’histoire et de géographie achèveront ce 
premier cercle d’études, formé tout entier par la langue. 

Elle en sera comme la synthèse. 

Dans un enseignement plus développé, secondaire ou 
même supérieur, le rôle de la langue est toujours d’une 
extrême importance. Apprendre les langues classiques, en 
particulier le latin, d’où dérive la nôtre ; entrer ainsi dans 
l’intimité des meilleurs auteurs de l’antiquité ; pénétrer 
leurs pensées et les traduire avec exactitude et élégance 
dans notre langue nationale : c’est un exercice très utile, 
qui développe également la mémoire, l’imagination et le 
goût. Mais on ne remarque peut-être pas assez que l’étude 
simultanée du français et des langues classiques exige une 
analyse pénétrante de toutes les idées. Rien n’introduit 
mieux dans la logique et, par la logique, dans la phi¬ 
losophie, que la grammaiie et une étude sérieuse de la 
littérature. Rien ensuite n’embellit mieux l’esprit que 
les belles lettres. Il n’y a pas, sans elles, d’éducation su¬ 
périeure. 

On les oppose aujourd’hui outre mesure à la culture 
scientifique, nécessaire elle aussi, mais qui ne contribue 
qu’indirectement à la formation même de l’esprit. L’une 
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des erreurs principales des systèmes pédagogiques de ce 
temps, c’est de spécialiser trop tôt les divers enseigne¬ 
ments, avant d’avoir pourvu suffisamment à la culture gé¬ 
nérale de l’esprit. Or cette culture n’est donnée qu’avec 
les lettres. L’esprit français en est atteint dans ses quali¬ 
tés les plus brillantes, sans acquérir, en dédommagement, 
des qualités plus solides. 

Il est vrai que la culture purement littéraire expose à un 
vain formalisme et que l’esprit ne doit jamais perdre con¬ 
tact avec les réalités, auxquelles le ramènent très bien les 
sciences et l’histoire. Mais, d’autre part, les sciences sont 
- si vastes aujourd’hui et se spécialisent de tant de manières, 
avec les diverses professions, qu’il est impossible de les 
approfondir toutes. Il suffit, d’ailleurs, pour la formation 
de l’esprit, d’en avoir une connaissance générale et d’être 
initié aux méthodes scientifiques. Les mêmes réflexions 
s’appliquent à l’histoire. Nul ne peut se flatter aujourd’hui 
d’en avoir approfondi toutes lesparties; mais ilsuffit d’être 
initié à la méthode et à la critique historiques. Au con¬ 
traire, la formation de l’esprit exige une culture litté¬ 
raire intégrale et une culture philosophique non moins 
entière. 

La philosophie ! Elle doit couronner l’enseignement se¬ 
condaire et servir de base à l’enseignement supérieur. Elle 
seule peut assurer à l’enseignement le caractère d’univer¬ 
salité qui lui est indispensable. Avec la morale et la reli¬ 
gion, elle est le condiment de tout enseignement spécial ou 
professionnel. Sans elle la raison ne peut donner sa mesure, 
ni grouper en synthèse les connaissances acquises, la for¬ 
mation intellectuelle est forcément inachevée. Qu’importe 
à l’homme de connaître le monde, s’il ne se connaît lui- 
même, et comment se connaîtra-t-il lui-même sans la phi¬ 
losophie ? 

Il va sans dire qu’elle se proportionne ou s’adapte aux 
divers degrés de l’enseignement et aux exigences profes¬ 
sionnelles avec lesquelles chacun doit compter. A l’enfance 
et à la première adolescence, il suffit d’un catéchisme rai- 
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sonné, sorte de théologie élémentaire, où les traditions re¬ 
ligieuses et le bon sens, avec les premières évidences de la 
raison, forment déjà une science véritable. Pour vivre, 
cette science rudimentaire doit se nourrir et se développer. 
Elle n’y manquera point au cours d’un enseignement se¬ 
condaire qui saura se garder de la neutralité religieuse ; 
elle seryjra ensuite de base à un enseignement philoso¬ 
phique proprement dit, plus ou moins didactique. 

C’est ici surtout qu’il importe de puiser la philosophie 
aux sources les plus profondes et les plus pures. A ce mo¬ 
ment de la vie, l’influence de maîtres autorisés et de lec¬ 
tures captivantes est particulièrement décisive. Il est rare 
qu’on n’y cède pas bientôt, si elle est mauvaise, et l’erreur 
est ensuite difficilement remédiable. On ne saurait donc 
trop veiller à la bonne formation philosophique des jeunes 
hommes d’élite, parmi lesquels la société trouvera un peu 
plus tard des magistrats, des chefs d’Etat, des professeurs, 
des médecins, des avocats, des ministres du culte principa¬ 
lement. Mais ce qui est indispensable à tous, au commun des 
hommes comme à l’élite, ce sont des convictions fermes 
et éclairées touchant l’origine de l’homme et sa destinée, 
sa nature, ses devoirs envers Dieu, envers la société et en¬ 
vers lui-même. En dehors de ces connaissances, il n’y a 
pas de principes directeurs de la vie, et la vie elle-même ne 
vaudrait pas d’être vécue. 

La philosophie chrétienne, qui allume ces lumières et 
crée ces convictions indispensables, n’a que trop manqué 
à la génération présente (1). Et cependant le besoin en était 
d’autant plus pressant que toutes les vérités morales et 
religieuses, qui sont aussi des vérités philosophiques, 




J 

«r 

/ 


(1) C’était l’opinion exprimée par M. Denys Cochin, dans l’enquête 
ouverte par la Croix : « La France est malade parce qu’elle a fait une 
mauvaise philosophie ». Il ajoutait : « Le mal social provient peut- 
être d’un enseignement qui -donne aux consciences beaucoup de lati¬ 
tude, et aux esprits plus de suffisance que de valeur et de clarté. » 
(17 août 1909.) 
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étaient journellement attaquées par des maîtres incrédules, 
de mauvais livres et une mauvaise presse. Mal défendu 
contre les erreurs envahissantes, l’esprit public en a été 
perverti. Il ne sera guéri que par l’enseignement moral 
et religieux, qui ne va pas sans philosophie chrétienne. 
C’est elle qu’il faut enseigner, sous les formes convenables, 
dans les écoles, dans les cercles d’études, dans les patro¬ 
nages, et par toutes les voix de la presse. 

1356. 3° L’éducation morale. — Ce qui précède montre 
surabondamment que l’éducation morale est fondée sur 
l’enseignement. C’est par la raison et les convictions les 
plus fermes de l’esprit qu’il faut atteindre la volonté; il con¬ 
vient de la diriger ainsi, plutôt que par le sentiment, si 
instable, si capricieux et si aveugle de sa nature. Sans 
négliger, certes, la culture des sentiments, surtout des plus 
beaux et des plus nobles, il faut s’adresser mieux encore à 
l’intelligence, qui est tôt ou tard la maîtresse de la vie. 

Malgré ces rapports étroits, l’éducation morale est néan¬ 
moins bien distincte de l’éducation intellectuelle et surtout 
d’une instruction donnée au hasard et sans méthode. A ce 
sujet de graves erreurs ont été commises. Il est faux que 
toute instruction moralise de sa nature celui qui la reçoit (1). 
Un grand nombre de connaissances sont étrangères à la 
morale ; enseignées sans discrétion et sans le condiment 
de l’instruction morale et religieuse, elles éveillent des con¬ 
voitises qu’on ne peut satisfaire et ne réussissent qu’à faire 
des déclassés. Ce sera pire encore, si à une instruction in¬ 
discrète et indigeste viennent s’ajouter les négations de 
l’impiété et d’une philosophie pernicieuse. Ce mal sévit 
sous nos yeux : les crimes des adolescents se sont multi¬ 
pliés et l’on a vu cet âge, qui ne devrait vivre que d’es¬ 
pérance, se laisser gagner par l’horrible tentation du sui¬ 
cide. 

D’ailleurs, même l’instruction morale et religieuse ne 

(1) Brillant et faux paradoxe que celui-ci : « Ouvrir une école, c’est 
fermer une prison. » 
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suffit pas à moraliser. La science du devoir n’est pas encore 
la vertu qui le fait pratiquer : elle n’en est que la prépara¬ 
tion. Or, l’éducation morale doit créer de véritables vertus 
-et former des caractères. Elle y parviendra par de bons 
exemples, par des exhortations persuasives qui sollicitent 
la libre volonté, par une discipline douce et ferme, qui 
presse comme du dehors sur les sens et les prépare à subir la 
loi intérieure de la conscience. 

C’est d’abord et surtout au sein de la famille que l’en¬ 
fant doit recevoir cette éducation qui s’adresse à tout son 
être : à ses sens plus ou moins indomptés, à son cœur si 
facilement égoïste, et enfin à sa raison. La première édu-' 
catrice, c’est donc la mère ; à son autorité elle associera 
celle du père, selon que l’éducation exigera plus de sévérité. 
En confiant l’enfant aux maîtres de son choix, la famille 
ne devra jamais se décharger de l’éducation qu’elle a en¬ 
treprise et qui lui incombe nécessairement. Et ne serait-ce 
point parce que les familles ont trop compté sur la collabo¬ 
ration des maîtres, que nous avons vu l’éducation chré¬ 
tienne avorter si souvent? Le tort n’est pas tant aux maî¬ 
tres qu’aux familles, que les maîtres ne peuvent suppléer 
que dans une certaine mesure (1). 

Néanmoins l’influence des maîtres est très grande, s’ils 
savent user de tous leurs moyens. Il n’est pas de science, 
si profane et si étrangère à la morale soit-elle de sa nature, 
qui ne puisse être enseignée de manière à former les mœurs. 
Sur les lèvres d’un maître chrétien, aucun enseignement 
n’est neutre ; en éclairant la raison, il tend à élever l’âme 
tout entière ; c’est une invitation incessante adressée à 
l’esprit vers le vrai et vers le beau moral. Ces leçons 'de 


a 


(1) Même dans le cas de Vinternat, le rôle de la famille est indispen¬ 
sable. Si les maîtres peuvent la seconder alors d’une manière excep¬ 
tionnelle et admirable, c’est à la condition qu’elle confirme leur œuvre 
et la poursuive. Quant aux avantages et aux inconvénients relatifs 
de l’internat et de l’externat, ils'tiennent aux familles, aux maîtres, 
à l’âge, à la nature du sujet et à mille autres circonstances. 
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vertu sont d’autant mieux reçues qu’elles sont moins appa¬ 
rentes et qu’elles se dégagent des choses elles-mêmes. Le 
maître consciencieux saura les tirer de tout ce qu’il en¬ 
seigne : des lois merveilleuses de la nature, où se manifes¬ 
tent les attributs de Dieu ; de l’histoire, où brillent les 
grands caractères ; des chefs-d’œuvre de la littérature. 
Son exemple surtout et sa vie resteront dans le souvenir de 
ses élèves comme une perpétuelle exhortation à créer la 
beauté morale dans leur âme et à pratiquer le bien (1). 

1357. L’enseignement à donner aux jeunes filles. — Nous 
n’ajouterons plus qu’un mot sur l’éducation de la femme. 
Les partisans d’un féminisme exagéré voudraient que la 
femme reçût le même enseignement qui est donné à l’autre 
sexe. Quelques-uns de leurs contradicteurs paraissent, 
d’autre part, trop rétrécir le champ des études accessibles 
à la jeune fille. L’enseignement qu’il convient de lui donner 
est déjà défini par les exigences de sa nature et sa vocation 
dans la famille et dans la société. Ce serait une erreur pré¬ 
judiciable aux intérêts de tous que de soumettre les ado¬ 
lescents de l’un et de l’autre sexe au même régime d’ins¬ 
truction et aux mêmes méthodes. On demande générale¬ 
ment à la femme d’être moins versée dans les sciences que 
dans les connaissances ménagères et l’économie domesti¬ 
que (2). On lui demande surtout une culture morale et 


(1) Cf. Guibert, Véducateur apôtre. Le Père Girard lui aussi ne 
comprenait pas que l’instruction pût être donnée sans l’éducation 
morale : « D’après mon intime conviction, disait-il, tout ouvrage élé¬ 
mentaire pour l’enfance doit être un moyen d’éducation. S’il se borne 

à donner des connaissances,.je puis approuver l’ordre et la vie que 

l’auteur a mis dans son travail, mais je ne suis pas content de lui. Je suis 
même blessé de ne trouver qu’un maître de langue, d’histoire naturelle 
et de géographie,quand j’attendais quelque chose de plus grand : un 
instituteur de la jeunesse formant l’esprit pour former le cœur. » (Op. 
cil.) 

(2) C’est ce qu’ont bien compris les promoteurs des écoles ménagères , 
qui commencent à se multiplier en France de même qu’à l’étranger. 
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intellectuelle qui lui permette d’exercer tout l’ascendant 
bienfaisant auquel elle a droit dans la famille et dans la so¬ 
ciété. Bref, son éducation intellectuelle, tout en étant dif¬ 
férente de celle de l’homme, ne lui sera pas inférieure. 

Ces vues générales ne nous empêchent point de reconnaî¬ 
tre que la femme peut être appelée exceptionnellement 
à se distinguer dans les lettres, dans les sciences et la philo¬ 
sophie, voire même dans la politique. L’histoire en fournit 
des exemples assez nombreux pour que ces exceptions ne 
soient pas des phénomènes. Mais si l’histoire justifie ces 
exceptions honorables, elle confirme la règle (1). 


(1) Outre les auteurs déjà cités, on peut voir : Gréard, L'éducation 
des femmes par les femmes, etc., etc. On lira toujours avec fruit les 
ouvrages de Mgr Dupanloup : Véducation ; Lettres sur Véducation des 
filles. — Sur le féminisme, voir Joran : Le mensonge du féminisme , etc. 


Note. — Ce dernier chapitre, sur Yéducation, ne figure pas 
dans les éditions précédentes. D’autre part, nous ne reproduisons 
pas dans celle-ci Y Appendice qui les termine : le Pouvoir social 
et l'Ordre économique, dû à la plume du R. P. de Pascal. Nous 
préférons renvoyer le lecteur à l’ouvrage plus étendu du même 
auteur : Philosophie morale et sociale (2 vol. Lethellieux) ; au 
Cours d'économie sociale, du R. P Antoine ; aux ouvrages de 
M. l’abbé Garriguet, etc Les principes de la morale sociale ont 
été suffisamment exposés dans les chapitres précédents ; une 
étude sociologique détaillée ne serait plus ici à sa place et nous 
entraînerait trop loin. 
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